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Préface 
 

Ce dossier type d’appel d’offres pour la passation des marchés de travaux reflète les dispositions 

du Code des Marchés publics de Côte d’Ivoire (Décret No 2009-259 du 6 août 2009), adopté en 

vue de la transposition en Côte d’Ivoire de la Directive N°04/2005/CM/UEMOA du 09 

décembre 2005 portant procédure de passation, d’exécution et de règlement des marchés publics 

et des délégations de service public dans l’UEMOA et la Directive N°05/2005/CM/UEMOA 

portant contrôle et régulation des marchés publics et des délégations de service public dans 

l’UEMOA en date du même jour. 

 

Le présent dossier type est adapté du Dossier Standard Régional d’Acquisition pour la passation 

des marchés publics de travaux préparé par l’UEMOA, qui s’inspire des documents types 

d’appel d’offres de la Banque mondiale en la matière pour les pays de système de droit civil et 

emprunte également aux modèles de la Banque africaine de développement (BAD) et des 

principes de bonne gouvernance économique dont s’inspirent les directives communautaires de 

la commande publique de l’UEMOA. 

 

Afin de simplifier la préparation des Dossiers d'Appel d'offres pour un marché spécifique, le dossier 

type d’appel d’offres regroupe les articles types à ne pas modifier et qui sont inclus dans la Section 

I, Instructions aux candidats, et dans la Section V, Cahier des Clauses Administratives Générales.  

Les renseignements et articles spécifiques à chaque marché doivent être précisés dans la Section II, 

Données Particulières de l'Appel d'Offres (DPAO); la Section IV, Cahier des clauses techniques et 

plans; Section VI, Cahier des Clauses Administratives Particulières. Des documents modèles sont 

présentés dans la Section III, Formulaires de soumission, et dans la Section VII, Formulaires de 

marché.  

 

Les instructions générales ci-après doivent être respectées lors de l'utilisation du présent dossier 

type.  Les notes de la Section VII, Formulaires de marché, doivent être conservées dans le Dossier 

d’Appel d’Offres final puisqu'elles sont utiles aux candidats.  

 

a) Les détails spécifiques, tels que le nom de l’« Autorité contractante »1et l'adresse à 

laquelle doivent être envoyées les offres doivent figurer dans l'Avis d'Appel d'Offres, les 

Données Particulières de l'Appel d'offres, et le Cahier des Clauses Administratives 

Particulières.   

 

b) Les modifications éventuelles aux Instructions aux candidats et au Cahier des Clauses 

Administratives Générales doivent être incluses respectivement dans les Données 

particulières de l'Appel d'offres et dans le Cahier des Clauses Administratives Particulières. 

 

c) Le Cahier des Clauses Administratives Particulières comprend, à titre d'exemple, des 

dispositions que l’autorité contractante doit rédiger pour chaque marché spécifique. 

                                                 
1Désigne la personne morale de droit public ou de droit privé ou l’entité visée à l’article 2 du Code des Marchés 

publics, signataire d’un marché public. L’Autorité contractante est en général le Maître d’Ouvrage ou le Maître 

d’Ouvrage délégué. 
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d) Les modèles présentés dans la Section VII doivent être complétés par le Candidat ou 

l'Attributaire; les notes de bas de page de ces formulaires doivent être conservées dans le 

dossier final car elles contiennent des instructions à l'intention du Candidat ou de 

l'Attributaire. 

 

e) Le dossier type prévoit la possibilité pour le Candidat de présenter dans son 

offre des variantes dans le cadre des dispositions permises dans les Instructions aux 

candidats. Il est toutefois recommandé que le Maître d’ouvrage limite les variantes à 

des aspects bien spécifiques des travaux ou des ouvrages.  En tout état de cause, les 

modalités de mise en œuvre des variantes doivent être conformes à l’article 70.2 du 

Code des marchés publics. 
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AVIS D’APPEL D’OFFRES (AAO) 
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RÉPUBLIQUE DE CÔTE D’IVOIRE 

Union - Discipline - Travail 

_______ 
 

MINISTÈRE DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRETIEN ROUTIER 

_______ 
 

 
 

_______ 
 

Avis d’Appel d’offres (AA0) 
 

 AAO N°T 23/2019 
 

1. Dans le cadre de l’amélioration des conditions de travail des agents affectés sur les gares 

de péage d’Attinguié et de Singrobo, le Fonds d’Entretien Routier envisage l’extension des 

locaux d’exploitation desdites gares. Les travaux concernent la construction d’une base vie 

contenant des dortoirs, des toilettes et un réfectoire. Ils font l’objet de l’Appel d’Offres N° T 

23/2019. 

2. Le Fonds d’entretien Routier (FER) sollicite des offres sous pli fermé de la part de 

candidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour les travaux de 

construction d’une base vie sur les gares de péage d’ATTINGUIE et de SINGROBO 

repartis en deux (02) lots conformément à l’allotissement ci-après. 

 

LOTS DESIGNATION 

DELAI MAXIMAL 

D’EXECUTION DES 

TRAVAUX 

1 
Travaux de construction d’une base vie sur les gares de 
péage d’ATTINGUIE 

3 mois 

2 
Travaux de construction d’une base vie sur les gares de 
péage de SINGROBO 

3 mois 

 

Les marchés seront passés sur prix global forfaitaire. 

 

3. La passation des marchés sera conduite par Appel d’offres ouvert tel que défini dans le 

Code des Marchés publics à l’article 56, et ouvert à tous les candidats éligibles.  
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Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations auprès de : 
 

FER  

Direction Juridique, du Contentieux et des Contrats 

Avenue Chardy 

04 BP 3089 ABIDJAN 04 

TEL: (225) 20 31 13 05 

Fax: (225) 20 31 13 06 

 

Personne à contacter : M. COULIBALY Bassiaka 

 

                                    E-mail : nguessan.michel@fer-ci.org 

                                                 coulibaly.bassiaka@fer-ci.org 
               

 

 et prendre connaissance des documents d’Appel d’offres à l’adresse mentionnée ci-dessus de 8 

heures à 17 heures, tous les jours ouvrables. 

4. Les exigences en matière de qualifications selon les lots définis sont : Voir Section 3 

(Critères d’évaluation et de qualification). 

5. Les candidats peuvent retirer le Dossier d’Appel d’Offres à l’adresse mentionnée ci-dessus 

contre un paiement non remboursable de cinquante (50 000) Francs CFA. Le mode de paiement 

sera en espèces.  

6. Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessous indiquée au plus tard le 29/03/ 

2019 à 09 heures 30 minutes accompagnée de la version électronique du DQE. Les offres 

remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront ouvertes en présence des 

représentants des candidats présents à l’adresse ci-dessous indiquée, le 29/03/2019 à 10 heures. 

7. Les offres doivent comprendre un cautionnement provisoire d’un montant de :  

LOTS DESIGNATION 
MONTANT DE LA 

CAUTION (F CFA) 

1 
Travaux de construction d’une base vie sur les gares de 
péage d’ATTINGUIE 

2 500 000  

2 
Travaux de construction d’une base vie sur les gares de 
péage de SINGROBO 

2 500 000 

 

NB : les cautionnements provisoires seront délivrés par une Banque ou un Etablissement 

financier agréé dans un pays de l’espace UEMOA/BCEAO. Si un soumissionnaire produit une 

caution émanant d’une banque étrangère (banque hors espace UEMOA/BCEAO), alors la 

banque émettrice de cette caution doit avoir un correspondant établi et agréé dans un pays de 

l’espace UEMOA/BCEAO) et qui se portera garant de ladite caution. 

8.  Les soumissionnaires resteront engagés par leur offre pendant un délai de cent vingt (120) 

jours à compter de la date limite de dépôt des offres. 

mailto:nguessan.michel@fer-ci.org
mailto:coulibaly.bassiaka@fer-ci.org
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9. Dès la validation de la décision d’attribution du (ou des) marché(s), l'autorité contractante 

publiera dans le Bulletin Officiel des Marchés Publics et par voie d'affichage dans ses locaux, la 

décision d'attribution et tiendra à la disposition des soumissionnaires, le rapport d'analyse de la 

commission de jugement des offres, ayant guidé ladite attribution à l’adresse ci-dessous 

indiquée.  

10. Les marchés issus du présent Appel d’offres seront soumis aux formalités de timbres 

d’enregistrement et de redevance de régulation (0.5% du montant hors taxes) aux frais des 

titulaires. 

11. Le présent appel d’offres est soumis aux lois et règlements en vigueur en Côte d’Ivoire, 

notamment au décret N°2015-525 du 15 Juillet 2015 modifiant le décret N°2009-259 du 06 août 

2009 portant Code des marchés publics tel que modifié par le décret N°2014-306 du 27 mai 2014 

et  les textes d’application.  
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requises. Le Candidat fournira tous les renseignements demandés dans les 

formulaires joints à la Section IV, Formulaires de soumission.  

 

Section IV. Formulaires de soumission 
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Section I. Instructions aux Candidats 
 

 
A.  Généralités 

1. Objet du 

marché 

A l’appui de l’Avis d’Appel d’Offres indiqué dans les Données 

Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), l’Autorité contractante, 

tel qu’indiqué dans les DPAO, publie le présent Dossier d’Appel 

d’Offres en vue de la réalisation des travaux spécifiés à la Section 

VI, Cahier des Clauses techniques et plans. Le nom, le numéro 

d’identification et le nombre de lots faisant l’objet de l’Appel 

d’Offres (AO) figurent dans les DPAO. 

 1.1 Tout au long du présent Dossier d’Appel d’Offres : 

a) Le terme « par écrit » signifie communiqué sous forme écrite 

avec accusé de réception ; 

b) Si le contexte l’exige, le singulier désigne le pluriel, et vice 

versa ;  

c) Le terme « jour » désigne un jour calendaire; sauf indication 

contraire, les délais sont exprimés en jours francs, à savoir en 

nombre de jours entiers, sans inclure dans le délai le jour de 

son point de départ, ni le dernier jour ; 

d) Le terme « Autorité contractante » désigne également le 

Maître d’Ouvrage, le Maître d’Ouvrage délégué ou le Maître 

d’œuvre, le cas échéant  

2. Origine des   

Fonds 

L’origine des fonds budgétisés pour le financement du Marché 

faisant l’objet du présent appel d’offres est indiquée dans les DPAO. 

3. Sanction des 

fautes commises dans 

la passation et 

l’exécution des 

marchés 

3.1 La République de Côte d’Ivoire exige des candidats, des 

soumissionnaires et des titulaires de ses marchés publics, qu’ils 

respectent les règles d’éthique professionnelle les plus strictes 

durant la passation et l’exécution de ces marchés. Conformément à 

l’arrêté portant modalités d’application des sanctions aux 

violations de la réglementation des marchés publics, des 

sanctions peuvent être prononcées par la Cellule Recours et 

Sanctions de l’Autorité Nationale de Régulation des Marchés 

Publics (ANRMP) à l'égard des candidats, soumissionnaires, 

attributaires et titulaires de marchés en cas de constatation 

d’infractions aux règles de passation et d’exécution des marchés 

publics commises par les intéressés. Est ainsi passible de telles 

sanctions le candidat, le soumissionnaire, l’attributaire ou titulaire 

qui : 
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a) commet des inexactitudes délibérées. Les inexactitudes 

délibérées dans les attestations ou justifications contenues 

dans une offre entraînent l’élimination du soumissionnaire 

de l’appel d’offres en cours, de même que l’annulation de la 

décision d’attribution si celle-ci avait été déjà prise; 

 

b) s’est livré à des pratiques frauduleuses. Ceci disqualifie tout 

candidat ou soumissionnaire ayant fait une présentation 

erronée des faits ou une fausse déclaration afin d’influer sur 

la passation ou l’exécution d’un marché ; 

 

c) procède à des pratiques de collusion entre soumissionnaires 

afin d’établir les prix des offres à des niveaux artificiels et 

non concurrentiels et de priver l’autorité contractante des 

avantages d’une concurrence libre et ouverte ; 

 

d) fait recours à la surfacturation et/ou à la fausse facturation ; 

sous-traite au-delà du plafond fixé par la réglementation. 

 

e) s’est livré à des actes de corruption, c’est à dire le fait de 

promettre, d’offrir ou d’accorder à un Agent Public, 

directement ou indirectement, un avantage indu de toute 

nature, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, 

afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte 

dans l’exercice de ses fonctions officielles notamment dans 

le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché 

public; 

 

3.2 Les infractions commises sont constatées par l’Autorité Nationale 

de Régulation des Marchés Publics (l’ANRMP) qui diligente toutes 

enquêtes nécessaires et saisit toutes autorités compétentes. Sans 

préjudice de sanctions pénales encourues et d'actions en réparation 

du préjudice subi par l'autorité contractante, les sanctions suivantes 

peuvent être prononcées, et, selon le cas, de façon cumulative : 

(a) confiscation des garanties constituées par le contrevenant 

dans le cadre des procédures de passation de marchés 

auxquelles il a participé ; 

 

(b) exclusion du droit à concourir pour l'obtention de marchés 

publics, pour une durée déterminée en fonction de la gravité 

de la faute commise. Cette sanction peut être étendue à toute 

entreprise qui possède la majorité du capital de l’entreprise 

contrevenante, ou dont l’entreprise contrevenante possède la 

majorité du capital, en cas de collusion prouvée. 

 

Lorsque les infractions commises sont établies après 

l'attribution d'un marché, la sanction prononcée peut être 
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assortie de l’établissement d’une régie, suivie, s’il y a lieu, de 

la résiliation du marché aux frais et risques du 

titulaire sanctionné. 

 

Le contrevenant dispose d'un recours devant les tribunaux à 

compétence administrative à l'encontre des décisions de 

l’ANRMP. Ce recours n'est pas suspensif. Le contrevenant 

dispose également d’un recours devant la Chambre 

Administrative de la Cour Suprême à l’encontre des 

décisions de l’ANRMP. Ce recours n’est pas suspensif. 
 

4. Conditions à 

remplir pour 

participer à 

la procédure 

d’appel 

d’offres 

4.1 Si le présent appel d’offres a été précédé d’une pré-qualification, 

tel que renseigné dans les DPAO, seuls les candidats qui se sont 

vus notifier qu’ils étaient pré-qualifiés sont autorisés à 

soumissionner ; dans le cas contraire, les candidats doivent remplir 

les conditions de qualification en application de la Clause 5 ci-

après. Les candidats peuvent être des personnes physiques, des 

personnes morales ou toute combinaison entre elles et ayant conclu un 

accord de groupement solidaire ou conjoint. En cas de groupement 

solidaire, toutes les parties membres sont solidairement responsables. 

En cas de groupement conjoint, chaque membre est responsable du ou 

des lots qui sont susceptibles de lui être attribués. Il doit être désigné 

dans tout groupement solidaire ou conjoint un mandataire chargé de 

représenter l’ensemble des membres du groupement vis-à-vis de 

l’autorité contractante et d’assurer la coordination des prestations des 

membres du groupement. Les candidats doivent fournir tout 

document que l’Autorité contractante peut raisonnablement exiger, 

établissant à la satisfaction de l’Autorité contractante qu’ils 

continuent d’être admis à concourir. Les établissements ou 

entreprises publiques ne peuvent participer aux appels d’offres que: 

- (i) s’ils ont une personnalité juridique distincte de celle de l’Etat, 

- (ii) s’ils ne reçoivent aucune subvention publique ou aide budgétaire 

importante, 

(iii) s’ils sont régis par les dispositions du droit commercial et 

qu’en particulier ils ne sont pas tenus de reverser leurs excédents 

financiers à l’Etat, qu’ils peuvent acquérir des droits et des 

obligations, emprunter des fonds, sont tenus du remboursement de 

leurs dettes et peuvent faire l’objet d’une procédure de faillite 

 

4.2 Ne sont pas admises à concourir, les personnes physiques ou 

morales : 

a) qui sont en état de faillite personnelle, de cessation d’activités, ou 

qui sont soumises à une procédure collective d’apurement du 

passif telle que le redressement judiciaire, la liquidation des biens 
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ou toute autre procédure assimilée, sauf si elles justifient avoir été 

autorisées en justice à poursuivre leurs activités; 

 

b) qui auront été reconnues coupables d’infraction à la 

réglementation des marchés publics ou qui auront été exclues des 

procédures de passation des marchés par une décision de justice 

devenue définitive en matière pénale, fiscale, ou sociale ou par 

une décision de l’Autorité Nationale de Régulation des Marchés 

Publics ; 

c) qui sont sous sanction de résiliation avec faute. Pour ce qui 

concerne les personnes morales, l’exclusion restera valable pour 

toute nouvelle personne morale ayant les mêmes dirigeants 

sociaux ou les mêmes actionnaires majoritaires que ceux de la 

personne morale précédemment sanctionnée ; 

 

d) qui se trouvent en situation de conflit d’intérêt, notamment (i) les 

entreprises dans lesquelles les représentants de l’Autorité 

contractante, de la structure administrative chargée des marchés 

publics,  de la cellule de passation des marchés , les membres de 

la Commission d’Ouverture des plis et de Jugement des Offres, le 

maître d’ouvrage délégué ou le maître d’œuvre possèdent des 

intérêts financiers ou personnels de nature à compromettre la 

transparence des procédures de passation des marchés publics ; ou 

(ii) les entreprises affiliées aux consultants ayant contribué à 

préparer tout ou partie du Dossier d’Appel d’Offres ; 

 

 

Les dispositions ci-dessus sont également applicables aux membres de 

groupement et aux sous-traitants. 

 4.3 Un candidat ne peut se trouver en situation de conflit d’intérêt. Tout 

candidat se trouvant dans une situation de conflit d’intérêt sera 

disqualifié. Un candidat (y compris tous les membres d’un 

groupement d’entreprises et tous les sous-traitants du candidat) sera 

considéré comme étant en situation de conflit d’intérêt s’il : 

a) est associé ou a été associé dans le passé, à une entreprise (ou à une 

filiale de cette entreprise) qui a fourni des services de consultant 

pour la conception, la préparation des prescriptions techniques et 

autres documents utilisés dans le cadre des marchés passés au titre 

du présent appel d’offres ; ou 

b) présente plus d’une offre dans le cadre du présent appel d’offres, à 

l’exception des offres variantes autorisées selon la clause 13 des IC, 

le cas échéant ; cependant, ceci ne fait pas obstacle à la participation 

de sous-traitants dans plus d’une offre. Un candidat qui présente 

plusieurs offres ou qui participe à plusieurs offres (à l’exception des 

variantes présentées en vertu de la Clause 13 des  IC) provoquera la 
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disqualification de toutes les offres auxquelles il aura participé ; ou 

c) S’il est affilié à une firme ou entité que l’Autorité contractante a 

recruté, ou envisage de recruter, pour participer au contrôle de 

travaux dans le cadre du marché. 

5 Qualification 

des candidats 

Les candidats doivent remplir les conditions de qualification, en 

termes de moyens matériels, humains et financiers, ou 

d’expérience acquise dans la réalisation d’activités analogues à 

celle faisant l’objet du marché, tel que renseigné dans les DPAO. 

 B.  Contenu du Dossier d’Appel d’Offres 

 
 

6 Sections du 

Dossier d’Appel 

d’Offres 

6.1 Le Dossier d’Appel d’Offres comprend toutes les sections dont la 

liste figure ci-après. Il doit être interprété à la lumière de tout 

additif éventuellement émis conformément à la clause 8 des  IC. 

 PREMIÈRE PARTIE : Procédures d’appel d’offres 

• Section 0. Avis d’appel d’offres 

• Section I. Instructions aux Candidats (IC) 

• Section II. Données Particulières de l’Appel d’Offres 

(DPAO) 

• Section III. Critères d’évaluation et de qualification  

• Section IV. Formulaires de soumission 

• Section V. Pays éligibles 

 

DEUXIÈME PARTIE : Spécification des travaux 

• Section V. Cahier des Clauses techniques et plans 

TROISIÈME PARTIE :  Marché 

• Section VI. Cahier des Clauses Administratives 

Générales (CCAG) 

• Section VII. Cahier des Clauses Administratives 

Particulières (CCAP) 

• Section VIII. Formulaires du marché. 
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 6.2 Le candidat doit avoir obtenu le Dossier d’Appel d’Offres, y 

compris tout additif, de l’Autorité contractante ou d’un agent 

autorisé par elle, conformément aux dispositions de l’avis d’appel 

d’offres.  

6.3. Le Candidat doit examiner l’ensemble des instructions, 

formulaires, conditions et spécifications figurant dans le Dossier 

d’Appel d’Offres. Il lui appartient de fournir tous les 

renseignements et documents demandés dans le Dossier d’Appel 

d’Offres. Toute carence à cet égard peut entraîner le rejet de son 

offre. 

7 Éclaircissements 

apportés au 

Dossier d’Appel 

d’Offres, visite 

du site et 

réunion 

préparatoire 

7.1 Un candidat éventuel désirant des éclaircissements sur les 

documents contactera l’Autorité contractante, par écrit, à l’adresse 

de l’Autorité contractante indiquée dans les DPAO ou soumettra 

ses requêtes durant la réunion préparatoire éventuellement prévue 

selon les dispositions de la clause 7.4 des IC. L’Autorité 

contractante répondra par écrit, au plus tard dix (10) jours 

ouvrables avant la date limite de dépôt des offres, à toute demande 

d’éclaircissements reçue au plus tard quatorze (14) jours ouvrables 

avant la date limite de dépôt des offres. Il adressera une copie de sa 

réponse (indiquant la question posée mais sans mention de 

l’origine) à tous les candidats éventuels qui auront obtenu le 

Dossier d’Appel d’Offres conformément aux dispositions de la 

clause 6.2 des IC. Au cas où l’Autorité contractante jugerait 

nécessaire de modifier le Dossier d’Appel d’Offres suite aux 

éclaircissements demandés, il le fera conformément à la procédure 

stipulée aux clauses 8 et 23.2 des IC. 

 7.2 Il est conseillé au Candidat de visiter et d’inspecter le site des 

travaux et ses environs et d’obtenir par lui-même, et sous sa propre 

responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires 

pour la préparation de l’offre et la signature d’un marché pour 

l’exécution des travaux.  Les coûts liés à la visite du site sont à la 

seule charge du candidat. 

7.3 Sauf cas de visite obligatoire, requise par elle-même, l’Autorité 

contractante autorisera le Candidat et ses employés ou agents à 

pénétrer dans ses locaux et sur ses terrains aux fins de ladite visite, 

mais seulement à la condition expresse que le Candidat, ses 

employés et agents dégagent l’Autorité contractante, ses employés 

et agents, de toute responsabilité pouvant en résulter et les 

indemnisent si nécessaire, et qu’ils demeurent responsables des 

accidents mortels ou corporels, des pertes ou dommages matériels, 

coûts et frais encourus du fait de cette visite. 

7.4 Lorsque requis par les DPAO, le représentant que le Candidat aura 

désigné est invité à assister à une réunion préparatoire qui se 

tiendra aux lieux et date indiqués dans DPAO. L’objet de la 
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réunion est de clarifier tout point et répondre aux questions qui 

pourraient être soulevées à ce stade. 

7.5 Il est demandé au Candidat, autant que possible, de soumettre toute 

question par écrit, de façon qu’elle parvienne à l’Autorité 

contractante au moins une semaine avant la réunion préparatoire.   

7.6 Le compte-rendu de la réunion, incluant le texte des questions 

posées et des réponses données, y compris les réponses préparées 

après la réunion, sera transmis sans délai à tous ceux qui ont 

obtenu le Dossier d’Appel d’Offres en conformité avec les 

dispositions de la clause 6.2 des IC.  Toute modification des 

documents d’appel d’offres qui pourrait s’avérer nécessaire à 

l’issue de la réunion préparatoire sera faite par l’Autorité 

contractante en publiant un additif conformément aux dispositions 

de la clause 8 des IC, et non par le biais du compte-rendu de la 

réunion préparatoire. 

7.7 Le fait qu’un candidat n’assiste pas à la réunion préparatoire à 

l’établissement des offres, ne constituera pas un motif de 

disqualification. 

8 Modifications 

apportées au 

Dossier d’Appel 

d’Offres 

8.1 L’Autorité contractante peut, au plus tard dix (10) jours ouvrables 

avant la date limite de remise des offres, modifier le Dossier 

d’Appel d’Offres en publiant un additif. 

8.2 Tout additif émis sera considéré comme faisant partie intégrante du 

Dossier d’Appel d’Offres et sera communiqué par écrit à tous ceux 

qui ont obtenu le Dossier d’appel d’offres de l’Autorité 

contractante en conformité avec les dispositions de la clause 6.3 

des  IC. 

8.3 Afin de laisser aux candidats éventuels un délai raisonnable pour 

prendre en compte l’additif dans la préparation  de leurs offres, 

l’Autorité contractante peut, à sa discrétion, reporter la date limite 

de remise des offres conformément à la clause 23.2 des IC. 

 
C.  Préparation des offres 

9 Frais de 

soumission 

9.1 Le Candidat supportera tous les frais afférents à la préparation et à 

la présentation de son offre, et l’Autorité contractante n’est en 

aucun cas responsable de ces frais ni tenu de les régler, quels que 

soient le déroulement et l’issue de la procédure d’appel d’offres. 

10 Langue de 

l’offre 

L’offre, ainsi que toute la correspondance et tous les documents 

concernant la soumission, échangés entre le candidat et l’Autorité 

contractante seront rédigés dans la langue française. Les 

documents complémentaires et les imprimés fournis par le 

Candidat dans le cadre de la soumission peuvent être rédigés dans 
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une autre langue à condition d’être accompagnés d’une traduction 

des passages pertinents dans la langue française qui fera foi. 

11 Documents 

constitutifs de 

l’offre 

11.1 L’offre comprendra les documents suivants : 

a) la lettre de soumission de l’offre ; 

b) le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif et 

estimatif, remplis conformément aux dispositions des 

clauses12 et 14 des IC ; 

c) le cautionnement provisoire établi conformément aux 

dispositions de la clause 20 des IC ; 

d) des variantes, si leur présentation est autorisée, 

conformément aux dispositions de la clause 13 des IC ; 

 e) la confirmation écrite habilitant le signataire de l’offre à 

engager le Candidat, conformément aux dispositions de la 

clause 21.2 des IC ; 

f) les documents attestant, conformément aux dispositions de la 

clause 16 des IC, que le Candidat est admis à concourir, 

incluant le Formulaire de Renseignements sur le Candidat, et 

le cas échéant, les Formulaires de Renseignements sur les 

membres du groupement; 

g) des pièces attestant, conformément aux dispositions de la 

clause 18 des IC que le Candidat possède les qualifications 

exigées pour exécuter le marché si son offre est retenue ; 

h) la proposition technique, conformément aux dispositions de 

la clause 17 des IC ;  

i) des attestations justifiant de la régularité de la situation 

fiscale et sociale du Candidat; cette disposition ne s’applique 

qu’aux candidats ivoiriens ou ayant un établissement 

d’activité en Côte d’Ivoire ; et  

j) tout autre document stipulé dans les DPAO. 

11.2 En sus des documents requis à la clause 11.1 des IC, l’offre 

présentée par un groupement d’entreprises devra inclure une copie 

de l’accord de groupement liant tous les membres du groupement 

signée par tous les membres. 
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12 Lettre de 

soumission de 

l’offre et 

bordereaux des 

prix 

12.1 Le Candidat soumettra son offre en remplissant le formulaire 

fourni à la Section IV, Formulaires de soumission. Le formulaire 

de soumission de l’offre doit être utilisé tel quel et toute réserve ou 

divergence majeure entraînera le rejet de l’offre. Toutes les 

rubriques doivent être remplies de manière à fournir les 

renseignements demandés. 

 12.2 Le Candidat présentera le bordereau des prix unitaires et le détail 

quantitatif et estimatif à l’aide des formulaires figurant à la Section 

III, Formulaires de soumission.  

13 Variantes 13.1 Sauf indication contraire dans les DPAO, les variantes ne seront 

pas prises en compte. 

13.2 Lorsque les travaux peuvent être exécutés dans des délais 

d’exécution variables, les DPAO préciseront ces délais, et 

indiqueront la méthode retenue pour l’évaluation du délai 

d’achèvement proposé par le Candidat à l’intérieur des délais 

spécifiés.  Les offres proposant des délais au-delà de ceux spécifiés 

seront considérées comme non conformes. 

13.3 Les candidats souhaitant offrir des variantes techniques de moindre 

coût doivent fournir tous les renseignements dont l’Autorité 

contractante a besoin pour procéder à l’évaluation complète de la 

variante proposée, y compris les plans, notes de calcul, 

spécifications techniques, sous détails de prix et méthodes de 

construction proposées, et tous autres détails utiles.  

14 Prix de l’offre 

et rabais 

14.1 Les prix et rabais indiqués par le Candidat dans le formulaire de 

soumission, le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif et 

estimatif seront conformes aux stipulations ci-après. 

14.2 Le Candidat remplira les prix unitaires et totaux de tous les postes 

du Bordereau de prix et du Détail quantitatif et estimatif.  Les 

postes pour lesquels le Candidat n’a pas indiqué de prix unitaires 

ne feront l’objet d’aucun paiement par le Maître d’Ouvrage après 

exécution et seront supposés couverts par d’autres prix du Détail 

Quantitatif et Estimatif. 

 14.3 Le prix à indiquer sur le formulaire d’offre, conformément aux 

dispositions de la clause 14.1 des IC, sera le prix total de l’offre y 

compris tout rabais éventuel.  

 14.4 Le Candidat indiquera tout rabais inconditionnel ou conditionnel et 

la méthode d’application dudit rabais sur le formulaire d’offre 

conformément aux dispositions de la clause 14.1 des IC. 
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 14.5 À moins qu’il n’en soit stipulé autrement dans les DPAO et le 

CCAP, les prix indiqués par le Candidat seront révisés durant 

l’exécution du marché, conformément aux dispositions de l’Article 

11.4 du CCAG. Le montant d'un marché à prix fermes, c’est-à-dire 

non révisables, est actualisable pour tenir compte des variations de 

coûts entre la date limite initiale de validité des offres et la date du 

début de l’exécution du marché, en appliquant au montant d'origine 

de l'offre la formule d'actualisation stipulée par le CCAP. 

Toutefois, une telle actualisation ne peut jouer que s’il s’est écoulé 

plus de trois mois entre la date d’établissement du prix et celle du 

début de l’exécution des travaux. 

 14.6 Si la clause 1.1 indique que l’appel d’offres est lancé pour un 

groupe de marchés (lots), les Candidats désirant offrir une 

réduction de prix en cas d’attribution de plus d’un marché 

spécifieront les réductions applicables à chaque groupe de lots ou à 

chaque marché du groupe de lots. Les réductions de prix ou rabais 

accordés seront proposés conformément à la clause 14.4 des IC, à 

la condition toutefois que les offres pour tous les lots soient 

soumises et ouvertes en même temps. 

14.7 Sous réserve de dispositions contraires prévues aux DPAO et au 

CCAP, tous les droits, impôts et taxes payables par l’Entrepreneur 

au titre du Marché, ou à tout autre titre, vingt-huit  (28) jours avant 

la date limite de dépôt des offres seront inclus dans les prix et dans 

le montant total de l’offre présentée par le candidat. 

15 Monnaie de 

l’offre 

15.1 Les prix seront indiqués en FCFA, sauf stipulation contraire 

figurant dans les DPAO 

15.2 Le soumissionnaire retenu ou l’attributaire pourra être tenu de 

soumettre une décomposition des prix forfaitaires ou, le cas 

échéant un sous-détail des prix unitaires conformément à l’Article 

11.3 du CCAG. 

16 Documents 

attestant que le 

candidat est 

admis à 

concourir 

16.1 Pour établir qu’il est admis à concourir en application des 

dispositions de la clause 4 des IC, le Candidat devra remplir la 

lettre de soumission de l’offre (Section III, Formulaires types de 

soumission de l’offre). 

  

 

17 Documents 

constituant la 

proposition 

technique 

Le candidat devra fournir une proposition technique incluant un 

programme des travaux et les méthodes d’exécution prévues, la 

liste du matériel, du personnel, le calendrier d’exécution et tous 

autres renseignements demandés à la Section III- Proposition 

technique. La proposition technique devra inclure tous les détails 
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nécessaires pour établir que l’offre du candidat est conforme aux 

exigences des spécifications et du calendrier d’exécution des 

travaux. 

18 Documents 

attestant des 

qualifications du 

candidat 

Pour établir qu’il possède les qualifications exigées à la clause 5 

des IC pour exécuter le marché, le candidat fournira les pièces 

justificatives demandées dans les formulaires figurant à la Section 

III, Formulaires de soumission. 

19 Période de 

validité des 

offres 

19.1 Les offres demeureront valables pendant la période spécifiée dans 

les DPAO après la date limite de soumission fixée par l’Autorité 

contractante. Une offre valable pour une période plus courte sera 

considérée comme non conforme lors de l’évaluation par l’Autorité 

contractante. 

 19.2 Exceptionnellement, avant l’expiration de la période de validité des 

offres, l’Autorité contractante peut demander aux candidats de 

proroger la durée de validité de leur offre. La demande et les 

réponses seront formulées par écrit. Si un cautionnement provisoire 

est exigé en application de la clause20 des  IC, sa validité sera 

prolongée pour une durée correspondante. Un candidat peut refuser 

de proroger la validité de son offre sans perdre sa garantie de 

soumission. Un candidat qui consent à cette prorogation ne se verra 

pas demander de modifier son offre, ni ne sera autorisé à le faire, 

sous réserve des dispositions de la clause14.5 des  IC. 

20 Cautionnement 

provisoire 

20.1 Sauf stipulation contraire dans les DPAO, le Candidat fournira un 

cautionnement provisoire en garantie de l’engagement que 

constitue son offre, qui fera partie intégrante de son offre, comme 

spécifié dans les DPAO. 

 20.2 Le cautionnement provisoire devra : 

a) au choix du soumissionnaire, être sous l’une des formes ci- après: 

(i) une caution personnelle et solidaire, ou (ii) un dépôt d’espèce 

au Trésor contre remise de lettre de consignation, ou (iii) un 

chèque de banque; 

b) provenir d’une banque, un établissement financier ou un tiers 

agréé à cet effet par le ministre chargé des finances ;   

c) dans le cas d’une caution personnelle et solidaire, être conforme 

au formulaire de caution figurant à la Section III;  

d) être payable immédiatement, sur demande écrite formulée par 

l’Autorité contractante dans le cas où les conditions énumérées à 

la clause 20.5 des IC sont évoquées ; 

e) être soumise sous la forme d’un document original ; une copie ne 
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sera pas admise; 

f) demeurer valide pendant trente jours (30) après l’expiration de la 

durée de validité de l’offre, y compris si la durée de validité de 

l’offre est prorogée selon les dispositions de la clause19.2 des IC. 

 20.3  Si le cautionnement provisoire fourni par le Soumissionnaire est 

sous forme d’une garantie à première demande émise par une 

banque, un établissement financier ou un tiers agréé à cet effet, 

situé en dehors du pays du Maître de l’Ouvrage, l’institution 

émettrice devra avoir une institution financière correspondante 

dans le pays du Maître de l’Ouvrage afin d’en permettre 

l’exécution, le cas échéant. 

20.4 Toute offre non accompagnée d’un cautionnement provisoire, 

selon les dispositions de la clause 20.1 des IC, sera écartée par 

l’Autorité contractante comme étant non conforme. 

 20.5 Les cautionnements provisoires des soumissionnaires non retenus 

leur seront restitués le plus rapidement possible après que 

l’Autorité contractante aura pris la décision d’attribution du marché 

et au plus tard 30 jours après la date de publication de l’avis 

d’attribution provisoire du marché. 

 20.6 Le cautionnement provisoire peut être saisi: 

a) si le soumissionnaire retire son offre pendant le délai de 

validité qu’il aura spécifié dans sa lettre de soumission de son 

offre, sous réserve des dispositions de la clause 19.2 des IC ;  

b) s’agissant du soumissionnaire retenu, si ce dernier : 

i) manque à son obligation de signer le marché en 

application de la clause 43.3 des IC ;  

ii) manque à son obligation de fournir le cautionnement 

définitif en application de la clause 40 des IC ; 

 20.7 Le cautionnement provisoire d’un groupement d’entreprises doit 

désigner comme soumissionnaire le groupement qui a soumis 

l’offre. Si un groupement n’a pas été formellement constitué lors 

du dépôt de l’offre, le cautionnement provisoire d’un groupement 

d’entreprises doit désigner comme soumissionnaire tous les 

membres du futur groupement. 

 20.8 Le cautionnement provisoire du candidat retenu lui sera restitué 

après la signature du marché, et contre remise du cautionnement 

définitif requis. 
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21 Forme et 

signature de 

l’offre 

21.1 Le Candidat préparera un original des documents constitutifs de 

l’offre tels que décrits à la clause11 des IC, en indiquant clairement 

la mention «  ORIGINAL ». Une offre variante, lorsque permise en 

application de la clause 13 des IC, portera clairement la mention «  

VARIANTE ». Par ailleurs, le candidat soumettra le nombre de 

copies de l’offre indiqué dans les DPAO, en mentionnant 

clairement sur ces exemplaires « COPIE ». En cas de différences 

entre les copies et l’original, l’original fera foi. 

 21.2 L’original et toutes copies de l’offre seront dactylographiés ou 

écrits à l’encre indélébile ; ils seront signés par une personne 

dûment habilitée à signer au nom du candidat. Cette habilitation 

consistera en une confirmation écrite, qui sera jointe au Formulaire 

de renseignements sur le candidat qui fait partie de la Section IV. 

Le nom et le titre de chaque personne signataire de l’habilitation 

devront être dactylographiés ou imprimés sous la signature. Une 

même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un 

même marché. Toutes les pages de l’offre, à l’exception des 

publications non modifiées telles que le catalogue de fabricant 

d’équipements ou de matériaux, seront paraphées par la personne 

signataire de l’offre. 

 21.3 Tout ajout entre les lignes, rature ou surcharge, pour être valable, 

devra être signé ou paraphé par la personne signataire.  

21.4 L’offre soumise en cas de groupement doit être signée au nom du 

groupement par un représentant ou un mandataire du groupement. 

 

 

 

D.  Remise des Offres et Ouverture des plis 

22 Cachetage et 

marquage des 

offres 

22.1 Les offres doivent être soumises par courrier ou déposées sur 

place.  Le Candidat placera l’original de son offre et toutes les 

copies, y compris les variantes éventuellement autorisées en 

application de la clause 13 des  IC, dans des enveloppes séparées et 

cachetées, portant la mention « ORIGINAL-OFFRE DE BASE», 

« ORIGINAL-VARIANTE » ou « COPIE-OFFRE DE BASE et 

COPIE-VARIANTE », selon le cas. Toutes ces enveloppes seront 

elles-mêmes placées dans une même enveloppe extérieure 

cachetée. 

22.2 Les offres doivent être placées dans une grande enveloppe ou 

enveloppe extérieure, contenant  l'enveloppe de l'offre technique et 

celle de l'offre financière. L'enveloppe ou le contenant extérieur 

doit être fermé, de façon à ne pouvoir être ouvert qu'en séance. 

22.3 Cette enveloppe ou contenant ne doit porter aucune autre 

indication que celle de l'appel à la concurrence auquel l'offre se 
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rapporte, ainsi que la mention "Appel d’offres n° …  Offre à 

n'ouvrir qu'en séance d'ouverture". Toutefois, si un 

soumissionnaire inscrit une mention autre que celle indiquée ci-

dessus, cela n’entraînera pas le rejet de son offre. Ledit 

soumissionnaire sera responsable de toute manipulation que son 

offre pourrait subir. 

 

 22.4 L'enveloppe extérieure anonyme contient d'une part, l'enveloppe de 

l'offre technique, rassemblant l'ensemble des pièces précisées à la 

clause 11.1 (alinéas b-f)  et d'autre part, l'enveloppe de l'offre 

financière qui contient la soumission et le (les) bordereau(x) de 

prix, l’acte d’engagement et tous les éléments chiffrés de l'offre. A 

la différence de l'enveloppe extérieure, qui est anonyme, les deux 

enveloppes intérieures  portent le nom du candidat, ainsi que la 

mention "offre technique" ou "offre financière" selon le cas.   Le 

Candidat devra placer l’original de son offre et chacune de ses 

copies, y compris les variantes éventuellement autorisées en 

application de la clause 13 des IC, dans des enveloppes séparées et 

cachetées, portant la mention « Original » ou « Copie », selon le 

cas. 

 22.5 Les offres ainsi conditionnées doivent: 

(a) être adressées à l’Autorité contractante conformément à la 

clause 22.1 des IC ; 

(b) comporter l’identification de l’appel d’offres indiquée à la 

clause 1.1 des IC, et toute autre identification indiquée dans 

les DPAO ; 

(c) comporter la mention de ne pas les ouvrir avant la date et 

l’heure fixées pour l’ouverture des plis en application de la 

clause 26.1 des  IC. 

22.6 Si les enveloppes ne sont pas cachetées et marquées comme 

stipulé, l’Autorité contractante ne sera nullement responsable si 

l’offre est égarée ou ouverte prématurément. 

23 Date et heure 

limite de remise 

des offres 

23.1 Les offres doivent être reçues par l’Autorité contractante à 

l’adresse indiquée dans les DPAO et au plus tard à la date et à 

l’heure spécifiées dans lesdites DPAO. 

23.2 L’Autorité contractante peut, s’il le juge bon, reporter la date limite 

de remise des offres en modifiant le Dossier d’Appel d’Offres en 

application de la clause 8 des IC, auquel cas, tous les droits et 

obligations de l’Autorité contractante et des candidats régis par la 

date limite antérieure seront régis par la nouvelle date limite. 
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23.3 Si aux date et heure limites de réception des offres, il n'a pas été 

reçu un minimum de trois plis, l’Autorité contractante restitue les 

offres éventuellement reçues aux candidats et ouvre un nouveau 

délai pour le dépôt des offres en conformité à la clause 8; ce délai 

ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la date de 

publication de l’Avis d’Appel Offres (AAO) dans le BOMP. A 

l'issue de ce nouveau délai, la Commission peut procéder à 

l’ouverture des plis quel que soit le nombre de plis reçus. 

24 Offres hors délai 24.1 L’Autorité contractante n’acceptera aucune offre arrivée après 

l’expiration du délai de remise des offres, conformément à la 

clause 23 des  IC. Toute offre reçue par l’Autorité contractante 

après la date et l’heure limites de dépôt des offres sera déclarée 

hors délai, écartée et renvoyée au Candidat sans avoir été ouverte. 

25 Retrait, 

substitution et 

modification 

des offres 

25.1 Un candidat peut retirer, remplacer, ou modifier son offre après 

l’avoir déposée, avant l’heure limite de dépôt légal, par voie de 

notification écrite, et ce, conformément à la clause 22 des IC, 

dûment signée par un représentant habilité, assortie d’une copie de 

l’habilitation (pouvoir) en application de la clause 21.2 des IC 

(sauf pour ce qui est des notifications de retrait pour lesquelles des 

copies ne sont pas nécessaires). La modification ou l’offre de 

remplacement correspondante doit être jointe à la notification 

écrite. Toutes les notifications doivent être : 

a) délivrées en application des clauses 21 et 22 des IC (sauf pour 

ce qui est des notifications de retrait qui ne nécessitent pas de 

copies). Par ailleurs, les enveloppes doivent porter clairement, 

selon le cas, la mention « RETRAIT », « OFFRE DE 

REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION » ; et 

b) reçues par l’Autorité contractante avant la date et l’heure limites 

de remise des offres conformément à la clause 23 des  IC. 

 25.2 Les offres dont les soumissionnaires demandent le retrait en 

application de la clause 25.1 des IC leur seront renvoyées sans 

avoir été ouvertes. 

 25.3 Aucune offre ne peut être retirée, remplacée ou modifiée entre la 

date et l’heure limites de dépôt des offres et la date d’expiration de 

la validité spécifiée par le Candidat sur le formulaire d’offre, ou 

d’expiration de toute période de prorogation. 

26 Ouverture des 

plis 

26.1 La Commission d’Ouverture des plis et de Jugement des Offres 

procédera à l’ouverture des plis en public à la date, à l’heure et à 

l’adresse indiquées dans les DPAO en présence des représentants 

des soumissionnaires et de toute personne qui souhaite être 

présente. Il sera demandé aux représentants des candidats présents 
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de signer un registre attestant de leur présence. 

 26.2 Dans un premier temps, les enveloppes marquées « RETRAIT » 

seront ouvertes et leur contenu annoncé à haute voix, tandis que 

l’enveloppe contenant l’offre correspondante sera renvoyée au 

Candidat sans avoir été ouverte. Le retrait d’une offre ne sera 

autorisé que si la notification correspondante contient une 

habilitation valide du signataire à demander le retrait et si cette 

notification est lue à haute voix. Ensuite, les enveloppes marquées 

« OFFRE DE REMPLACEMENT » seront ouvertes et annoncées à haute 

voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente, 

qui sera renvoyée au Candidat concerné sans avoir été ouverte. Le 

remplacement d’offre ne sera autorisé que si la notification 

correspondante contient une habilitation valide du signataire à 

demander le remplacement et est lue à haute voix. Enfin, les 

enveloppes marquées « MODIFICATION » seront ouvertes et leur 

contenu lu à haute voix avec l’offre correspondante. La 

modification d’offre ne sera autorisée que si la notification 

correspondante contient une habilitation valide du signataire à 

demander la modification et est lue à haute voix. Seules les offres 

qui ont été ouvertes et annoncées à haute voix lors de l’ouverture 

des plis seront ensuite considérées. 

 26.3 Toutes les autres enveloppes seront ouvertes l’une après l’autre et 

le nom du candidat annoncé à haute voix, ainsi que la mention 

éventuelle d’une modification, le prix de l’offre, y compris tout 

rabais et toute variante le cas échéant, l’existence d’un 

cautionnement provisoire s’il est exigé, et tout autre détail que la 

Commission peut juger utile de mentionner. Seuls les rabais et 

variantes de l’offre annoncés à haute voix lors de l’ouverture des 

plis seront soumis à évaluation. Aucune offre ne sera écartée à 

l’ouverture des plis, excepté les offres hors délai en application de 

la clause 24.1 des IC. Toutes les pages du Formulaire d’offre, du 

Bordereau de prix et du Détail Quantitatif et Estimatif seront visées 

par les membres de la Commission d’ouverture présents à la 

cérémonie d’ouverture.  

 26.4 Dès la fin des opérations d'ouverture des plis, la Commission 

établira un procès-verbal de la séance d’ouverture des plis, 

consignant les informations lues à haute voix. Un exemplaire du 

procès-verbal sera distribué à tous les membres de la COJO. 
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E.  Évaluation et comparaison des offres 

27 Confidentialité 27.1 Aucune information relative à l’examen, à l’évaluation, à la 

comparaison des offres, à la vérification de la qualification des 

candidats et à la recommandation d’attribution du marché ne sera 

fournie aux candidats ni à toute autre personne non concernée par 

ladite procédure tant que l’attribution du marché n’aura pas été 

rendue publique. 
 

 27.2 Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer 

l’Autorité contractante et/ou la commission d’évaluation des offres 

durant l’examen, l’évaluation, la comparaison des offres et la 

vérification de la capacité des candidats ou la prise de décision 

d’attribution peut entraîner le rejet de son offre. 

 27.3 Nonobstant les dispositions de la clause 27.2 des IC, entre le 

moment où les plis seront ouverts et celui où le marché sera 

attribué, si un soumissionnaire souhaite entrer en contact avec 

l’Autorité contractante pour des motifs ayant trait à son offre, il 

devra le faire uniquement par écrit. 

28 Éclaircissements 

concernant les 

Offres 

Pour faciliter l’examen, l’évaluation, la comparaison des offres et 

la vérification des qualifications des soumissionnaires, le 

rapporteur de la COJO a toute latitude pour demander à un 

soumissionnaire des éclaircissements sur son offre. Aucun 

éclaircissement apporté par un soumissionnaire autrement qu’en 

réponse à une demande du rapporteur ne sera pris en compte. La 

demande d’éclaircissement de l’Autorité contractante, et la réponse 

apportée, seront formulées par écrit. Aucune modification de prix, 

ni aucun changement substantiel de l’offre ne sera demandé, offert 

ou autorisé, si ce n’est pour confirmer la correction des erreurs 

arithmétiques découvertes par le rapporteur lors de l’évaluation des 

offres en application de la clause 30 des IC. 

29 Divergences, 

réserves ou 

omissions 

Aux fins de l’évaluation des offres, les définitions suivantes seront 

d’usage : 

29.1 Une « divergence » est un écart par rapport aux stipulations 

du Dossier d’Appel d’Offres ; 

 

 29.2 Une « réserve » constitue la formulation d’une conditionnalité 

restrictive, ou la non acceptation de toutes les exigences du Dossier 

d’Appel d’Offres ; et 

 

 29.3 Une « omission » constitue un manquement à fournir en tout 

ou en partie, les renseignements et documents exigés par le Dossier 

d’Appel d’Offres. 
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30 Conformité 

des offres 

30.1 L’Autorité contractante établira la conformité de l’offre sur la base 

de son seul contenu. 

 30.2 Une offre conforme pour l’essentiel est une offre conforme à toutes 

les stipulations, spécifications et conditions du Dossier d’Appel 

d’Offres, sans divergence, réserve ou omission substantielle. Les 

divergences ou omission substantielles sont celles qui :  

a) si elles étaient acceptées,  

i) limiteraient de manière substantielle la portée, la qualité 

ou les performances des travaux spécifiés dans le 

marché ;  

ii) limiteraient, d’une manière substantielle et non conforme 

au Dossier d’Appel d’Offres, les droits du Maître 

d’ouvrage ou les obligations du candidat au titre du 

marché ;  

b) dont l’acceptation serait préjudiciable aux autres candidats ayant 

présenté des offres conformes. 

 30.3 Le Maître d’ouvrage examinera les aspects techniques de l’offre en 

application de la clause 17 des IC, notamment pour s’assurer que 

toutes les exigences de la Section IV (Cahier des Clauses 

techniques et plans) ont été satisfaites sans divergence ou réserve 

substantielle. 

 30.4 L’Autorité contractante écartera toute offre qui n’est pas conforme 

pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres et le soumissionnaire ne 

pourra pas, par la suite, la rendre conforme en apportant des 

corrections à la divergence, réserve ou omission substantielle 

constatée.  

31 Non-conformité, 

erreurs et 

omissions 

31.1 Si une offre est conforme pour l’essentiel, l’Autorité contractante 

peut tolérer toute non-conformité ou omission qui ne constitue pas 

une divergence, réserve ou omission substantielle par rapport aux 

conditions de l’appel d’offres. 

 31.2 Si une offre est conforme pour l’essentiel, l’Autorité contractante 

peut demander au soumissionnaire de présenter, dans un délai 

raisonnable, les informations ou la documentation nécessaire pour 

remédier à la non-conformité ou aux omissions non essentielles 

constatées dans l’offre en rapport avec la documentation 

demandée. Pareille omission ne peut, en aucun cas, être liée à un 

élément quelconque du prix de l’offre. Le soumissionnaire qui ne 

ferait pas droit à cette demande peut voir son offre écartée. 
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 31.3 Si une offre est conforme, l’Autorité contractante rectifiera les 

erreurs arithmétiques sur la base suivante : 

a) S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total 

obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité 

correspondante, le prix unitaire fera foi et le prix total sera 

corrigé, à moins que, de l’avis de la Commission (COJO), la 

virgule des décimales du prix unitaire soit manifestement mal 

placée, auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix 

unitaire sera corrigé;  

b) Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous totaux 

n’est pas exact, les sous totaux feront foi et le total sera 

corrigé; et 

c) S’il y a contradiction entre le prix indiqué en lettres et en 

chiffres, le montant en lettres fera foi, à moins que ce 

montant ne soit entaché d’une erreur arithmétique, auquel cas 

le montant en chiffres prévaudra sous réserve des alinéas a) et 

b) ci-dessus. 

 31.4 Si le soumissionnaire ayant présenté l’offre conforme évaluée la 

moins- disante n’accepte pas les corrections apportées, son offre 

sera écartée et son cautionnement provisoire saisi. 

32 Conversion en 

une seule 

monnaie 

Aux fins d’évaluation et de comparaison, le Maître d’Ouvrage 

convertira tous les prix des offres exprimés dans diverses monnaies 

en une seule monnaie, en utilisant le cours vendeur fixé par la 

source spécifiée dans les DPAO, en vigueur à la date qui y est 

également spécifiée 

33 Examen 

préliminaire des 

offres 

33.1 La COJO examinera les offres pour s’assurer que tous les 

documents et la documentation technique demandés à la clause 11 

des IC ont bien été fournis et sont tous complets. 

 33.2 La COJO confirmera que les documents et renseignements ci-après 

sont inclus dans l’offre. Au cas où l’un quelconque de ces 

documents ou renseignements manquerait, l’offre sera rejetée :  

a) le formulaire de soumission de l’offre, conformément à la 

clause 12.1 des IC.  

b) le Bordereau des prix et le Détail quantitatif, conformément à 

la clause 12.2 des IC. 

c) le pouvoir habilitant le signataire à engager le 

soumissionnaire, conformément à la clause 21.2 des IC;  

d) le cautionnement provisoire conformément à la clause 20 des 

IC ; 
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e) la preuve de l’inscription au registre de commerce et de crédit 

mobilier ; 

f) l’attestation de régularité fiscale (DGI) ; et 

g) l’attestation de régularité sociale (CNPS). 

Les documents indiqués en f) et g) ci-dessus concernent les 

soumissionnaires ivoiriens.  

Les soumissionnaires étrangers devront produire des documents 

équivalents conformément aux lois et règlements de leur pays 

d’origine. 

34 Évaluation des 

Offres 

34.1 La COJO évaluera chacune des offres dont elle aura établi, à ce 

stade de l’évaluation, qu’elle était conforme.  

 34.2 Pour évaluer une offre, la COJO n’utilisera que les critères et 

méthodes définis dans la présente clause à l’exclusion de tous 

autres critères et méthodes. 

 34.3 Pour évaluer une offre, la COJO prendra en compte les éléments 

ci-après : 

a) le prix de l’offre, en excluant les sommes provisionnelles et, 

le cas échéant, les provisions pour imprévus figurant dans le 

Détail quantitatif et estimatif récapitulatif, mais en ajoutant le 

montant des travaux en régie, lorsqu’ils sont chiffrés de façon 

compétitive; 

b) les ajustements apportés au prix pour rectifier les erreurs 

arithmétiques en application de la clause 31.3 des IC: 

c) les ajustements du prix imputables aux rabais offerts en 

application de la clause 14.4; 

d) les ajustements calculés de façon appropriée, sur des bases 

techniques ou financières, résultant de toute autre 

modification, divergence ou réserve quantifiable; 

e) les ajustements résultant de l’utilisation des facteurs 

d’évaluation additionnels figurant à la Section III, Critères 

d’évaluation et de qualification. 

34.4 L’effet estimé des formules de révision des prix ou d’actualisation, 

figurant dans les CCAG et CCAP, appliquées durant la période 

d’exécution du marché, ne sera pas pris en considération lors de 

l’évaluation des offres. 

34.5 Si cela est prévu dans les DPAO, le Dossier d’Appel d’Offres peut 

autoriser les soumissionnaires à indiquer séparément leurs prix 
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pour chaque lot, et permettre à la COJO d’attribuer des marchés 

par lot à plus d’un candidat. La méthode d’évaluation pour 

déterminer la combinaison d’offres la moins-disante, compte tenu 

de tous rabais offerts dans le Formulaire d’offre, sera précisée dans 

la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, le cas 

échéant. 

34.6 Si l’offre évaluée la moins disante est fortement déséquilibrée par 

rapport à l’estimation de l’Autorité contractante de l’échéancier de 

paiement des travaux à exécuter, l’Autorité contractante peut 

demander au Soumissionnaire de fournir le sous détail de prix pour 

tout élément du Détail quantitatif et estimatif, aux fins de prouver 

que ces prix sont compatibles avec les méthodes de construction et 

le calendrier proposé.  Après avoir examiné le sous détail de prix, 

l’Autorité contractante peut demander que le montant du 

cautionnement définitif soit porté, aux frais de l’attributaire du 

marché, à un niveau suffisant pour protéger l’Autorité contractante 

contre toute perte financière au cas où l’attributaire viendrait à 

manquer à ses obligations au titre du marché. 

35 Marge de 

préférence 

Sauf stipulation contraire dans les DPAO, aucune marge de 

préférence ne sera accordée. 

36 Sous-traitants 36.1 Sauf stipulation contraire des DPAO, le Maître de l’Ouvrage, le 

maître d’ouvrage délégué ou le maître d’œuvre s’il existe, prévoit 

de ne faire exécuter aucun élément des Ouvrages par des sous-

traitants que le titulaire aurait désignés. 

36.2 Lorsque l’Appel d’Offres a été précédé d’une pré-qualification, le 

Soumissionnaire inclura dans son Offre les mêmes sous-traitants 

spécialisés que ceux qui figuraient dans sa Demande de Pré-

qualification tels qu’ils ont été approuvés par le Maître de 

l’Ouvrage, le maître d’ouvrage délégué ou le maître d’œuvre.  

36.3 Lorsque l’Appel d’Offres  n’a pas été précédé d’une pré-

qualification, le Maître de l’Ouvrage, le maître d’ouvrage délégué 

ou le maître d’œuvre pourra autoriser que certains travaux 

spécialisés soient sous-traités, ainsi qu’indiqué à la Section III 1.2 

Expérience. En un tel cas, l’expérience des sous-traitants 

spécialisés sera prise en compte aux fins d’évaluation de la 

qualification du Soumissionnaire conformément aux dispositions 

de la Section III relative à la qualification des sous-traitants. 

36.4 Les Soumissionnaires peuvent proposer une sous-traitance à 

concurrence du pourcentage de la valeur du Marché ou du volume 

des Travaux tel que prévu aux DPAO. 

37 Comparaison 

des offres 

La COJO comparera toutes les offres conformes pour l’essentiel 

afin de déterminer l’offre évaluée la moins-disante, en application 
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de la clause 34.3 des IC. 

38 Qualification du 

Soumissionnaire 

38.1 L’Autorité contractante s’assurera que le Soumissionnaire ayant 

soumis l’offre évaluée la moins-disante et conforme pour 

l’essentiel aux dispositions du Dossier d’Appel d’Offres, satisfait 

aux critères de qualification stipulés dans la Section III, Critères 

d’évaluation et de qualification, et a démontré dans son offre qu’il 

possède les qualifications requises pour exécuter le marché de 

façon satisfaisante. L’Autorité contractante se réserve le droit 

d’accepter des déviations mineures par rapport aux exigences de 

qualification si elles n’affectent pas matériellement la capacité d’un 

Candidat à exécuter le marché. 

 38.2 Cette détermination sera fondée sur l’examen des pièces attestant 

les qualifications du soumissionnaire et soumises par lui en 

application de la clause 18 des IC, sur les éclaircissements apportés 

en application de la clause 28 des  IC, le cas échéant, et la 

Proposition technique du candidat. 

 38.3 L’attribution du marché au soumissionnaire est subordonnée à la 

vérification que le soumissionnaire satisfait aux critères de 

qualification. Dans le cas contraire, l’offre sera rejetée et l’Autorité 

contractante procédera à l’examen de la seconde offre évaluée la 

moins-disante afin d’établir de la même manière si le 

soumissionnaire est qualifié pour exécuter le marché 

39 Droit de 

l’Autorité 

contractante 

d’accepter l’une 

quelconque des 

offres et de 

rejeter une ou 

toutes les offres 

L’Autorité contractante se réserve le droit d’accepter ou d’écarter 

toute offre conformément aux critères du Dossier d’Appel d’Offres 

sans encourir de ce fait une responsabilité quelconque vis-à-vis des 

soumissionnaires. Pour l’annulation de la procédure d’appel 

d’offres, l’accord préalable du Ministre chargé des marchés publics 

ou de son représentant est exigé. 

 

 
F.  Attribution du marché 

40 Critères 

d’attribution 

La COJO attribuera le marché au soumissionnaire dont l’offre aura 

été évaluée la moins-disante et jugée substantiellement conforme 

au Dossier d’Appel d’Offres, à condition que le soumissionnaire 

soit en outre jugé qualifié pour exécuter le marché de façon 

satisfaisante. 

41 Notification de 

l’attribution du 

Marché 

Après l’attribution par la Commission d’Ouverture des plis et de 

Jugement des Offres, l’autorité contractante notifie les attributions 

définitives après avis éventuel de la DMP ou du bailleur de fonds, 

aux attributaires par lettre recommandée avec accusé de réception 

ou tout autre moyen permettant de donner date certaine à cet envoi. 
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42 Information des 

candidats 

42.1 Après publication de la décision d’attribution, l’Autorité 

contractante informera, par écrit, les soumissionnaires qui en font 

la demande écrite, des motifs qui l'ont conduit à ne pas attribuer ou 

à annuler la procédure, dans un délai de cinq (5) jours ouvrables à 

compter de la réception de la demande. 

 42.2 Dès qu'elle a approuvé la proposition d'attribution, l’Autorité 

contractante avise immédiatement les autres soumissionnaires du 

rejet de leurs offres et publie un avis d’attribution dans le Bulletin 

Officiel des Marchés Publics et par voie d’affichage dans ses 

locaux, à l’adresse indiquée dans les DPAO. Cet avis contiendra au 

minimum: (i) l’identification de l’appel d’offres et de chaque lot, le 

cas échéant ; (ii) le nom du soumissionnaire dont l’offre a été 

retenue, et (iii) le montant du marché attribué 

43 Signature du 

marché 

43.1 L’Autorité contractante enverra au soumissionnaire retenu l’Acte 

d’Engagement et le projet de marché. 

43.2 L’Autorité contractante tiendra à la disposition des 

soumissionnaires à l’adresse indiquée ci-dessus, le rapport 

d'analyse de la Commission ayant guidé l’attribution 

43.3 Dans les quatorze (14) jours suivant la réception de l’Acte 

d’Engagement, le soumissionnaire retenu le signera, le datera et le 

renverra à l’Autorité contractante 

 

 

44 Notification de 

l’approbation 

du Marché 

 

G. APPROBATION DU MARCHE 

44.1 Dans les meilleurs délais après son approbation par l’autorité 

compétente, le marché est notifié par l'Autorité contractante au 

titulaire du marché avant expiration du délai de validité des offres. 

La notification consiste en une remise au titulaire contre récépissé 

ou en un envoi par lettre recommandée avec accusé de réception ou 

par tout moyen permettant de donner date certaine à cet envoi. La 

date de notification est celle du récépissé ou de l'avis de réception. 

41.2 Sauf dispositions contraires dans le marché, la date de notification 

constitue le point de départ des délais contractuels d'exécution du 

marché. Le marché ne produit d'effet à l'égard de l'attributaire qu'à 

compter de la date de sa notification. 

  

45 Cautionnement 

définitif 

45.1 Dans les quatorze (14) jours suivant la réception de la notification 

par l’Autorité contractante de l’approbation du marché, le 

soumissionnaire retenu fournira un cautionnement définitif, 

conformément au CCAG en utilisant le Formulaire de 

cautionnement définitif figurant à la Section IX. 
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 45.2 Le défaut de fourniture par le soumissionnaire retenu, du 

cautionnement définitif susmentionné ou le défaut de signature du 

marché, constitueront des motifs suffisants de résiliation du marché 

et de saisie du cautionnement provisoire. 

  

46 Recours 46.1 Tout soumissionnaire est habilité à saisir l’Autorité contractante 

d’un recours gracieux ou hiérarchique par une notification écrite 

indiquant les références de la procédure de passation du marché et 

exposant les motifs de sa réclamation par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou déposée contre récépissé. Ce 

recours peut porter sur la décision d’attribuer ou de ne pas attribuer 

le marché, les conditions de publication des avis, les règles 

relatives à la participation des candidats et aux capacités et 

garanties exigées, le mode de passation et la procédure de sélection 

retenue, la conformité des documents d’appel d’offres à la 

réglementation, les spécifications techniques retenues, et les 

critères d’évaluation. Il doit invoquer une infraction caractérisée de 

la réglementation des marchés publics. Il doit être exercé dans un 

délai de dix (10) jours ouvrables à compter de la publication de 

l’avis d’attribution du marché, de l’avis d’appel d’offres ou de la 

communication du dossier d’Appel d’Offres, respectivement. 

46.2 L’Autorité contractante est tenue de répondre à cette réclamation 

dans un délai de cinq (5) jours ouvrables au-delà duquel le défaut 

de réponse sera constitutif d’un rejet implicite du recours gracieux. 

46.3 En l’absence de suite favorable de son recours gracieux le 

requérant devra exercer un recours hiérarchique dans les cinq (5) 

jours qui suivent le délai limite de réaction à son recours gracieux. 

Le défaut de réponse sera constitutif d’un rejet implicite du recours 

hiérarchique. Le requérant dispose alors de cinq (5) jours ouvrables 

à compter de la réception de la réponse de l'Autorité contractante 

ou de l'expiration du délai de cinq (5) jours mentionnés ci-dessus 

pour présenter un recours à l’Autorité Nationale de Régulation des 

Marchés Publics, qui rend sa décision dans les dix (10) jours 

ouvrables à compter de la déclaration de recevabilité de la requête. 

46.4 Les litiges relatifs aux marchés publics peuvent également être 

soumis à un tribunal arbitral dans les conditions prévues par l’Acte 

Uniforme de l’OHADA relative à l’arbitrage.  
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Section II.  Données Particulières de l’Appel 

d’Offres 
Les données particulières qui suivent, complètent, précisent, ou amendent les clauses des 

Instructions aux Candidats (IC). En cas de conflit, les clauses ci-dessous prévalent sur celles des 

IC. 
 
 

A.  Introduction 

 IC  1.1 
Référence de l’avis d’appel d’offres : N°T 23/2019 

 IC  1.1 
Nom de l’Autorité contractante : Fonds d’Entretien Routier 

 IC  1.1 
Nombre et identification des lots faisant l’objet du présent appel d’offres :  

Le présent appel d’offres est relatif aux travaux de construction des bases-vies 

sur les gares de péage d’Attinguié et de Singrobo 

            d’ATTINGUIE repartis en deux (02) lot comme suit : 

Lot 1 : Travaux de construction d’une base-vie sur les gares de péage  

            d’ATTINGUIE; 

Lot 2 : Travaux de construction d’une base-vie sur les gares de péage    

             de SINGROBO; 

 IC  2.1 
Source de financement du marché : Budget FER 2019, Ligne 6058 

IC 4.1 
L’appel d’offres n’a pas été précédé d’une pré-qualification. 

IC 4.2 
La liste des entreprises sous sanction et/ou exclues de la passation des marchés peut 

être consultée à l’adresse spécifiée ci-dessous :  

- pour la Côte d’ivoire : www.anrmp.ci et www.marchespublics.ci 

IC 5  
Critères de qualification (voir Section III) 

B.  Dossier d’Appel d’Offres 

IC 7.1 Afin d’obtenir des clarifications uniquement, l’adresse de l’Autorité contractante est 

la suivante : 

        FONDS D’ENTRETIEN ROUTIER (FER) 

Avenue Chardy 

04 BP 3089 Abidjan 04 

Direction Juridique, du Contentieux et des Contrats 

Tél. : 20 31 13 05 – Fax : 20 31 13 06 

Adresse électronique : nguessan.michel@fer-ci.org 

                                                             coulibaly.bassiaka@fer-ci.org 

IC 7.3 La visite des sites est laissée à l’appréciation de chaque candidat. Toutefois, 

l’autorité contractante la recommande. 

http://www.anrmp.ci/
mailto:nguessan.michel@fer-ci.org
mailto:coulibaly.bassiaka@fer-ci.org
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C.  Préparation des offres 

IC 10 La langue de l’offre est : le Français. 

IC 11.1 (j) Le Candidat devra joindre à son offre les documents suivants :  

a) la lettre de soumission de l’offre (conforme au modèle joint à la 

Section IV) dûment remplie, datée et signée ;  

b) le détail quantitatif et estimatif, dûment remplis conformément aux 

dispositions des clauses 12 et 14 des IC et suivant les formulaires joints 

à la Section IV ;  

c) le cautionnement provisoire établi conformément aux dispositions de 

la clause 20 des IC et suivant le modèle joint à la Section IV, 

éliminatoire; 

d) la confirmation écrite habilitant le signataire de l’offre à engager le 

Candidat, conformément aux dispositions de la clause 21.2 des IC ; 

e) le Formulaire de Renseignements sur le Soumissionnaire suivant le 

modèle joint à la Section IV ;  

f) une copie de l’extrait d’acte d’immatriculation au registre de 

commerce et de crédit mobilier en rapport avec l’objet de l’appel 

d’offres, éliminatoire; 

g) la proposition technique, conformément aux dispositions de la clause 

17 des IC et suivant les formulaires joints à la Section IV;  

h) des pièces attestant, conformément aux dispositions de la clause 18 des 

IC que le Candidat possède les qualifications exigées pour exécuter le 

marché si son offre est retenue. 

i) Le Soumissionnaire devra joindre à son Offre les documents 

additionnels suivants :  

               Pour les entreprises étrangères : 

-fournir une attestation de non faillite de moins d’un an délivré par les 

autorités compétentes de leur pays (éliminatoire). 

une copie du RCCM conforme à l’objet de l’appel d’offres ou tout 

autre document equivalent, éliminatoire 

Pour les entreprises nationales uniquement : 

N.B : la non production des pièces fiscale et sociale (attestations CNPS 

et Impôt), dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de 

notification de l’attribution avec copies à la Direction des Marchés 

Publics (DMP), entraine le retrait du marché en vue d’une 

réattribution. 
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IC 13.1 
Les variantes ne sont pas autorisées. 

IC 13.2 
Le délai d’exécution des travaux se présente comme suit :  

▪ lot 1 : 3 mois ; 

▪ lot 2 : 3 mois ;  

Les offres proposant un délai au-delà de celui spécifié ci-dessus seront 

considérées comme non-conformes et rejetées. 
 

Tout délai d’exécution proposé par le Soumissionnaire en deçà du délai indiqué ci-

dessus sera retenu comme délai contractuel d’exécution. 

IC 13.3 
Variante technique : Sans objet 

IC 14.5 Les prix proposés par le candidat seront fermes et non révisables. 

IC 15.1 La monnaie de l’offre sera la monnaie du pays (F CFA). Les prix seront libellés en 

toutes taxes comprises. 

IC 19.1 La période de validité de l’offre sera de 120 jours à compter de la date limite de 

dépôt des offres. 

IC 20.1 Les offres doivent être accompagnées d’un cautionnement provisoire émis par une 

banque, un établissement financier ou un tiers agréé par le Ministre chargé de 

l’Economie et des Finances. 

IC 20.2 
Le montant du cautionnement provisoire est de :  

▪ Lot 1 : 2 500 000 (Deux millions cinq cent mille F CFA) 

▪ Lot 2 : 2 500 000 (Deux millions cinq cent mille F CFA) 

Le cautionnement provisoire doit demeurer valide durant toute la durée de 

validité des offres et pendant 30 jours après l’expiration de la durée de la 

validité de l’offre soit (120+30 = 150 jours).  
 

IC 21.1 Les offres devront être transmises en cinq (5) exemplaires dont un (1) original 

et quatre (4) copies. Les soumissionnaires doivent insérer dans leurs offres un 

CD contenant des DQE sous format excel.  

En cas de divergence entre l’original et les copies, seul l’original fera foi. 

D.  Remise des offres et ouverture des plis 

IC 22.5 

(b) 

Les offres devront comporter les autres identifications suivantes : AON N°T 

23/2019 

« Offre à n'ouvrir qu'en séance d'ouverture ». 

IC 23.1  
Aux fins de remise des offres, uniquement, l’adresse de l’Autorité contractante est 

la suivante : 

FONDS D’ENTRETIEN ROUTIER (FER) 

Avenue Chardy 
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04 BP 3089 Abidjan 04 

Direction Juridique, du Contentieux et des Contrats 

Tél. : 20 31 13 05 – Fax : 20 31 13 06 

M. COULIBALY Bassiaka 

2e étage de l’immeuble FER ci.org 

La date et heure limites de remise des offres sont les suivantes : 

Date : 29/03/ 2019 

Heure : 09 heures 30 minutes 

Les offres devront être transmises à la salle de réunion du 1er étage du FER où sera 

tenue une fiche de réception des offres. 

IC 26.1 
L’ouverture des plis aura lieu à l’adresse suivante : 

FONDS D’ENTRETIEN ROUTIER (FER) 

Avenue Chardy, 04 BP 3089 Abidjan 04 

Salle de réunion du 1er étage de l’immeuble FER, sis en face de la salle de 

conférence du Ministère des Affaires Etrangères au Plateau 

Tél. : 20 31 13 05 – Fax : 20 31 13 06 
 

Date : 29/03/ 2019 

Heure : 10 heures  

La Commission d’Ouverture des plis et de Jugement des Offres (COJO) est 

composée comme suit : 

Le Directeur Général du Portefeuille de l’Etat ou son représentant, Président ; 

Le Représentant du Ministère de l’Equipement et de l’Entretien Routier, Membre ; 

Le Directeur des Marchés Publics ou son représentant ; Membre ; 

Le Directeur Général du Fonds d’Entretien Routier ou son représentant ; Membre  

Le Directeur Juridique du Fonds d’Entretien Routier ou son représentant, Rapporteur  

Le Directeur Technique du Fonds d’Entretien Routier ou son représentant, Membre  

 

N.B : Le président vérifie les mandats de représentation des membres de la COJO 

avant l’ouverture des plis 

E.  Évaluation et comparaison des offres 

L’évaluation des offres se fera par la COJO.  

IC 32 Les offres devront être libellées en monnaie nationale, c’est-à-dire en FCFA. 

IC 33.2 Les attestations de régularité fiscale et sociale ne seront exigibles que pour les 

formalités d’approbation du marché. Elles devront être produites par l’attributaire du 

marché dans un délai de 15 jours à compter de la date de notification de l’attribution 

du marché, sous peine de retrait du marché en vue d’une réattribution. 
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IC 34.6 Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l’offre est conforme au 

Dossier d’Appel d’Offres et moins disante. 

Aucun soumissionnaire ne peut être attributaire de plus d’un lot. 

Par ailleurs, l’attribution du marché tiendra compte des dispositions de l’article 

73 du Code des marchés publics relatives aux offres anormalement basses ou 

anormalement élevées. 

 

METHODE D’EVALUATION DES OFFRES FINANCIERES ANORMALEMENT ELEVEES : 

❖ Soit E l’Estimation Administrative du projet (Confidentielle) 

❖ Soit P,  la moyenne des offres financières des soumissionnaires 

techniquement qualifiés. 

P = P1 + P2 + ……. + Pi + ……+ Pn,    

 

n étant le nombre d’offres financières et Pi la ième                                                                                                   

offre financière. 

❖ Soit M1 la moyenne pondérée calculée à partir de l’estimation 

administrative et de P. 

M1 = (40%) x P + (60%) x E 

 => M1 = 0,4 x P + 0,6 x E 

❖ Soit SF1 le seuil d’offre financière anormalement élevée 

SF1 = (120%) x M1 ou SF1 = 1,2 x M1 

Une offre financière Pi est dite anormalement élevée si Pi > SF1 (si Pi supérieur à 

SF1) 

METHODE D’EVALUATION DES OFFRES FINANCIERES ANORMALEMENT BASSES : 

❖ Soit Q la moyenne des offres financières extraites de celles anormalement 

élevées des soumissionnaires techniquement qualifiés.  
 

Q = Q1 + Q2 + ……. + Qj + ……+ Qn,    n étant le nombre d’offres 

financières et Qj la jième  

                                                                offre financière. 

❖ Soit M2 la moyenne pondérée calculée à partir de l’estimation administrative 

et de P. 

M2 = (40%) x Q + (60%) x E 

 => M2 = 0,4 x Q + 0,6 x E 

❖ Soit SF2 le seuil des d’offres financières anormalement basses 

SF2 = (80%) x M2 ou SF2 = 0,8 x M2 

Une offre financière Qj est dite anormalement basse si Qj < SF2 (si Qj inférieur à 

SF2) 

IC 35 Non applicable. 

 

n 

n 
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Section III. Critères d’évaluation et de 

qualification 
 

La présente section contient tous les facteurs, méthodes et critères que l’Autorité contractante 

utilisera pour s’assurer qu’un candidat possède les qualifications requises. Le Candidat fournira 

tous les renseignements demandés dans les formulaires joints à la Section IV, Formulaires de 

soumission. 
 

III-1 : Critères d’évaluation 
 

 

1.1  Variantes de délai d’exécution : Les offres proposant un délai excédant ce délai seront 

considérées non-conformes et seront rejetées. 

 

1.2 Variantes techniques : Non applicable. 

 

1.3 Sous-traitants spécialisés 
 

Seule l’expérience spécifique de sous-traitants pour travaux spécialisés autorisés par le 

Maître de l’Ouvrage sera prise en compte. L’expérience générale et les ressources 

financières des sous-traitants spécialisés ne seront pas additionnées à celles du 

Soumissionnaire pour justifier sa qualification. 

 

Les sous-traitants spécialisés doivent être qualifiés pour les travaux pour lesquels ils sont 

proposés et répondre aux critères suivants : 

1.4  Appel d’offres pour lots multiples : Non applicable. 
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III-2 : Critères de Qualification 
 

Critères de Qualification Spécifications de conformité Documenta

tion 

Numéro Objet Critère Entité unique 

Groupement d’entreprises 
Spécificatio

ns de 

soumission 

Toutes 
Parties 

Combinées 

Chaque 
Partie 

Une 
Partie au 

moins 

1. Critères de provenance 
1.1 Admissibilité Conforme à la Sous 

Clause 4.1 des IC. 
Doit satisfaire au 
critère 

GE existant ou 
prévu doit 
satisfaire au 
critère 

Doit 
satisfaire 
au 
critère 

Sans objet Formulaires 
ELI –1.1 et 
1.2, avec 
pièces jointes 

1.2 Non admis à 

participer 

Ne pas être frappé par 
une mesure 
d’interdiction, tel que 
décrit dans la clause 4.2 
des IC.  

Doit satisfaire au 
critère 

GE existant 
doit satisfaire 
au critère 

Doit 
satisfaire au 
critère 

Sans objet Formulaire 
d’offre 

1.3 Conflit 

d’intérêts 

Pas de conflit d’intérêts 
selon la clause 4.3 des 
IC.  

Doit satisfaire au 
critère 

GE existant ou 
prévu doit 
satisfaire au 
critère 

Doit 
satisfaire au 
critère 

Sans objet Formulaire 
d’offre 

2. Antécédents de défaut d’exécution de marchés 

2.1  Antécédents 

de non-

exécution de 

marché 

Pas de défaut 
d’exécution incombant 
au Soumissionnaire d’un 
marché au cours des 
(05) dernières années 
depuis le 1er janvier 
2013. 

Doit satisfaire au 
critère.  

Doit satisfaire 
au critère. 

Doit 
satisfaire au 
critère1. 

Sans objet Formulaire 
ANT -  

3. Situation financière 
3.1 Situation 

financière 

Soumission des états 
financiers certifiés ou, si 
cela n’est pas requis par 
la réglementation du 
pays du candidat, autres 
états financiers 
acceptables par 
l’Autorité contractante 
pour les cinq (05) 
dernières années (de 
2013 à 2017 ou 2014 à 
2018) démontrant la 
solidité actuelle de la 
position financière du 
candidat et sa 
profitabilité à long terme 
(Sans objet) 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 

 
 

Formulaire FIN 
- 2.1 avec 
pièces jointes 

                                                 
1Ce critère s’applique également aux marchés exécutés par le Soumissionnaire en tant que membre d’un 

Groupement. 
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Critères de Qualification Spécifications de conformité Documenta

tion 

Numéro Objet Critère Entité unique 

Groupement d’entreprises 
Spécificatio

ns de 

soumission 

Toutes 
Parties 

Combinées 

Chaque 
Partie 

Une 
Partie au 

moins 

  

3.2 Chiffre d’affaires annuel moyen des activités 

commerciales 

 

    

3.2 (a) Chiffre d’affaires 
annuel moyen 
des activités 
commerciales 

Lot 1 

Avoir un chiffre 
d’affaire annuel moyen 
relatif aux activités 
commerciales au 
cours des cinq (05) 
dernières années 
(2013 à 2017 ou 2014 à 
2018) d’un montant 
minimum de 300 000 
000 FCFA.  
Le chiffre d’affaire 
peut être calculé à 
partir des attestations 
de bonne exécution de 
la période concernée 
ou des procès-verbaux 
de réception 
provisoire ou définitive 
des travaux exécutés. 
 

Doit satisfaire au 
critère 

Doivent 
satisfaire au 
critère 

Sans objet Sans objet Formulaire FIN 
- 2.2 

3.2 (b) Chiffre d’affaires 
annuel moyen 
des activités 
commerciales 

Lot 2 

Avoir un chiffre 
d’affaire annuel moyen 
relatif aux activités 
commerciales au 
cours des cinq (05) 
dernière années (2013 
à 2017 ou 2014 à 2018) 
d’un montant 
minimum de 300 
000 000 FCFA.  
Le chiffre d’affaire 
peut être calculé à 
partir des attestations 
de bonne exécution de 
la période concernée 
ou des procès-verbaux 
de réception 
provisoire ou définitive 
des travaux exécutés. 

Doit satisfaire au 
critère 

Doivent 
satisfaire au 
critère 

Sans objet Sans objet Formulaire FIN 
- 2.2 

3.3 Capacité de financement 
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Critères de Qualification Spécifications de conformité Documenta

tion 

Numéro Objet Critère Entité unique 

Groupement d’entreprises 
Spécificatio

ns de 

soumission 

Toutes 
Parties 

Combinées 

Chaque 
Partie 

Une 
Partie au 

moins 

3.3 (a) Capacité de 

financement  

Lot 1 

Le soumissionnaire 
doit prouver qu’il 
dispose d’un accès à 
une ligne de crédit, 
autres que l’avance de 
démarrage éventuelle, 
à hauteur de 
150 000 000 FCFA au 
minimum, pour 
subvenir aux besoins 
en financement du 
marché. Le document 
devra être délivré par 
une banque 
commerciale agréée 
par le Ministère de 
l’Economie et des 
Finances, et faire 
clairement ressortir 
l’objet et le numéro de 
l’appel d’offres (ligne 
de crédit ne 
comportant aucune 
réserve) 
 
 

Doit satisfaire au 
critère 
 
 
 
 
 

 
 

Doivent 
satisfaire au 
critère 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

Sans objet 
 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 

 
 

Formulaires 
FIN - 2.3 et FIN 
2.4 

3.3 (b) Capacité de 

financement  

Lot 2  

Le soumissionnaire 
doit prouver qu’il 
dispose d’un accès à 
une ligne de crédit, 
autres que l’avance de 
démarrage éventuelle, 
à hauteur de 
150 000 000 FCFA au 
minimum, pour 
subvenir aux besoins 
en financement du 
marché. Le document 
devra être délivré par 
une banque 
commerciale agréée 
par le Ministère de 
l’Economie et des 
Finances, et faire 
clairement ressortir 
l’objet et le numéro de 
l’appel d’offres (ligne 
de crédit ne 
comportant aucune 
réserve). 

Doit satisfaire au 
critère 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Doivent 
satisfaire au 
critère 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

Sans objet 
 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 

 
 

Formulaires 
FIN - 2.3 et FIN 
2.4 
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Critères de Qualification Spécifications de conformité Documenta

tion 

Numéro Objet Critère Entité unique 

Groupement d’entreprises 
Spécificatio

ns de 

soumission 

Toutes 
Parties 

Combinées 

Chaque 
Partie 

Une 
Partie au 

moins 

4. Expérience 

Lot 1 : Travaux de construction d’une base-vie sur les gares de péage  

            D’ATTINGUIE 

4.1 Expérience 

générale de 

construction  

Avoir réalisé en tant 
qu’entreprise ou sous-
traitant au cours des cinq 
(05) dernières années 
(2013 à 2017 ou 2014 à 
2018), au moins trois 
(03) marchés de 
construction confirmés 
par des ABE ou PV de 
réception de Maître 
d’Ouvrage Public ou 
Privé. 
.  

Doit satisfaire au 
critère 

Doivent 
satisfaire au 
critère  

Sans objet Sans objet  Formulaire 
EXP-3.1 

4.2 a) Expérience 

spécifique de 

construction 

Avoir effectivement 
exécuté en tant 
qu’entrepreneur ou 
sous-traitant au cours 
des cinq (05) dernières 
années (2013 à 2017 ou 
2014 à 2018), au moins 
deux (02) marchés de 
construction de 
bâtiment tout corps 
d’état, d’un montant 
minimum de 
200 000 000 FCFA 
chacun. Fournir à cet 
effet les attestations de 
bonne exécution ou les 
procès-verbaux de 
réception provisoire ou 
définitive (montant y 
compris) de marchés 
exécutés au cours de 
cette période délivrées 
par les autorités 
contractantes, maîtres 
d’ouvrage, maîtres 
d’œuvre publics ou 
privés ou institutions 
publiques 
internationales. 

Doit satisfaire au 
critère 

Doivent 
satisfaire au 
critère 

Sans objet Sans objet Formulaire 
EXP 3.2 a) 

 

4.2 (b)   b) Pour les marchés 
référenciés ci-dessus ou 
pour d’autres marchés 
exécutés pendant la 
période stipulée au 
paragraphe 3.2 a) ci-
dessus, une expérience 

Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Formulaire 
EXP-3.2 (b) 
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Critères de Qualification Spécifications de conformité Documenta

tion 

Numéro Objet Critère Entité unique 

Groupement d’entreprises 
Spécificatio

ns de 

soumission 

Toutes 
Parties 

Combinées 

Chaque 
Partie 

Une 
Partie au 

moins 

minimale de construction 
dans les principales 
activités 
suivantes (Corps d’Etat):  
Sans objet 

Lot 2 : Travaux de construction d’une base-vie sur les gares de péage  

            de SINGROBO 
 

4.1 Expérience 

générale de 

construction  

Avoir réalisé en tant 
qu’entreprise ou sous-
traitant au cours des cinq 
(05) marchés de 
construction confirmés 
par des ABE ou PV de 
réception de Maître 
d’Ouvrage Public ou 
Privé. 

Doit satisfaire au 
critère 

Doivent 
satisfaire au 
critère 

Sans objet Sans objet  Formulaire 
EXP-3.1 

4.2 a) Expérience 

spécifique de 

construction 

Avoir effectivement 
exécuté en tant 
qu’entrepreneur ou 
sous-traitant au cours 
des cinq (05) dernières 
années (2013 à 2017 ou 
2014 à 2018), au moins 
deux (02) marchés de 
construction de 
bâtiment tout corps 
d’état, d’un montant 
minimum de 
200 000 000 FCFA 
chacun. Fournir à cet 
effet les attestations de 
bonne exécution ou les 
procès-verbaux de 
réception provisoire ou 
définitive (montant y 
compris) de marchés 
exécutés au cours de 
cette période délivrées 
par les autorités 
contractantes, maîtres 
d’ouvrage, maîtres 
d’œuvre publics ou 
privés ou institutions 
publiques 
internationales. 

Doit satisfaire au 
critère 

Doivent 
satisfaire au 
critère 

Sans objet Sans Objet Formulaire 
EXP 3.2 a) 

 

4.2 (b)   b) Pour les marchés 
référenciés ci-dessus ou 
pour d’autres marchés 
exécutés pendant la 
période stipulée au 
paragraphe 3.2 a) ci-
dessus, une expérience 

Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Formulaire 
EXP-3.2 (b) 
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Critères de Qualification Spécifications de conformité Documenta

tion 

Numéro Objet Critère Entité unique 

Groupement d’entreprises 
Spécificatio

ns de 

soumission 

Toutes 
Parties 

Combinées 

Chaque 
Partie 

Une 
Partie au 

moins 

minimale de construction 
dans les principales 
activités 
suivantes (Corps d’Etat):  
Sans objet 

 

 

NB : Pour la détermination du chiffre d’affaire, de l’expérience générale et de l’expérience 

spécifique, seuls sont pris en compte les attestations de bonne exécution (ABE) ou procès-

verbaux de réception provisoire ou définitive de projets réalisés en tant qu’entrepreneur 

principal, en groupement ou en tant que sous-traitant par le soumissionnaire.  

 

Pour les marchés émanant des structures publiques, numérotés dans le Système Intégré de 
Gestion des Marchés Publics (SIGMAP), le soumissionnaire devra fournir, 
Si la période de garantie des travaux n’est pas encore arrivée à terme : 
- Les procès-verbaux de réception provisoire. Ces documents doivent être accompagnés 
des pages de garde SIGMAP et de signature des marchés correspondants  
 
si la période de garantie des travaux est arrivée à échéance : 
- Les ABE accompagnées de pages de garde SIGMAP et de signature des marchés 
correspondants ainsi que les procès-verbaux de réception provisoire ou définitive. Cependant, 
si les preuves telles que décrites ci-dessus ne sont pas fournies et que l’ABE comporte un 
numéro de marché, la COJO avant tout rejet, doit procéder à la vérification de l’ABE dans le 
SIGMAP. 
 
Pour les marchés émanant des structures publiques, non numérotés dans le Système Intégré 
de Gestion des Marchés Publics (SIGMAP), le soumissionnaire devra fournir, 
si la période de garantie des travaux n’est pas encore arrivée à terme : 
- Les procès-verbaux de réception provisoire. Ces documents doivent être accompagnés 
des pages de garde et de signature des marchés correspondants ainsi que les preuves 
comptable de paiement ou les preuves d’engagement comptable des marchés auxquels ils se 
rapportent ; 
si la période de garantie des travaux est arrivée à échéance : 
- Les ABE accompagnées de pages de garde et de signature des marchés correspondants 
et les procès-verbaux de réception provisoire ou définitive ainsi que les preuves comptable de 
paiement des marchés ou les preuves d’engagement comptable des marchés auxquels ils se 
rapportent. 
 
Pour les marchés émanant des structures privées, le soumissionnaire devra fournir : 
- Les ABE accompagnées des preuves comptable de paiement des marchés ou les preuves 
d’engagement comptable des marchés auxquels ils se rapportent ; 
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Pour les marchés de sous-traitance : 
- Les ABE délivrées à des sous-traitants doivent être contresignées par le Maître d’œuvre 
ou l’Autorité contractante conformément au modèle joint au présent DAO. 
 
 

5. Personnel 
 

Le Candidat doit établir qu’il dispose du personnel pour les positions-clés suivantes : 

Lot 1 : Travaux de construction d’une base-vie sur les gares de péage d’ATTINGUIE 

Lot 2 : Travaux de construction d’une base-vie sur les gares de péage de SINGROBO 

  

« Les CV devront être signés de l’employé. Les CV devront être accompagnés de la photocopie 

des pièces d’identité et des copies des diplômes exigés certifiées conformes à l’original datant de 

moins de six (06) mois. Ces documents doivent être rédigés dans la langue française. A défaut, 

ils devront être traduit par un traducteur agrée. Le profil du personnel d’encadrement demandé 

est un profil minimum. Tout membre du personnel ayant une qualification supérieure sera 

accepté pour le poste proposé. 

Le nombre d’années d’expérience sera déterminé en faisant la différence entre la date 

d’ouverture des plis dudit appel d’offres et la date de début d’activité dans le domaine concerné. 

Les périodes de stage ne sont pas prises en compte dans la détermination du nombre d’années » 
 

Le Candidat doit fournir les détails concernant le personnel proposé et son expérience en utilisant 

les formulaires PER 1 et PER 2 de la Section III, Formulaires de soumission. 

N° Position Formation 
Expérience globale en 

travaux (années) 

Expérience dans des travaux 

similaires 

 

Nombr

e 

1 
Conducteur 

des travaux 

Ingénieur des 

Travaux Publics 

ou équivalent 

(BAC+4/5) 

 

Justifiant d’au moins cinq 

(5) années d’expérience 

dans les travaux de 

construction de bâtiments  

Ayant conduit et achevé au 

moins trois (03) projets de 

construction de bâtiment en 

tant que conducteur de travaux 

 

1 

 2 
Chef de 

chantier 

Technicien 

supérieur en 

Génie civil 

(BAC+2) 

Justifiant d’au moins trois 

(03) années d’expérience  

dans les travaux de 

construction de bâtiments 

Ayant conduit et achevé au 

moins deux (02) projets de 

construction de bâtiment en 

tant que Chef de chantier 

2 

N° Position Formation 
Expérience globale en 

travaux (années) 

Expérience dans des travaux 

similaires 

 

Nombre 

1 
Conducteur 

des travaux 

Ingénieur des 

Travaux Publics 

ou équivalent 

(BAC+4/5) 

 

Justifiant d’au moins cinq 

(5) années d’expérience 

dans les travaux de 

construction de bâtiments 

Ayant conduit et achevé au 

moins trois (03) projets de 

construction de bâtiment en 

tant que conducteur de 

travaux 

 

1 

 2 
Chef de 

chantier 

Technicien 

supérieur en 

Génie civil 

(BAC+2) 

Justifiant d’au moins trois 

(03) années d’expérience  

dans les travaux de 

construction de bâtiments 

Ayant conduit et achevé au 

moins deux (02) projets de 

construction de bâtiment en 

tant que Chef de chantier 

2 
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6. Matériel 

Le Candidat doit établir qu’il a les matériels suivants : 

Lot 1 : Travaux de construction d’une base-vie sur les gares de péage d’ATTINGUIE 
 

N° Type et caractéristiques du matériel Nombre 

minimum requis 

1 Camion grue 1 

2 Bétonnière 160 litres au moins 1 

3 Véhicule de liaison de type 4x4 ou pick up  1 

4 Un camion benne 1 

5 Aiguille vibrante 1 
 

Lot 2 : Travaux de construction d’une base-vie sur les gares de péage de SINGROBO 
 

N° Type et caractéristiques du matériel Nombre 

minimum requis 

1 Camion grue 1 

2 Bétonnière 160 litres au moins 1 

3 Véhicule de liaison de type 4x4 ou pick up  1 

4 Un camion benne 1 

5 Aiguille vibrante 1 
 

« Le matériel doit être justifié par un titre de propriété (carte grise pour les véhicules, 

attestations d’assurance ou facture d’achat pour les engins et reçus d’achats pour les autres). 

Un contrat ferme et irrévocable de location du matériel délivré par une structure officiellement 

déclarée (le contrat de location doit être rédigé sur l’entête du loueur avec les mentions 

suivantes : nom, adresse, contact, numéro de registre de commerce et de compte contribuable) 

sera exigé pour le matériel en location accompagné des justificatifs de propriété au nom de cette 

structure (carte grise pour les véhicules, attestations d’assurance ou factures d’achat pour les 

engins et reçus d’achats pour les autres) » 

 

 

Le Candidat doit fournir les détails concernant le matériel proposé en utilisant le formulaire 

MAT de la Section III, Formulaires de soumission. 
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Section IV.  Formulaires de soumission 

Liste des formulaires 
Lettre de soumission de l’offre ................................................................................................... 44 
Formulaires de Bordereau des prix et Détail quantitatif et estimatif .................................... 46 
Formulaires de Proposition technique ...................................................................................... 91 
Formulaires de qualification ...................................................................................................... 99 
Modèle de cautionnement provisoire (garantie bancaire ou cautionnement émis par une 

compagnie d’assurance) ........................................................................................................... 116 
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Lettre de soumission de l’offre 

[Le Candidat remplit la lettre ci-dessous conformément aux instructions entre crochets. Le format 

de la lettre ne doit pas être modifié. Toute réserve ou déviation majeure, par rapport à ce format, 

pourra entraîner le rejet de l’offre] 

 

Date: [insérer la date (jour, mois, année) de remise de l’offre] 

AAO Numéro: [insérer le nom de  l’avis d’Appel d’Offres] 

Variante Numéro : [insérer le numéro d’identification si cette offre est proposée pour une variante] 

 

 

À : [insérer le nom complet de l’Autorité contractante] 

Nous, les soussignés attestons que :  

a) Nous avons examiné le Dossier d’appel d’offres, y compris l’additif/ les additifs Numéro : 

[insérer les numéros et date d’émission de chacun des additifs]; et n’avons aucune réserve à 

leur égard ; 

b) Nous nous engageons à exécuter et achever conformément au Dossier d’Appel d’Offres et aux 

Cahiers des Clauses techniques et plans, les Travaux ci-après : [insérer une brève description 

des travaux] dans le délai d’exécution de [insérer le délai conformément au dossier d’appel 

d’offres]; 

 

c) Le prix total de notre offre, hors rabais offerts à l’alinéa (d) ci-après est de : [insérer le prix 

total TTC de l’offre en lettres et en chiffres] FCFA; 

d) Les rabais offerts et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants :  

Rabais : Si notre offre est retenue, les rabais ci-après seront accordés. [Détailler tous les 

rabais offerts et les postes du détail quantitatif et estimatif auquel ils s’appliquent] ;  

 

Modalités d’application des rabais : Les rabais seront accordés comme suit : [Spécifier 

précisément les modalités] ; 

 

e) Notre offre demeurera valide pendant la période requise à la clause 19.1 des Instructions aux 

Candidats à compter de la date limite fixée pour la remise des offres à la clause 23.1 des 

Instructions aux Candidats ; cette offre continuera de nous engager et pourra être acceptée à 

tout moment avant l’expiration de cette période ; 

f) Si notre offre est acceptée, nous nous engageons à fournir un cautionnement définitif du marché 

conformément à la clause 45 des Instructions aux candidats et à l’article 6.1.1 du CCAG; 

 

g) Notre candidature, ainsi que tous sous-traitants ou fournisseurs intervenant en rapport avec 

une quelconque partie du marché, ne tombent pas sous les conditions d’exclusion des clauses 

3.2 et 4.2 des Instructions aux Candidats ; 

h) Nous ne nous trouvons pas dans une situation de conflit d’intérêt définie à la clause 4.3 des 

Instructions aux Candidats ; 

i) Nous ne participons pas, en qualité de candidats ou sous-traitant, à plus d’une offre dans le 

cadre du présent appel d’offres conformément à la clause 4.3 b) des Instructions aux 
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candidats, autre que des offres « variantes » présentées conformément à la clause 13 des 

Instructions aux candidats;  

j) Nous nous engageons à ne pas octroyer ou promettre d'octroyer à toute personne intervenant à 

quelque titre que ce soit dans la procédure de passation du marché un avantage indu, 

pécuniaire ou autre, directement ou par des intermédiaires, en vue d'obtenir le marché ; 

k) Nous, y compris tous les sous-traitants et fournisseurs pour l’une quelconque des parties du 

marché qui fait l’objet de la présente offre, n’avons pas été exclus par l’Agence ou en vertu 

des lois et de la réglementation du pays de l’Autorité contractante, conformément aux 

dispositions de la sous-clause 4.3 des IC ; 

l) Nous ne sommes pas une entreprise publique ou nous satisfaisons aux spécifications de la 

sous-clause 4.1 des IC ; 

m) Il est entendu que la présente offre, et votre acceptation écrite de ladite offre figurant dans la 

notification d’attribution du marché que vous nous adresserez tiendra lieu de contrat entre nous, 

jusqu’à ce qu’un marché formel soit établi et signé ; 

 

n) Il est entendu par nous que vous n’êtes pas tenus d’accepter l’offre évaluée la moins- disante, ni 

l’une quelconque des offres que vous pourrez recevoir. 

 

 

 

Nom [insérer le nom complet de la personne signataire de l’offre] 

En tant que [indiquer la capacité du signataire] 

 

Signature [insérer la signature] 

 

 

Ayant pouvoir à signer l’offre pour et au nom de [insérer le nom complet du Candidat] 

 

 

En date du ________________________________ jour de [Insérer la date de signature] 

 

 

 

Annexe: Annexe  à la soumission - Sous-traitants 

 

[à remplir, le cas échéant, par le Candidat] 
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Annexe à la soumission - Sous-traitants 
 

[à remplir, le cas échéant, par le Candidat] 
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Formulaires de Bordereau des prix et Détail quantitatif et 

estimatif 
Modèle de Bordereau des prix et 

Détail quantitatif et estimatif 
 
A. Préambule 

 

1. Le Bordereau des prix doit être pris en compte par le Candidat conjointement avec les Instructions 

aux candidats, les Cahiers des Clauses Administratives Générales et Particulières, les Cahiers des 

Clauses techniques et les plans. 

2. Les quantités spécifiées dans le Détail quantitatif et estimatif sont des quantités estimées et 

provisoires.  Elles fourniront une base commune pour l’évaluation des offres et l’attribution du 

marché.  La base des règlements sera les quantités réelles de travaux commandés et exécutés, telles 

qu’elles seront mesurées par l’Entrepreneur et vérifiées par le Maître d’Œuvre, et valorisées aux taux 

et prix spécifiés au Bordereau des prix chiffré présenté par l’Entrepreneur dans son offre.  Dans les 

cas où cette valorisation n’est pas applicable, ou dans tout autre cas, le règlement se fera aux taux et 

prix que le Maître d’Œuvre pourra fixer dans le cadre des termes du marché. 

3. Sauf dispositions contraires spécifiées dans le marché, les prix fournis par l’Entrepreneur dans le 

Bordereau des prix chiffré inclus dans son offre devront comprendre toutes les installations de 

construction, la main-d’œuvre, la supervision, les matériaux, le montage, l’entretien, les assurances, 

les frais généraux et profits, les impôts, droits et taxes, ainsi que la couverture des risques généraux, 

des engagements et autres obligations spécifiées explicitement ou implicitement dans le marché. 

4. Un prix devra être indiqué pour chaque poste dans le Détail quantitatif et estimatif chiffré, que les 

quantités soient spécifiées ou non.  Le coût des postes pour lesquels l’Entrepreneur n’a pas indiqué 

de prix sera considéré comme couvert par d’autres prix indiqués dans le Détail quantitatif et estimatif 

chiffré. 

5. Le coût complet en accord avec les dispositions du marché sera inclus dans les postes spécifiés dans 

le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif chiffrés.  Lorsqu’un poste n’est pas spécifié, 

le coût correspondant sera considéré comme distribué parmi les prix mentionnés pour des postes 

correspondants des travaux. 

6. Les indications générales et les descriptions des travaux et matériaux ne sont pas nécessairement 

reprises ou résumées dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif inclus dans le 

Dossier d’Appel d’offres.  Les références, explicites ou implicites, aux sections appropriées du 

Dossier doivent être considérées avant de chiffrer les prix pour chaque poste du Bordereau des prix 

et du Détail quantitatif et estimatif chiffrés soumis dans l’offre. 

7. Durant l’évaluation des offres, les erreurs arithmétiques éventuelles relevées dans le Bordereau des 

prix et le Détail quantitatif et estimatif seront corrigées suivant les dispositions de la clause 31 des 

Instructions aux candidats. 

- La méthode de constatation des prestations exécutées en vue des règlements devra être en accord avec : 

les spécifications techniques du marché. 
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LOT 1 : Travaux de construction d’une base-vie sur les gares de péage  

           d’ATTINGUIE 

ARTICLE 1 : CONTENU DES PRIX 

 

Les prix unitaires du bordereau des prix établis hors TVA, comprennent toutes les charges et 

dépenses, sans exception de l’Entrepreneur, en vue de réaliser, avec l’obligation de parfait 

achèvement, la totalité et prestations objet du marché.  

Les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires sont réputés avoir été établis en considérant : 

qu’aucune prestation, n’est à effectuer par le Maître d’Ouvrage.  

Les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires comprennent notamment et sans que cette liste 

soit limitative :  

• les frais relatifs aux études techniques d’exécution telles que définies au marché,  

• la coordination technique des travaux et la direction des Entreprises sous-traitantes,  

• les salaires et charges sociales,  

• les frais de logement du personnel,  

• l’amortissement et le fonctionnement du matériel,  

• les fournitures, matériaux et matières consommables de toute nature,  

• les frais de fret, de transport et de transit,  

• les frais de montage et d’installation des divers équipements,  

• les frais de bornage de morcellement et de piquetage,  

• la construction et l’entretien des moyens d’accès et des chemins de service correspondants,  

• l’établissement, le fonctionnement et l’entretien des clôtures, des dispositifs de sécurité et 

des installations d’hygiène intéressant le chantier,  

• le respect des normes environnementales en vigueur,  

• le gardiennage, l’éclairage et le nettoyage du chantier,  

• la signalisation extérieure,  

• les frais d’assurance prévus au marché,  

• les brevets, droits, taxes, redevance et charges diverses de toutes natures,  

• les impôts, taxes et plis particulièrement, sans que cette liste soit exhaustive :  

o les impôts sur traitement et salaires (I.T.S) à la charge de l’employeur,  

o les contributions nationales (C.N) à la charge de l’employeur,  

o la taxe d’apprentissage (T.A) à la charge de l’employeur,  

o les impôts fonciers,  

o les redevances et patentes,  

o l’impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux,  

o le droit fiscal d’entrée,  

o les droits de douane,  

o le droit spécial d’entrée, 

o la redevance statique,  

o la TVA intérieure,  

o les droits de timbre et d’enregistrement en application de la loi des finances n°91 270 

du 29 Avril 1991.  

• les frais généraux, de direction et de chantier,  

• les aléas et bénéfices.  
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Les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires comprennent toutes sujétions et contraintes 

résultant de l’application des dispositions administratives, techniques et financières prévues dans les 

pièces contractuelles. Les prix tiennent compte des aléas et sujétions de toutes natures affectant les 

travaux objet du marché, dont l’Entrepreneur est réputé parfaitement connaître la nature te les 

difficultés, conformément à l’article 1.2 du Cahier des Clauses Administratives Particulières 

(C.C.A.P).  

Les prix unitaires du bordereau des prix unitaires s’entendent également comme comprenant les 

charges liées aux conditions particulières de réalisation des travaux et notamment celles liées :  

• aux phénomènes naturels,  

• à l’utilisation du domaine public et au fonctionnement des services publics,  

• au maintien de la circulation,  

• à la présence de canalisations, conduites et câbles de toutes natures, ainsi que des chantiers 

nécessaires au déplacement ou à la transformation de ces installations,  

• à la réalisation simultanée d’autres ouvrages,  

• à la proximité de lieux habités,  

• au respect de la législation sur l’environnement.  

 

Il est précisé que les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires comprennent également toutes 

les dépenses sans exception hors de Côte d’Ivoire, qui sont la conséquence nécessaire et directe des 

travaux objet du marché et notamment tout droits, impôts, taxes, assurances, redevances, charges 

diverses, frais généraux et autres frais auxquels l’Entrepreneur serait assujetti et dont il doit faire 

exclusivement son affaire.  

Dans le cas d’un marché passé avec des Entrepreneurs cotraitants, les prix unitaires du Bordereau 

des Prix Unitaires sont réputés comprendre également les dépenses et marge de l’Entrepreneur y 

compris les charges qu’il peut être appelé à rembourser au Mandataire.  

 

ARTICLE 2 : CARACTERE DEFINITIF DES PRIX 

 

L’Entrepreneur ne peut en aucun cas revenir sur les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires 

du marché auxquels il a consenti et qui revêtent un caractère forfaitaire. 

 

 ARTICLE 3 : DEFINITION ET CONSISTANCE DES PRIX DU BORDEREAU 

 

La définition des prix unitaires et le mode de mesure sont donnés ci-après. 

 

Pour l’établissement de ses prix, le soumissionnaire doit non seulement prendre en compte ces 

présentes définitions, mais également l’ensemble des éléments du Dossier d’Appel d’Offres : 

CCAP, CCTP, Plans, Schémas d’itinéraires. 

 

EXECUTION DU MARCHE 

 

Un prix n’est supposé pouvoir faire l’objet d’une demande de règlement de la part de l’Entrepreneur 

que si d’une part, une certaine fraction de la quantité prévue dans le Détail Estimatif et 

correspondant à ce prix élémentaire a été effectivement réalisée, d’autre part l’ensemble des tâches 

et des prestations entrant dans la définition de ce prix a été réalisé. 
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A cet égard, dans le cas où le Maître d’Œuvre estimerait, avec juste raison, qu'une partie seulement 

des tâches d'un prix a été réalisée, il pourrait ne prendre en compte qu'un pourcentage d'achèvement 

pour le prix considéré, auquel cas, dans l'établissement des décomptes correspondants, il affecterait 

ce pourcentage aux quantités ressortant des attachements et auxquelles s'applique ce prix. Cette 

réduction n'a pas valeur de réfaction, mais constitue simplement une retenue provisoire, en garantie 

des obligations de l'Entrepreneur à parachever l'ensemble des tâches d'un même prix. 
 

  

Les prix sont regroupés en plusieurs sections : 

 

SECTION 1 : TRAVAUX PRELIMINAIRES 

SECTION 2 : GROS ŒUVRE 

SECTION 3 : SECOND ŒUVRE 

SECTION 4 : TRAVAUX DE CHARPENTE METALLIQUE 
 

 

 

La consistance des prix du bordereau est définie dans le tableau ci-après :  
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MODE D’EVALUATION DES TRAVAUX 

N° 

PRIX 
DESIGNATION UNITE 

 

1 

 

1.1 

 

SECTION 1 : TRAVAUX PRELIMINAIRES 

 

INSTALLATION GENERALE DE CHANTIER ET DES SERVICES 

DE L’ENTREPRISE 

 
Ce prix forfaitaire (FF) comprend notamment : 

-  la préparation de l’aire des installations, y compris le débroussement, l’abattage 

des arbres et les terrassements, l’aménagement des surfaces au sol pour 

l’implantation et la construction des bâtiments, le stockage des matériaux, le 

stationnement des engins et des véhicules, l’aménagement ou la construction des 

voies d’accès à la base et leur entretien ; 

- la fourniture de l’eau et de l’électricité ; 

- la construction des locaux de l’Entreprise : locaux sociaux du personnel, bureaux, 

ateliers, magasins ; 

- les moyens de liaison, téléphone, internet ; 

- les frais d’entretien ; 

- les frais de gardiennage ; 

- les frais d’assurances ; 

- les frais d’entretien ; 

- les études d’exécution ; 

- toutes autres dispositions nécessaires au bon fonctionnement du chantier ; 

- les repliements des installations et matériels en fin de chantier ; 

- les remises en état du site ; 

- les déplacements d’une manière totale ou partielle des installations générales durant 

le déroulement du chantier ; 

- et toutes sujétions comprises. 

Ce prix forfaitaire (Fft) comprend l’installation de la Mission de Contrôle de l’Ingénieur. 

 

Forfait 

1.2 TERRASSEMENTS  

1.2.1 FOUILLES POUR FONDATION 
Ce prix comprend notamment : 

- le nettoyage du site ; 

- l’implantation des ouvrages ; 

- les fouilles en terrains compacts ou non, y compris les étaiements, les blindages 

mêmes jointifs et les épuisements à sec des semelles ; 
- la mise en dépôt provisoire ou définitif des matériaux inutilisés après 

remblaiement ; 
- etc. 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre cube (m3) de fouilles 

exécutées. 
 

Mètre cube 

1.2.2 REMBLAIS DE FOUILLES ET SOUS DALLAGE  

Ce prix comprend notamment : 

- le remblaiement méthodique des fouilles ou l’exécution de remblais par couche 

successive à l’aide de matériaux sélectionnés mis en dépôt provisoire, ou si ces 

matériaux s’avèrent impropres au remblaiement à l’aide de matériaux d’emprunt ; 

- le remblai du sous dallage ; 

- l’arrosage éventuel, le compactage des remblais et leur réglage final ; 

 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas, s’applique au mètre cube (m3) mis en place 

mesuré théoriquement par différence entre le volume de fouilles, déduction faite du volume 

de béton ou de maçonneries qu’il contient. 

 

Mètre cube 
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2 SECTION 2 : GROS ŒUVRE   

2.1 

 

 

BETON DE PROPRETE DOSE A 150 kg/m3 
Ce prix comprend notamment : 

- toutes les fournitures, sans exception, nécessaire à la parfaite exécution du béton ; 

- la fabrication de béton C150 au dosage de 150 kilogrammes de ciment par mètre 

cube de béton CPA mis en œuvre. 

- Le réglage soigné et précis des fonds de fouilles ; 

- la mise en œuvre de ce béton sur une couche de 0,10 m d’épaisseur minimale, le 

serrage et le lissage de ce béton ; 

- etc. 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas, s’applique au mètre cube (m3) de béton C150 

mis en œuvre sur une épaisseur théorique de 5 cm, la surface étant déterminée 

théoriquement d’après les plans visés par l’Ingénieur. 

 

Mètre cube 

2.2 

 

BETON DOSE A 350 kg/m3 
Ce prix comprend notamment : 

- toutes les fournitures nécessaires pour une parfaite exécution du béton ; 

- la fabrication du béton Q400 dosé à 400 kilogrammes de ciment par mètre cube de 

béton mis en œuvre ; 

- le transport et l’amenée à pied d’œuvre ; 

- la mise en œuvre de ce béton ; 

- les ragréages ; 

- etc. 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions et aléas, s’applique au mètre cube (m3) calculé 

suivant le profil théorique des plans du marché. 

Mètre cube 

 

2.3 

 

ACIERS A HAUTE ADHERENCE POUR LE BETON DES SEMELLES FILANTES  

 

Ce prix comprend notamment : 

- la fourniture des aciers ; 

- le façonnage et la mise en place après ligature, les cales d’espacement entre les 

barres ou entre les barres et les coffrages ;  

- etc. 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions, s’applique au kilogramme (kg) d’aciers. 

 

Kilogramme 

2.4 COFFRAGE ORDINAIRES 

 

Ce prix comprend notamment : 

- L’approvisionnement des coffrages confectionnés, échafaudages (si nécessaires) et 

autres sujétions destinées à la réalisation des ouvrages de drainage ; le montage, le 

réglage et l’entretien de ces coffrages, échafaudages et autres ; 

- l’étaiement de toutes les parties d’ouvrages en fondation ou en élévation ; 

- la fourniture et la mise en œuvre des produits de décoffrage ; 

- le démontage des coffrages (sauf des coffrages perdus), échaudages et autres ; 

- les coffrages pour parements soignés ; 

- etc. 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions, s’applique au mètre carré (m2) de surface effective 

de parements (ordinaires ou soignés) coffrés. 

 

Mètre carré 
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2.5 

 

 

DALLAGE DE 15 CM Y COMPRIS COUCHE DE FONDATION ET 

ARMATURES 

 
Ce prix comprend notamment : 

- La mise en œuvre de la couche de fondation ; 

- La mise en place de cale à béton ; 

- La fourniture des aciers pour le dallage de 15 cm ; 

- La fourniture et la mise en œuvre du coffrage ; 

- La mise en œuvre du béton 350 kg / m3 ; 

- La fourniture de tout accessoire nécessaire à la réalisation du dallage  

 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions et aléas, s’applique au mètre carré (m2). 

Mètre carré 

2.4 AGGLOMERES  

 

Ce prix comprend notamment : 

- L’approvisionnement des agglomérés 

- La mise en place des mortiers du joint ; 

- La pose des agglos.  

 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions, s’applique au mètre carré (m2). 

 

Mètre carré 

2.4a Agglos pleins 20 cm Mètre carré 

2.4b Agglos creux 15 cm Mètre carré 

2.5 Enduit  

Ce prix comprend notamment : 

- La mise en œuvre du mortier nécessaire au crépissage du mur sur une épaisseur de 

1.5 cm ; 

- Le talochage de la surface de l’enduit ; 

- Le lissage et le surfaçage de l’enduit ; 

 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions, s’applique au mètre carré (m2). 

 

 

Mètre carré 

3 

 

3.1 

SECTION 3 : SECOND OEUVRE 

 

MENUISERIE ALUMINIUM 
Ce prix comprend notamment : 

- La fabrication en atelier des pièces concernées ; 

- Le transport des pièces ; 

- La pose sur site des pièces ; 

- La fixation des pièces à l’aides des produits de scellement. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité. 

Unité 

 - 60 x 60 Unité 

 - 80 x 60 Unité 

 - 150 x 100 Unité 

 - 240 x 100 Unité 

3.2 

 

MENUISERIE METALLIQUE-FERRONERIE-SERRURERIE 
Ce prix comprend notamment : 

- La fabrication en atelier des pièces concernées ; 

- Le transport des pièces ; 

- La pose sur site des pièces ; 

- La fixation des pièces à l’aides des produits de scellement. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité. 

Unité 

3.2a Porte métallique  
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 - 220 x 70 Unité 

 - 220 x 90 Unité 

 

 
- 220 x 180 Unité 

3.2b GRILLES ANTIVOL   

 - 80 x 80 Unité 

 - 100 x 80 Unité 

 -  170 x 120 Unité 

 - 260 x 120 Unité 

3.3 

 

ELECTRICITE-TELEPHONE-CLIMATISATION 

Mise à la terre 
Ce prix comprend notamment : 

- La fourniture du piquet de terre 1.5 ml, du conducteur de terre et du 

cuivre nu ; 

- La mise en œuvre du piquet de terre, du conducteur de terre et du 

cuivre nu ; 

- Le raccordement de la mise en terre au réseau électrique. 

- Et toutes suggestion de pose 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité. 

Unité 

3.4 

 

 

 

Distribution 

GRILLE AVERTISSEUR 
Ce prix comprend notamment : 

- La fourniture de grille avertisseur 

- La pose de grilles avertisseuses à la profondeur de 70 cm ; 

- La remise en état des fouilles. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

Mètre 

linéaire 

3.5 

 

 

 

COFFRET ELECTRIQUE ENCASTRE 12 MODULES 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des coffrets ; 
- Le transport sur site ; 

- La pose et le scellement du coffret ; 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité. 

Unité  

3.6 Filerie 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des rouleaux ; 
- Le transport sur site ; 

- La pose des câbles électriques ; 

- Le raccordement aux équipements ; 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

Mètre 

linéaire 

3.6a FIL TH 1,5 MM2 BLEU 
Mètre 

linéaire 

3.6b FIL TH 1,5 MM2 VERT JAUNE 
Mètre 

linéaire 

3.6c FIL TH 1,5 MM2 NOIRE 
Mètre 

linéaire 

3.6d FIL TH 2,5 MM2 bleu 
Mètre 

linéaire 

3.6e FIL TH 2,5 MM2 ROUGE 
Mètre 

linéaire 

3.6f FIL TH 2,5 MM2 VERT JAUNE 
Mètre 

linéaire 
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3.6g FIL TH 6 MM2 VERT JAUNE 
Mètre 

linéaire 

3.6h FIL TH 6 MM2 ROUGE 
Mètre 

linéaire 

3.6i FIL TH 6 MM2 bleu 
Mètre 

linéaire 

3.6j ROULEAU DE CABLE VGV 3*1,5 mm2 
Mètre 

linéaire 

3.7 ROULEAU DE TUBE ORANGE n°11 Y COMPRIS BOITE DE 

DERIVATION 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des rouleaux, des boitiers ronds et des boites de dérivations ; 
- Le transport sur site ; 

- La mise en place des rouleaux, des boitiers ronds et des boites de 

dérivations ;  
- Et toutes sujétions de pose. 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

Mètre 

linéaire 

3.8 

 

 

 

APPAREILLAGE 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de l’appareillage ; 

- La livraison sur site ; 

- La pose de l’appareillage ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité 

 Interrupteur simple allumage Unité 

 Interrupteur double allumage Unité 

 Interrupteur simple allumage étanche Unité 

 Prise de courant 2x10A + terre Unité 

 Brasseur Unité 

 Prise de TV Unité 

 Dismatic de climatiseurs Unité 

 Module 16 A Unité 

 Module 20 A Unité 

3.9 LUMINAIRES 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de luminaire ; 

- La livraison sur site ; 

- La pose de luminaire ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité 

 Réglette nue 1 x 36 W de 1,20 m Unité 

 Réglette étanche 1x36 w de 1,20 m Unité 

 Globe étanche y compris douille et ampoule Unité 

3.10 

 

 

 

CLIMATISATION 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de climatiseur 2 CV y compris condenseur et accessoires de 

pose (Evaporateur et moteur extérieur) ; 

- La livraison sur site ; 

- La pose de climatiseur 2 CV ; 

- Le test de mise en service du climatiseur. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité 
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3.11 

 

 

 

SECURITE INCENDIE 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat d’extincteur 6 kg et du support de fixation homologué 

conformément aux types d’incendie pouvant être déclenché 

- La livraison sur site ; 

- La fixation des supports ; 

- La pose des extincteurs 6 kg.  
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité 

3.12 

 

 

 

REVETEMENTS DURS  

Revêtement de sol (salle à manger, dégagement et salles d’eau) 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des carreaux en grès cérame 30x30 pour le revêtement au sol 

type vitrifié antidérapant et 15x20 pour les faïences ; 

- La livraison sur site du carrelage ; 

-  La pose du revêtement ; 

- La mise en œuvre des finitions. 

- Et toutes sujétions de pose. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m2) 

Mètre carré 

 

 

 

Revêtement de sol (chambre) 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de gerflex type carrelage PVC 30x30 ; 

- La livraison sur site du carrelage ; 

-  La pose du revêtement ; 

- La mise en œuvre des finitions. 

- Et toutes sujétions de pose. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m2) 

Mètre carré 

3.13 

 

 

 

PLOMBERIE-ASSAINISSEMENT 
Evacuation EU-EV 

Ce prix comprend notamment : 

- L'achat des tubes PVC pour l’évacuation des eaux usées et des eaux 

vannes ; 

- La livraison sur site des tubes ; 

- La réalisation des fouilles en rigole de profondeur 50 cm minimum ; 

- La mise en place de 10 cm de couche de sable ; 

- La pose des tubes ; 

- Le remblai des fouilles  
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

Mètre 

linéaire 

3.13a PVC Diamètre 63  
Mètre 

linéaire 

3.13 Diamètre 110 pour EU 
Mètre 

linéaire 

3.14 ASSAINISSEMENT  

 

 

 

Regard de visite en maçonnerie et tampon en béton 
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille pour la réalisation des regards ; 

- La construction du regard ; 

- La confection du tampon ; 

- La mise en place du tampon ; 

- La finition du regard. 

- Et toutes sujétions de pose. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité 
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Fosse septique 30 usagers  
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille pour la réalisation de la fosse ; 

- La construction de la fosse à trois compartiments à l’aide d’agglos 

homologués ; 

- La mise en place de l’enduit intérieur de la fosse ; 

- La confection du tampon de fermeture des trappes d’accès ; 

- La mise en place du tampon ; 

- La finition de la fosse ; 

- Et toutes sujétions de pose. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

unité 

 

 

 

 

Puits perdu 30 usagers  
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille pour la réalisation du puits perdu ; 

- La construction du puits perdu en laissant le fond sans dallage pour 

permettre l’infiltration des effluents ; 

- La mise en place des couches successives des matériaux de filtration 

des eaux usées ; 

- La confection du tampon de fermeture des trappes d’accès ; 

- La mise en place du tampon ; 

- La finition du puits ; 

- Et toutes sujétions de pose. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité  

3.15 ALIMENTATION  

 

 

 

 

Tube pression pour alimentation en eau potable D16/14 
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille de la canalisation  

- La mise en place de la couche de sable de 10 cm ; 

- La pose de la canalisation D16/14 

- Le raccordement de la canalisation ; 

- La fermeture de la fouille  
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire 

Mètre 

linéaire 

 

 

 

 

Vanne d’arrêt et toutes sujétions 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de la vanne ; 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place de la vanne ; 

- La finition 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité  

 

 

 

 

PVC pression D32 
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille de la canalisation  

- La mise en place de la couche de sable de 10 cm ; 

- La pose de la canalisation D32 

- Le raccordement de la canalisation 

- La fermeture de la fouille  

- La finition 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire 

Mètre 

linéaire 

 

 

 

Raccordement au réseau existant par PVC pression D40 
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille de la canalisation  

Mètre 

linéaire 
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 - La mise en place de la couche de sable de 10 cm ; 

- La pose de la canalisation D40 

- Le raccordement de la canalisation 

- La fermeture de la fouille  

- La finition 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire 

 

 

 

APPAREILS SANITAIRES 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de l’appareillage ; 

- La livraison sur site ; 

- La pose de l’appareillage ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité  

 WC à l’anglaise chasse basse  

 Lavabo en porcelaine  

 Flexible de douche   

 Siphon de sol plastique  

 Glace 50 x 60 pour lavabo   

 Robinet mitigeur de douche   

 Porte papier inox  

 Porte serviette inox à une manche   

 Evier de cuisine  

 Tablette de lavabo en plastique  

4 SECTION 4 : TRAVAUX DE CHARPENTE METALLIQUE  

4.1 Elévations en structure métalliques  

 Ossature Principale en charpente métallique S235JR comprenant 

poutres, poteaux, et contreventements. Le tout fourni galvanisé et monté 

(HEA, IPE, cornière, boulons, écrous, rondelles…) 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des profilés métalliques ; 

- L’usinage en atelier des profilés métalliques ; 

- La livraison sur site ; 

- Le montage de l’ossature métallique y compris soudure et 

boulonnage ; 

- Les finitions de la mise en place de l’ossature ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au kilogramme (kg) 

Kilogramme 

4.2 Ossature secondaire  

 Couverture en bac aluzinc 7/10e 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des tôles ; 

- La livraison sur site ; 

- Le montage de la couverture ; 

- La mise en place de l’étanchéité des points boulonnés ; 

- Les finitions de la mise en place de l’ossature ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Faitière  

 Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des faîtières ; 

Mètre 

linéaire 
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- La livraison sur site ; 

- Le montage des faitières ; 

- La mise en place de l’étanchéité des points boulonnés ; 

- Les finitions de la mise en place de l’ossature ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

 Bardage en alucobond extérieur y compris accessoires de pose 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de l’alucobond ; 

- La livraison sur site ; 

- Le montage et fixation de l’alucobond à l’aide de vice, de tirefond, 

rondelle et écrous ; 

- La mise en place de l’étanchéité des points boulonnés ; 

- Les finitions de la mise en place de l’ossature ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Isolation thermique y compris accessoires de pose 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de la laine de verre ou de matériaux équivalents ; 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place de l’isolent thermique ; 

- Les finitions de la mise en place de l’isolent thermique ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Revêtement intérieur en placoplâtre y compris accessoires de pose 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat du placoplâtre y compris les accessoires de pose ; 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place du placoplâtre y compris les accessoires de pose sur 

la face intérieure du bardage en alucobond ; 

- Les finitions de la mise en place du placoplâtre intérieur y compris les 

accessoires de pose ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Cloisons en placoplâtre y compris accessoires de pose et tiges 

d'encrages+écrous 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat du placoplâtre y compris les accessoires de pose ; 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place des deux faces de cloison en placoplâtre y compris 

les accessoires de pose ; 

- Les finitions de la mise en place de la mise en place des deux faces du 

cloisons en placoplâtre y compris les accessoires de pose ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Faux plafond en dalle minérale 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des panneaux 60x60 de faux plafond en dalle minérale 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place de l’ossature du faux plafond ; 

Mètre carré 
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- La pose des panneaux de faux plafond ; 

- Les finitions de la pose du faux plafond ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

 Descente d'eau 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des tubes PVC diamètres 125 y compris support de fixation 

- La livraison sur site ; 

- La pose et fixation des tubes PVC ; 

- Les finitions de la pose des tubes PVC ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

Mètre 

linéaire 

 Fourniture et pose de gouttières métalliques de récupération des eaux de 

pluie avec accessoires complets 

Mètre 

linéaire 

 Fourniture et pose de PVC + accessoires des fixations pour évacuation des 

eaux de pluie avec accessoires complets pour la charpente métallique 

Mètre 

linéaire 

 Peinture 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des pots de peintures en accord avec la mission de contrôle ;, 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place des badigeon ; 

- L’application de la première couche de peinture 

- Après la prise, l’application de la seconde couche de peinture ;  

- La finition des surfaces peintes. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 SECTION 5 : AMENAGEMENT DES ABORDS 

Pose de pavé autobloquant y compris 5 cm de lit de sable 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de sable propre et de pavés autobloquants ; 

- La livraison sur site ; 

- Le compactage de l’assise ; 

- La mise en place des couches de sables propres ; 

- L’arrosage du lit de sable propre ; 

- La pose des blocs de pavés autobloquants ; 

- La mise en place de sable pour la fermeture des joints ; 

- La mise en place de béton d’extrémité pour le calage des pavés ; 

- La finition sur les poses ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Toilette 10 cabines y compris urinoirs, wc et canalisation 

Ce prix comprend notamment : 

- La construction du gros œuvre ; 

- La fourniture et la pose de la couverture y compris la charpente ; 

- La fourniture et la pose des canalisations ; 

- La fourniture et la pose des sanitaires ; 

- La fourniture et la pose des câbles et luminaires électriques ; 

- La mise en œuvre du carrelage ; 

- La fourniture et la pose des portes et fenêtres ; 

- Et tous les travaux nécessaires à l’usage définitif des toilettes ; 
 Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité (u) 

Unité 

 Fosse septique y compris regard et canalisation Unité 
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N° 

PRIX 
DESIGNATION UNITE 

Ce prix comprend notamment : 

- La réalisation de la fouille ; 

- La mise en œuvre du dallage et des parois en agglos ; 

- La mise en œuvre de la dalle de couverture ; 

- La confection des dallettes de couvertures ; 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité (u) 

 Puits perdu 

Ce prix comprend notamment : 

- La réalisation de la fouille ; 

- La mise en œuvre des parois en agglos ; 

- La mise en œuvre des couches de matériaux filtrants ; 

- La mise en œuvre de la dalle de couverture ; 

- La confection des dallettes de couvertures ; 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité (u) 

Unité 
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DORTOIRS PEAGE D'ATTINGUIE 

DETAIL QUANTITATIF 

     
 

Ordr
e 

DESIGNATION 
Unit

é 

 
Quantit

é  

 
PU  

 MONTANT  
CFA  

  SECTION 1 : TRAVAUX PRELIMINAIRES 

  INSTALLATION DE CHANTIER         

  
Installation générale de chantier et des services de 
l'entreprise y compris l'amené et repli du matériel 

 fft  
           

1,00    
  

                              
-      

  Sous total installation de chantier       
                              
-      

  TERRASSEMENTS         

  Fouilles en rigole  m3  
       

160,00    
  

                              
-      

  Remblais des fouilles et sous dallage  m3  
       

300,00    
  

                              
-      

  Sous total terrassements       
                              
-      

  
TOTAL SECTION 1 : TRAVAUX PRELIMINAIRES 

      
                              
-      

  SECTION 2 : GROS ŒUVRE 

            

  Fondations         

  
Béton de propreté dosé à 150 kg/m3 

m3 6   
                              
-      

  Semelle filantes         

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3 17,280   
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg 2073,6   
                              
-      

  
Coffrage 

m2 57,6   
                              
-      

  Semelle isolées         

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3 3,6   
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg 432   
                              
-      

  
Coffrage 

m2 28,8   
                              
-      

  
Raidisseurs enterrés et support des profilés 
métalliques 

        

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3 2,304   
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg 4,000   
                              
-      

  
Coffrage 

m2 34,56   
                              
-      

  
Dallage de  cm y compris couche de  fondation et 
armatures  (ep=15 cm ) 

m2 258   
                              
-      
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DORTOIRS PEAGE D'ATTINGUIE 

DETAIL QUANTITATIF 

     
 

Ordr
e 

DESIGNATION 
Unit

é 

 
Quantit

é  

 
PU  

 MONTANT  
CFA  

  Agglomérés pour soubassement         

  
Agglos plein 20 cm  

m2 115,2   
                              
-      

  Chaînage bas          

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3 5,76   
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg 691,2   
                              
-      

  
Coffrage 

m2 76,8   
                              
-      

  Ossature en élévation         

  Muret         

  
Agglos creux 15 cm  

m2 14,4   
                              
-      

  
Enduit 

m2 28,8   
                              
-      

  
Ossature en élévation 

      
                              
-      

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3 5,76   
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg 691,2   
                              
-      

  
Coffrage 

m2 76,8   
                              
-      

  Escalier d'accès a la base vie        

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3     
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg     
                              
-      

  
Coffrage 

m2     
                              
-      

  
Sous total GROS ŒUVRE 

      
                              
-      

  
TOTAL SECTION 2 : GROS ŒUVRE 

      
                              
-      

  SECTION 3 : SECOND ŒUVRE 

            

  Menuiserie aluminium         

  
Fourniture et pose de fenêtre double vitrage 
coulissante de dimensions :  

        

  60 x 60 u 9   
                              
-      

  80 x 60 u 2   
                              
-      
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DORTOIRS PEAGE D'ATTINGUIE 

DETAIL QUANTITATIF 

     
 

Ordr
e 

DESIGNATION 
Unit

é 

 
Quantit

é  

 
PU  

 MONTANT  
CFA  

  150 x 100 u 10   
                              
-      

  240 x 100 u 1   
                              
-      

  Sous total menuiserie aluminium       
                              
-      

  Menuiserie métallique-Ferronnerie-Serrurerie         

  Porte métalliques         

  
Fourniture et pose de portes avec bardage alucobond 
à un battant de y compris accessoire de pose :  

        

  220 x 70 u 10   
                              
-      

  220 x 90 u 6   
                              
-      

  
Fourniture et pose de portes bardage aluminium à 
deux battant de dimensions y compris accessoire de 
pose :  

        

  220 x 180 u 1   
                              
-      

  Grilles antivol          

  Grille antivol pour fenêtre de dimensions :         

  80 x 80 u 9   
                              
-      

  100 x 80 u 2   
                              
-      

  170 x 120 u 10   
                              
-      

  260 x 120 u 1   
                              
-      

  
Sous total menuiserie métallique -ferronnerie-

Serrurerie 
      

                              
-      

  Electricité-Téléphone-climatisation         

  Mise à la terre          

  
Mise à la terre par câble de cuivre nu, posé avec 

piquet de terre de 1,5 ml 
u 1   

                              
-      

  
Liaison équipotentielle (menuiserie alu et 

plomberie tube cuivre) 
forf. 1   

                              
-      

  Distribution          

  
Tuyau PVC diam 75 mm ml 150   

                              
-      

  
Câble HGF 1000 ml 150   

                              
-      

  
Grille avertisseur ml 150   

                              
-      
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DORTOIRS PEAGE D'ATTINGUIE 

DETAIL QUANTITATIF 

     
 

Ordr
e 

DESIGNATION 
Unit

é 

 
Quantit

é  

 
PU  

 MONTANT  
CFA  

  
Coffret électrique encastré 12 modules u 1   

                              
-      

  Filerie         

  Fil TH 1,5mm² bleu 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 1,5mm² rouge 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 1,5 mm² vert jaune 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 1,5 mm² noire 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 2,5mm² bleu 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 2,5mm² rouge 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 2,5mm² vert jaune 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 6mm² vert jaune  
ml 50   

                              
-      

  Fil TH 6mm² rouge 
ml 50   

                              
-      

  Fil TH 6mm² bleu  
ml 50   

                              
-      

  Rouleau de câble VGV 3*1,5 mm² 
ml 200   

                              
-      

  

Rouleau de tube orange n°11 y compris boites de 

dérivation 
ens 1   

                              
-      

  Appareillage         

  Interrupteur simple allumage  u 30   
                              
-      

  Interrupteur double allumage  u 12   
                              
-      

  Interrupteur simple allumage étanche u 6   
                              
-      

  Prise de courant 2x10A + terre u 10   
                              
-      

  Prise de TV u 1   
                              
-      

  Dismatics de climatiseurs u 4   
                              
-      

  Module 16 A u 6   
                              
-      

  Module 20 A u 6   
                              
-      

  Luminaires         
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DORTOIRS PEAGE D'ATTINGUIE 

DETAIL QUANTITATIF 

     
 

Ordr
e 

DESIGNATION 
Unit

é 

 
Quantit

é  

 
PU  

 MONTANT  
CFA  

  Réglette nue 1 x 36 W de 1,20m  u 20   
                              
-      

  Réglette étanche 1 x 36 W de 1,20m  u 8   
                              
-      

  Globe étanche y compris douille et ampoule u 10   
                              
-      

  Climatisation          

  Fourniture et pose de split 2 CV u 4   
                              
-      

  Sécurité incendie         

  Extincteur 6 kg u 3   
                              
-      

  Sous total électricité-téléphone-climatisation       
                              
-      

  Revêtements durs         

  
Revêtements de sol (salle à manger ; dégagement et 
salles d'eau) 

        

    - Carreaux grès cérame type vitrifié  m² 140   
                              
-      

  
  - Pose de carreaux au sol et murs de salle d'eau 

antidérapant et faïence y compris accessoire de pose 
m² 100   

                              
-      

  Revêtements de sol (chambre)         

  
Pose de gerflex 

m2 30   
                              
-      

  Sous total revêtements durs       
                              
-      

  Plomberie - Assainissement         

  Evacuation EU-EV         

  
Fourniture et pose de tube PVC pour évacuation EU, 
EV et EP (accessoires , fouilles ) 

        

  
Tuyau PVC Ø 63 EU 

ml 50   
                              
-      

  
Tuyau PVC Ø 110 EU 

ml 120   
                              
-      

  Assainissement         

  
Regard de visite en maçonnerie et tampon en béton  

u 7   
                              
-      

  
Fosse septique 30 usagers 

u 1   
                              
-      

  
Puits perdu 30 usagers 

u 1   
                              
-      

  Alimentation         

  Tube pression pour alimentation en eau potable         

  D16/14 ml 10                                 
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DORTOIRS PEAGE D'ATTINGUIE 

DETAIL QUANTITATIF 

     
 

Ordr
e 

DESIGNATION 
Unit

é 

 
Quantit

é  

 
PU  

 MONTANT  
CFA  

-      

  
Vanne d'arrêt et toutes sujétions 

u 3   
                              
-      

  
PVC pression D32 

ml 250   
                              
-      

  
Raccordement au réseau existant par PVC pression 

D40 
ml 250   

                              
-      

  Appareils sanitaires         

  
WC à l'anglaise chasse basse 

u 8   
                              
-      

  
Lavabo en porcelaine 

u 5   
                              
-      

  
Flexible de douche  

u 2   
                              
-      

  
Siphon de sol plastique 

u 4   
                              
-      

  
Glace 50 x 60 pour lavabo 

u 5   
                              
-      

  
Robinet mitigeur de douche 

u 2   
                              
-      

  
Porte papier inox 

u 7   
                              
-      

  
Porte serviette inox à une manche 

u 2   
                              
-      

  
Evier de cuisine 

u 1   
                              
-      

  
Tablette de lavabo en plastique 

u 5   
                              
-      

  Sous total  plomberie-assainissement       
                              
-      

  
TOTAL SECTION 3 : SECOND ŒUVRE 

      
                              
-      

  SECTION 4 : TRAVAUX DE CHARPENTE METALLIQUE 

  Elévations en structure métalliques         

  

Ossature Principale en charpente métallique S235JR 
comprenant poutres, poteaux, et contreventements. 
Le tout fourni galvanisé et monté (HEA, IPE, 
cornière, boulons, écrous, rondelles…) 

kg 
       12 

585    
  

                              
-      

            

  Ossature Secondaire         

  
Couverture en bac aluzinc 7/10e 

m2 
            

310    
  

                              
-      

  
Faitière  

ml 
              

12    
  

                              
-      

  Bardage en alucobond extérieur y compris m2                                             
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DORTOIRS PEAGE D'ATTINGUIE 

DETAIL QUANTITATIF 

     
 

Ordr
e 

DESIGNATION 
Unit

é 

 
Quantit

é  

 
PU  

 MONTANT  
CFA  

accessoires de pose 371    -      

  
Isolation thermique y compris accessoires de pose 

m2 
            

371    
  

                              
-      

  
Revêtement intérieur en placoplâtre y compris 
accessoires de pose 

m2 
            

371    
  

                              
-      

  
Cloisons  en placo plâtre y compris accessoires de 
pose et tiges d'encrages+écrous 

m2 
            

200    
  

                              
-      

  
Faux plafond en dalle minérale 

m2 
            

226    
  

                              
-      

  Descente d'eau         

  
Fourniture et pose de gouttières métalliques de 
récupération des eaux de pluie avec accessoires 
complets  

ml 
              

30    
  

                              
-      

  
Fourniture et pose de PVC + accessoires des fixation 
pour évacuation des eaux de pluie avec accessoires 
complets pour la charpente métallique 

ml 
              

18    
  

                              
-      

  Peinture         

  
Peinture intérieur 

m2 
            

371    
  

                              
-      

  
TOTAL SECTION 4 : TRAVAUX DE CHARPENTE 
METALLIQUE 

      
                              
-      

  SECTION 5 : AMENAGEMENT DES ABORDS   

  
Pose de pavé autobloquant y compris 5 cm de lit de 
sable  

m2     
                                       
-      

  
Toilette 10 cabines y compris urinoirs, WC et 
canalisation 

u 
               

1    
  

  

  
Fosse septique y compris regard et canalisation 

u 
               

1    
  

  

  
Puits perdu 

u 
               

1    
  

  

  
TOTAL SECTION 5 : AMENAGEMENT DES 
ABORDS 

      
                              
-      

       

 SECTION 1 : TRAVAUX PRELIMINAIRES                                  
-      

 SECTION 2 : GROS ŒUVRE                                  
-      

 SECTION 3 : SECOND ŒUVRE                                  
-      

 SECTION 4 : TRAVAUX DE CHARPENTE 
METALLIQUE 

                                 
-      

 SECTION 5 : AMENAGEMENT DES ABORDS                                  
-      
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DORTOIRS PEAGE D'ATTINGUIE 

DETAIL QUANTITATIF 

     
 

Ordr
e 

DESIGNATION 
Unit

é 

 
Quantit

é  

 
PU  

 MONTANT  
CFA  

 
 

TOTAL H.T   
                              
-      

 

 
TOTAL TVA                                

-      

 
 

TOTAL T.TC   
                              
-      
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LOT 2 : TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UNE BASE-VIE SUR LES 

GARES DE PEAGE DE SINGROBO 

 
 

ARTICLE 1 : CONTENU DES PRIX 

 

Les prix unitaires du bordereau des prix établis hors TVA, comprennent toutes les charges et 

dépenses, sans exception de l’Entrepreneur, en vue de réaliser, avec l’obligation de parfait 

achèvement, la totalité et prestations objet du marché.  

Les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires sont réputés avoir été établis en considérant : 

qu’aucune prestation, n’est à effectuer par le Maître d’Ouvrage.  

Les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires comprennent notamment et sans que cette liste 

soit limitative :  

• les frais relatifs aux études techniques d’exécution telles que définies au marché,  

• la coordination technique des travaux et la direction des Entreprises sous-traitantes,  

• les salaires et charges sociales,  

• les frais de logement du personnel,  

• l’amortissement et le fonctionnement du matériel,  

• les fournitures, matériaux et matières consommables de toute nature,  

• les frais de fret, de transport et de transit,  

• les frais de montage et d’installation des divers équipements,  

• les frais de bornage de morcellement et de piquetage,  

• la construction et l’entretien des moyens d’accès et des chemins de service correspondants,  

• l’établissement, le fonctionnement et l’entretien des clôtures, des dispositifs de sécurité et 

des installations d’hygiène intéressant le chantier,  

• le respect des normes environnementales en vigueur,  

• le gardiennage, l’éclairage et le nettoyage du chantier,  

• la signalisation extérieure,  

• les frais d’assurance prévus au marché,  

• les brevets, droits, taxes, redevance et charges diverses de toutes natures,  

• les impôts, taxes et plis particulièrement, sans que cette liste soit exhaustive :  

o les impôts sur traitement et salaires (I.T.S) à la charge de l’employeur,  

o les contributions nationales (C.N) à la charge de l’employeur,  

o la taxe d’apprentissage (T.A) à la charge de l’employeur,  

o les impôts fonciers,  

o les redevances et patentes,  

o l’impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux,  

o le droit fiscal d’entrée,  

o les droits de douane,  

o le droit spécial d’entrée, 

o la redevance statique,  

o la TVA intérieure,  

o les droits de timbre et d’enregistrement en application de la loi des finances n°91 270 

du 29 Avril 1991.  

• les frais généraux, de direction et de chantier,  
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• les aléas et bénéfices.  

Les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires comprennent toutes sujétions et contraintes 

résultant de l’application des dispositions administratives, techniques et financières prévues dans les 

pièces contractuelles. Les prix tiennent compte des aléas et sujétions de toutes natures affectant les 

travaux objet du marché, dont l’Entrepreneur est réputé parfaitement connaître la nature te les 

difficultés, conformément à l’article 1.2 du Cahier des Clauses Administratives Particulières 

(C.C.A.P).  

Les prix unitaires du bordereau des prix unitaires s’entendent également comme comprenant les 

charges liées aux conditions particulières de réalisation des travaux et notamment celles liées :  

• aux phénomènes naturels,  

• à l’utilisation du domaine public et au fonctionnement des services publics,  

• au maintien de la circulation,  

• à la présence de canalisations, conduites et câbles de toutes natures, ainsi que des chantiers 

nécessaires au déplacement ou à la transformation de ces installations,  

• à la réalisation simultanée d’autres ouvrages,  

• à la proximité de lieux habités,  

• au respect de la législation sur l’environnement.  

 

Il est précisé que les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires comprennent également toutes 

les dépenses sans exception hors de Côte d’Ivoire, qui sont la conséquence nécessaire et directe des 

travaux objet du marché et notamment tout droits, impôts, taxes, assurances, redevances, charges 

diverses, frais généraux et autres frais auxquels l’Entrepreneur serait assujetti et dont il doit faire 

exclusivement son affaire.  

Dans le cas d’un marché passé avec des Entrepreneurs cotraitants, les prix unitaires du Bordereau 

des Prix Unitaires sont réputés comprendre également les dépenses et marge de l’Entrepreneur y 

compris les charges qu’il peut être appelé à rembourser au Mandataire.  

 

 

ARTICLE 2 : CARACTERE DEFINITIF DES PRIX 

 

L’Entrepreneur ne peut en aucun cas revenir sur les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires 

du marché auxquels il a consenti et qui revêtent un caractère forfaitaire. 

 

 ARTICLE 3 : DEFINITION ET CONSISTANCE DES PRIX DU BORDEREAU 

 

La définition des prix unitaires et le mode de mesure sont donnés ci-après. 

 

Pour l’établissement de ses prix, le soumissionnaire doit non seulement prendre en compte ces 

présentes définitions, mais également l’ensemble des éléments du Dossier d’Appel d’Offres : 

CCAP, CCTP, Plans, Schémas d’itinéraires. 

 

EXECUTION DU MARCHE 

 

Un prix n’est supposé pouvoir faire l’objet d’une demande de règlement de la part de l’Entrepreneur 

que si d’une part, une certaine fraction de la quantité prévue dans le Détail Estimatif et 
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correspondant à ce prix élémentaire a été effectivement réalisée, d’autre part l’ensemble des tâches 

et des prestations entrant dans la définition de ce prix a été réalisé. 

A cet égard, dans le cas où le Maître d’Œuvre estimerait, avec juste raison, qu'une partie seulement 

des tâches d'un prix a été réalisée, il pourrait ne prendre en compte qu'un pourcentage d'achèvement 

pour le prix considéré, auquel cas, dans l'établissement des décomptes correspondants, il affecterait 

ce pourcentage aux quantités ressortant des attachements et auxquelles s'applique ce prix. Cette 

réduction n'a pas valeur de réfaction, mais constitue simplement une retenue provisoire, en garantie 

des obligations de l'Entrepreneur à parachever l'ensemble des tâches d'un même prix. 
 

 Les prix sont regroupés en plusieurs sections : 

 

SECTION 1 : TRAVAUX PRELIMINAIRES 

SECTION 2 : GROS ŒUVRE 

SECTION 3 : SECOND ŒUVRE 

SECTION 4 : TRAVAUX DE CHARPENTE METALLIQUE 

SECTION 5 : AMENAGEMENT DES ABORDS 
 

 

 

 

La consistance des prix du bordereau est définie dans le tableau ci-après :  
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LOT 2 : TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UNE BASE-VIE SUR LES GARES 

DE PEAGE DE SINGROBO 

MODE D’EVALUATION DES TRAVAUX 
 

N° 

PRIX 
DESIGNATION UNITE 

 

1 

 

1.1 

 

SECTION 1 : TRAVAUX PRELIMINAIRES 

 

INSTALLATION GENERALE DE CHANTIER ET DES SERVICES 

DE L’ENTREPRISE 

 
Ce prix forfaitaire (FF) comprend notamment : 

-  la préparation de l’aire des installations, y compris le débroussement, l’abattage 

des arbres et les terrassements, l’aménagement des surfaces au sol pour 

l’implantation et la construction des bâtiments, le stockage des matériaux, le 

stationnement des engins et des véhicules, l’aménagement ou la construction des 

voies d’accès à la base et leur entretien ; 

- la fourniture de l’eau et de l’électricité ; 

- la construction des locaux de l’Entreprise : locaux sociaux du personnel, bureaux, 

ateliers, magasins ; 

- les moyens de liaison, téléphone, internet ; 

- les frais d’entretien ; 

- les frais de gardiennage ; 

- les frais d’assurances ; 

- les frais d’entretien ; 

- les études d’exécution ; 

- toutes autres dispositions nécessaires au bon fonctionnement du chantier ; 

- les repliements des installations et matériels en fin de chantier ; 

- les remises en état du site ; 

- les déplacements d’une manière totale ou partielle des installations générales durant 

le déroulement du chantier ; 

- et toutes sujétions comprises. 

Ce prix forfaitaire (Fft) comprend l’installation de la Mission de Contrôle de l’Ingénieur. 

 

Forfait 

1.2 TERRASSEMENTS  

1.2.1 FOUILLES POUR FONDATION 
Ce prix comprend notamment : 

- le nettoyage du site ; 

- l’implantation des ouvrages ; 

- les fouilles en terrains compacts ou non, y compris les étaiements, les blindages 

mêmes jointifs et les épuisements à sec des semelles ; 
- la mise en dépôt provisoire ou définitif des matériaux inutilisés après 

remblaiement ; 
- etc. 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre cube (m3) de fouilles 

exécutées. 
 

Mètre cube 

1.2.2 REMBLAIS DE FOUILLES ET SOUS DALLAGE  

Ce prix comprend notamment : 

- le remblaiement méthodique des fouilles ou l’exécution de remblais par couche 

successive à l’aide de matériaux sélectionnés mis en dépôt provisoire, ou si ces 

matériaux s’avèrent impropres au remblaiement à l’aide de matériaux d’emprunt ; 

- le remblai du sous dallage ; 

- l’arrosage éventuel, le compactage des remblais et leur réglage final ; 

Mètre cube 
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N° 

PRIX 
DESIGNATION UNITE 

 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas, s’applique au mètre cube (m3) mis en place 

mesuré théoriquement par différence entre le volume de fouilles, déduction faite du volume 

de béton ou de maçonneries qu’il contient. 

 

 

 

2 SECTION 2 : GROS ŒUVRE   

2.1 

 

 

BETON DE PROPRETE DOSE A 150 kg/m3 
Ce prix comprend notamment : 

- toutes les fournitures, sans exception, nécessaire à la parfaite exécution du béton ; 

- la fabrication de béton C150 au dosage de 150 kilogrammes de ciment par mètre 

cube de béton CPA mis en œuvre. 

- Le réglage soigné et précis des fonds de fouilles ; 

- la mise en œuvre de ce béton sur une couche de 0,10 m d’épaisseur minimale, le 

serrage et le lissage de ce béton ; 

- etc. 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas, s’applique au mètre cube (m3) de béton C150 

mis en œuvre sur une épaisseur théorique de 5 cm, la surface étant déterminée 

théoriquement d’après les plans visés par l’Ingénieur. 

 

Mètre cube 

2.2 

 

BETON DOSE A 350 kg/m3 
Ce prix comprend notamment : 

- toutes les fournitures nécessaires pour une parfaite exécution du béton ; 

- la fabrication du béton Q400 dosé à 400 kilogrammes de ciment par mètre cube de 

béton mis en œuvre ; 

- le transport et l’amenée à pied d’œuvre ; 

- la mise en œuvre de ce béton ; 

- les ragréages ; 

- etc. 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions et aléas, s’applique au mètre cube (m3) calculé 

suivant le profil théorique des plans du marché. 

Mètre cube 

 

2.3 

 

ACIERS A HAUTE ADHERENCE POUR LE BETON DES SEMELLES FILANTES  

 

Ce prix comprend notamment : 

- la fourniture des aciers ; 

- le façonnage et la mise en place après ligature, les cales d’espacement entre les 

barres ou entre les barres et les coffrages ;  

- etc. 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions, s’applique au kilogramme (kg) d’aciers. 

 

Kilogramme 

2.4 COFFRAGE ORDINAIRES 

 

Ce prix comprend notamment : 

- L’approvisionnement des coffrages confectionnés, échafaudages (si nécessaires) et 

autres sujétions destinées à la réalisation des ouvrages de drainage ; le montage, le 

réglage et l’entretien de ces coffrages, échafaudages et autres ; 

- l’étaiement de toutes les parties d’ouvrages en fondation ou en élévation ; 

- la fourniture et la mise en œuvre des produits de décoffrage ; 

- le démontage des coffrages (sauf des coffrages perdus), échaudages et autres ; 

- les coffrages pour parements soignés ; 

- etc. 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions, s’applique au mètre carré (m2) de surface effective 

de parements (ordinaires ou soignés) coffrés. 

 

Mètre carré 



 75 

N° 

PRIX 
DESIGNATION UNITE 

2.5 

 

 

DALLAGE DE 15 CM Y COMPRIS COUCHE DE FONDATION ET 

ARMATURES 

 
Ce prix comprend notamment : 

- La mise en œuvre de la couche de fondation ; 

- La mise en place de cale à béton ; 

- La fourniture des aciers pour le dallage de 15 cm ; 

- La fourniture et la mise en œuvre du coffrage ; 

- La mise en œuvre du béton 350 kg / m3 ; 

- La fourniture de tout accessoire nécessaire à la réalisation du dallage  

 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions et aléas, s’applique au mètre carré (m2). 

Mètre carré 

2.4 AGGLOMERES  

 

Ce prix comprend notamment : 

- L’approvisionnement des agglomérés 

- La mise en place des mortiers du joint ; 

- La pose des agglos.  

 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions, s’applique au mètre carré (m2). 

 

Mètre carré 

2.4a Agglos pleins 20 cm Mètre carré 

2.4b Agglos creux 15 cm Mètre carré 

2.5 Enduit  

Ce prix comprend notamment : 

- La mise en œuvre du mortier nécessaire au crépissage du mur sur une épaisseur de 

1.5 cm ; 

- Le talochage de la surface de l’enduit ; 

- Le lissage et le surfaçage de l’enduit ; 

 

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions, s’applique au mètre carré (m2). 

 

 

Mètre carré 

3 

 

3.1 

SECTION 3 : SECOND OEUVRE 

 

MENUISERIE ALUMINIUM 
Ce prix comprend notamment : 

- La fabrication en atelier des pièces concernées ; 

- Le transport des pièces ; 

- La pose sur site des pièces ; 

- La fixation des pièces à l’aides des produits de scellement. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité. 

Unité 

 - 60 x 60 Unité 

 - 80 x 60 Unité 

 - 150 x 100 Unité 

 - 240 x 100 Unité 

3.2 

 

MENUISERIE METALLIQUE-FERRONERIE-SERRURERIE 
Ce prix comprend notamment : 

- La fabrication en atelier des pièces concernées ; 

- Le transport des pièces ; 

- La pose sur site des pièces ; 

- La fixation des pièces à l’aides des produits de scellement. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité. 

Unité 

3.2a Porte métallique  
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 - 220 x 70 Unité 

 - 220 x 90 Unité 

 

 
- 220 x 180 Unité 

3.2b GRILLES ANTIVOL   

 - 80 x 80 Unité 

 - 100 x 80 Unité 

 -  170 x 120 Unité 

 - 260 x 120 Unité 

3.3 

 

ELECTRICITE-TELEPHONE-CLIMATISATION 

Mise à la terre 
Ce prix comprend notamment : 

- La fourniture du piquet de terre 1.5 ml, du conducteur de terre et du 

cuivre nu ; 

- La mise en œuvre du piquet de terre, du conducteur de terre et du 

cuivre nu ; 

- Le raccordement de la mise en terre au réseau électrique. 

- Et toutes suggestion de pose 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité. 

Unité 

3.4 

 

 

 

Distribution 

GRILLE AVERTISSEUR 
Ce prix comprend notamment : 

- La fourniture de grille avertisseur 

- La pose de grilles avertisseuses à la profondeur de 70 cm ; 

- La remise en état des fouilles. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

Mètre 

linéaire 

3.5 

 

 

 

COFFRET ELECTRIQUE ENCASTRE 12 MODULES 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des coffrets ; 
- Le transport sur site ; 

- La pose et le scellement du coffret ; 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité. 

Unité  

3.6 Filerie 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des rouleaux ; 
- Le transport sur site ; 

- La pose des câbles électriques ; 

- Le raccordement aux équipements ; 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

Mètre 

linéaire 

3.6a FIL TH 1,5 MM2 BLEU 
Mètre 

linéaire 

3.6b FIL TH 1,5 MM2 VERT JAUNE 
Mètre 

linéaire 

3.6c FIL TH 1,5 MM2 NOIRE 
Mètre 

linéaire 

3.6d FIL TH 2,5 MM2 bleu 
Mètre 

linéaire 

3.6e FIL TH 2,5 MM2 ROUGE 
Mètre 

linéaire 

3.6f FIL TH 2,5 MM2 VERT JAUNE 
Mètre 

linéaire 
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3.6g FIL TH 6 MM2 VERT JAUNE 
Mètre 

linéaire 

3.6h FIL TH 6 MM2 ROUGE 
Mètre 

linéaire 

3.6i FIL TH 6 MM2 bleu 
Mètre 

linéaire 

3.6j ROULEAU DE CABLE VGV 3*1,5 mm2 
Mètre 

linéaire 

3.7 ROULEAU DE TUBE ORANGE n°11 Y COMPRIS BOITE DE 

DERIVATION 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des rouleaux, des boitiers ronds et des boites de dérivations ; 
- Le transport sur site ; 

- La mise en place des rouleaux, des boitiers ronds et des boites de 

dérivations ;  
- Et toutes sujétions de pose. 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

Mètre 

linéaire 

3.8 

 

 

 

APPAREILLAGE 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de l’appareillage ; 

- La livraison sur site ; 

- La pose de l’appareillage ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité 

 Interrupteur simple allumage Unité 

 Interrupteur double allumage Unité 

 Interrupteur simple allumage étanche Unité 

 Prise de courant 2x10A + terre Unité 

 Brasseur Unité 

 Prise de TV Unité 

 Dismatic de climatiseurs Unité 

 Module 16 A Unité 

 Module 20 A Unité 

3.9 LUMINAIRES 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de luminaire ; 

- La livraison sur site ; 

- La pose de luminaire ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité 

 Réglette nue 1 x 36 W de 1,20 m Unité 

 Réglette étanche 1x36 w de 1,20 m Unité 

 Globe étanche y compris douille et ampoule Unité 

3.10 

 

 

 

CLIMATISATION 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de climatiseur 2 CV y compris condenseur et accessoires de 

pose (Evaporateur et moteur extérieur) ; 

- La livraison sur site ; 

- La pose de climatiseur 2 CV ; 

- Le test de mise en service du climatiseur. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité 
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3.11 

 

 

 

SECURITE INCENDIE 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat d’extincteur 6 kg et du support de fixation homologué 

conformément aux types d’incendie pouvant être déclenché 

- La livraison sur site ; 

- La fixation des supports ; 

- La pose des extincteurs 6 kg.  
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité 

3.12 

 

 

 

REVETEMENTS DURS  

Revêtement de sol (salle à manger, dégagement et salles d’eau) 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des carreaux en grès cérame 30x30 pour le revêtement au sol 

type vitrifié antidérapant et 15x20 pour les faïences ; 

- La livraison sur site du carrelage ; 

-  La pose du revêtement ; 

- La mise en œuvre des finitions. 

- Et toutes sujétions de pose. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m2) 

Mètre carré 

 

 

 

Revêtement de sol (chambre) 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de gerflex type carrelage PVC 30x30 ; 

- La livraison sur site du carrelage ; 

-  La pose du revêtement ; 

- La mise en œuvre des finitions. 

- Et toutes sujétions de pose. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m2) 

Mètre carré 

3.13 

 

 

 

PLOMBERIE-ASSAINISSEMENT 
Evacuation EU-EV 

Ce prix comprend notamment : 

- L'achat des tubes PVC pour l’évacuation des eaux usées et des eaux 

vannes ; 

- La livraison sur site des tubes ; 

- La réalisation des fouilles en rigole de profondeur 50 cm minimum ; 

- La mise en place de 10 cm de couche de sable ; 

- La pose des tubes ; 

- Le remblai des fouilles  
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

Mètre 

linéaire 

3.13a PVC Diamètre 63  
Mètre 

linéaire 

3.13 Diamètre 110 pour EU 
Mètre 

linéaire 

3.14 ASSAINISSEMENT  

 

 

 

Regard de visite en maçonnerie et tampon en béton 
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille pour la réalisation des regards ; 

- La construction du regard ; 

- La confection du tampon ; 

- La mise en place du tampon ; 

- La finition du regard. 

- Et toutes sujétions de pose. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité 
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Fosse septique 30 usagers  
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille pour la réalisation de la fosse ; 

- La construction de la fosse à trois compartiments à l’aide d’agglos 

homologués ; 

- La mise en place de l’enduit intérieur de la fosse ; 

- La confection du tampon de fermeture des trappes d’accès ; 

- La mise en place du tampon ; 

- La finition de la fosse ; 

- Et toutes sujétions de pose. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

unité 

 

 

 

 

Puits perdu 30 usagers  
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille pour la réalisation du puits perdu ; 

- La construction du puits perdu en laissant le fond sans dallage pour 

permettre l’infiltration des effluents ; 

- La mise en place des couches successives des matériaux de filtration 

des eaux usées ; 

- La confection du tampon de fermeture des trappes d’accès ; 

- La mise en place du tampon ; 

- La finition du puits ; 

- Et toutes sujétions de pose. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité  

3.15 ALIMENTATION  

 

 

 

 

Tube pression pour alimentation en eau potable D16/14 
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille de la canalisation  

- La mise en place de la couche de sable de 10 cm ; 

- La pose de la canalisation D16/14 

- Le raccordement de la canalisation ; 

- La fermeture de la fouille  
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire 

Mètre 

linéaire 

 

 

 

 

Vanne d’arrêt et toutes sujétions 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de la vanne ; 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place de la vanne ; 

- La finition 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité  

 

 

 

 

PVC pression D32 
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille de la canalisation  

- La mise en place de la couche de sable de 10 cm ; 

- La pose de la canalisation D32 

- Le raccordement de la canalisation 

- La fermeture de la fouille  

- La finition 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire 

Mètre 

linéaire 

 

 

 

Raccordement au réseau existant par PVC pression D40 
Ce prix comprend notamment : 

- La fouille de la canalisation  

Mètre 

linéaire 
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 - La mise en place de la couche de sable de 10 cm ; 

- La pose de la canalisation D40 

- Le raccordement de la canalisation 

- La fermeture de la fouille  

- La finition 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire 

 

 

 

APPAREILS SANITAIRES 
Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de l’appareillage ; 

- La livraison sur site ; 

- La pose de l’appareillage ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité 

Unité  

 WC à l’anglaise chasse basse  

 Lavabo en porcelaine  

 Flexible de douche   

 Siphon de sol plastique  

 Glace 50 x 60 pour lavabo   

 Robinet mitigeur de douche   

 Porte papier inox  

 Porte serviette inox à une manche   

 Evier de cuisine  

 Tablette de lavabo en plastique  

4 SECTION 4 : TRAVAUX DE CHARPENTE METALLIQUE  

4.1 Elévations en structure métalliques  

 Ossature Principale en charpente métallique S235JR comprenant 

poutres, poteaux, et contreventements. Le tout fourni galvanisé et monté 

(HEA, IPE, cornière, boulons, écrous, rondelles…) 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des profilés métalliques ; 

- L’usinage en atelier des profilés métalliques ; 

- La livraison sur site ; 

- Le montage de l’ossature métallique y compris soudure et 

boulonnage ; 

- Les finitions de la mise en place de l’ossature ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au kilogramme (kg) 

Kilogramme 

4.2 Ossature secondaire  

 Couverture en bac aluzinc 7/10e 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des tôles ; 

- La livraison sur site ; 

- Le montage de la couverture ; 

- La mise en place de l’étanchéité des points boulonnés ; 

- Les finitions de la mise en place de l’ossature ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Faitière  

 Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des faîtières ; 

Mètre 

linéaire 
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- La livraison sur site ; 

- Le montage des faitières ; 

- La mise en place de l’étanchéité des points boulonnés ; 

- Les finitions de la mise en place de l’ossature ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

 Bardage en alucobond extérieur y compris accessoires de pose 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de l’alucobond ; 

- La livraison sur site ; 

- Le montage et fixation de l’alucobond à l’aide de vice, de tirefond, 

rondelle et écrous ; 

- La mise en place de l’étanchéité des points boulonnés ; 

- Les finitions de la mise en place de l’ossature ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Isolation thermique y compris accessoires de pose 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de la laine de verre ou de matériaux équivalents ; 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place de l’isolent thermique ; 

- Les finitions de la mise en place de l’isolent thermique ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Revêtement intérieur en placoplâtre y compris accessoires de pose 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat du placoplâtre y compris les accessoires de pose ; 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place du placoplâtre y compris les accessoires de pose sur 

la face intérieure du bardage en alucobond ; 

- Les finitions de la mise en place du placoplâtre intérieur y compris les 

accessoires de pose ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Cloisons en placoplâtre y compris accessoires de pose et tiges 

d'encrages+écrous 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat du placoplâtre y compris les accessoires de pose ; 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place des deux faces de cloison en placoplâtre y compris 

les accessoires de pose ; 

- Les finitions de la mise en place de la mise en place des deux faces du 

cloisons en placoplâtre y compris les accessoires de pose ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Faux plafond en dalle minérale 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des panneaux 60x60 de faux plafond en dalle minérale 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place de l’ossature du faux plafond ; 

Mètre carré 
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- La pose des panneaux de faux plafond ; 

- Les finitions de la pose du faux plafond ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

 Descente d'eau 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des tubes PVC diamètres 125 y compris support de fixation 

- La livraison sur site ; 

- La pose et fixation des tubes PVC ; 

- Les finitions de la pose des tubes PVC ; 

- Et toutes sujétions de pose ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre linéaire (ml) 

Mètre 

linéaire 

 Fourniture et pose de gouttières métalliques de récupération des eaux de 

pluie avec accessoires complets 

Mètre 

linéaire 

 Fourniture et pose de PVC + accessoires des fixations pour évacuation des 

eaux de pluie avec accessoires complets pour la charpente métallique 

Mètre 

linéaire 

 Peinture 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat des pots de peintures en accord avec la mission de contrôle ;, 

- La livraison sur site ; 

- La mise en place des badigeon ; 

- L’application de la première couche de peinture 

- Après la prise, l’application de la seconde couche de peinture ;  

- La finition des surfaces peintes. 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 SECTION 5 : AMENAGEMENT DES ABORDS 

Pose de pavé autobloquant y compris 5 cm de lit de sable 

Ce prix comprend notamment : 

- L’achat de sable propre et de pavés autobloquants ; 

- La livraison sur site ; 

- Le compactage de l’assise ; 

- La mise en place des couches de sables propres ; 

- L’arrosage du lit de sable propre ; 

- La pose des blocs de pavés autobloquants ; 

- La mise en place de sable pour la fermeture des joints ; 

- La mise en place de béton d’extrémité pour le calage des pavés ; 

- La finition sur les poses ; 
Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique au mètre carré (m²) 

Mètre carré 

 Toilette 10 cabines y compris urinoirs, wc et canalisation 

Ce prix comprend notamment : 

- La construction du gros œuvre ; 

- La fourniture et la pose de la couverture y compris la charpente ; 

- La fourniture et la pose des canalisations ; 

- La fourniture et la pose des sanitaires ; 

- La fourniture et la pose des câbles et luminaires électriques ; 

- La mise en œuvre du carrelage ; 

- La fourniture et la pose des portes et fenêtres ; 

- Et tous les travaux nécessaires à l’usage définitif des toilettes ; 
 Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité (u) 

Unité 

 Fosse septique y compris regard et canalisation Unité 
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Ce prix comprend notamment : 

- La réalisation de la fouille ; 

- La mise en œuvre du dallage et des parois en agglos ; 

- La mise en œuvre de la dalle de couverture ; 

- La confection des dallettes de couvertures ; 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité (u) 

 Puits perdu 

Ce prix comprend notamment : 

- La réalisation de la fouille ; 

- La mise en œuvre des parois en agglos ; 

- La mise en œuvre des couches de matériaux filtrants ; 

- La mise en œuvre de la dalle de couverture ; 

- La confection des dallettes de couvertures ; 

Ce prix qui s’entend toutes sujétions et aléas et s’applique à l’unité (u) 

Unité 
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DORTOIRS PEAGE DE SINGROBO 

DETAIL QUANTITATIF 

Ordre DESIGNATION Unité  Quantité   PU  
 MONTANT  

CFA  

  SECTION 1 : TRAVAUX PRELIMINAIRES 

  INSTALLATION DE CHANTIER         

  
Installation générale de chantier et des services de l'entreprise 
y compris l'amené et repli du matériel 

 fft             1,00      
                              
-      

  Sous total installation de chantier       
                              
-      

  TERRASSEMENTS         

  Fouilles en rigole  m3         160,00      
                              
-      

  Remblais des fouilles et sous dallage  m3         300,00      
                              
-      

  Sous total terrassements       
                              
-      

  
TOTAL SECTION  1 : TRAVAUX PRELIMINAIRES 

      
                              
-      

  SECTION  2 : GROS ŒUVRE 

            

  Fondations         

  
Béton de propreté dosé à 150 kg/m3 

m3 6   
                              
-      

  Semelle filantes         

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3 17,280   
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg 2073,6   
                              
-      

  
Coffrage 

m2 57,6   
                              
-      

  Semelle isolées         

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3 3,6   
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg 432   
                              
-      

  
Coffrage 

m2 28,8   
                              
-      

  Raidisseurs enterrés et support des profilés métalliques         

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3 2,304   
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg 4,000   
                              
-      

  
Coffrage 

m2 34,56   
                              
-      

  
Dallage de  cm y compris couche de  fondation et armatures  
(ep=15 cm ) 

m2 258   
                              
-      

  Agglomérés pour soubassement         

  
Agglos plein 20 cm  

m2 115,2   
                              
-      



 85 

DORTOIRS PEAGE DE SINGROBO 

DETAIL QUANTITATIF 

Ordre DESIGNATION Unité  Quantité   PU  
 MONTANT  

CFA  

  Chaînage bas          

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3 5,76   
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg 691,2   
                              
-      

  
Coffrage 

m2 76,8   
                              
-      

  Ossature en élévation         

  Muret         

  
Agglos creux 15 cm  

m2 14,4   
                              
-      

  
Enduit 

m2 28,8   
                              
-      

  
Ossature en élévation 

      
                              
-      

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3 5,76   
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg 691,2   
                              
-      

  
Coffrage 

m2 76,8   
                              
-      

  Escalier d'accès a la base vie        

  
Béton dosé à 350 kg/m3 

m3                4      
                              
-      

  
Aciers HA Fe 400 

kg             500      
                              
-      

  
Coffrage 

m2               20      
                              
-      

  
Sous total GROS ŒUVRE 

      
                              
-      

  
TOTAL SECTION  2 : GROS ŒUVRE 

      
                              
-      

  SECTION  3 : SECOND ŒUVRE 

            

  Menuiserie aluminium         

  
Fourniture et pose de fenêtre double vitrage coulissante de 
dimensions :  

        

  60 x 60 u 9   
                              
-      

  80 x 60 u 2   
                              
-      

  150 x 100 u 10   
                              
-      

  240 x 100 u 1   
                              
-      

  Sous total menuiserie aluminium       
                              
-      
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DORTOIRS PEAGE DE SINGROBO 

DETAIL QUANTITATIF 

Ordre DESIGNATION Unité  Quantité   PU  
 MONTANT  

CFA  

  Menuiserie métallique-Ferronnerie-Serrurerie         

  Porte métalliques         

  
Fourniture et pose de portes avec bardage alucobond à un 
battant de y compris accessoire de pose :  

        

  220 x 70 u 10   
                              
-      

  220 x 90 u 6   
                              
-      

  
Fourniture et pose de portes bardage aluminium à deux 
battant de dimensions y compris accessoire de pose :  

        

  220 x 180 u 1   
                              
-      

  Grilles antivol          

  Grille antivol pour fenêtre de dimensions :         

  80 x 80 u 9   
                              
-      

  100 x 80 u 2   
                              
-      

  170 x 120 u 10   
                              
-      

  260 x 120 u 1   
                              
-      

  Sous total menuiserie métallique -ferronnerie-Serrurerie       
                              
-      

  Electricité-Téléphone-climatisation         

  Mise à la terre          

  
Mise à la terre par câble de cuivre nu, posé avec piquet de 

terre de 1,5 ml 
u 1   

                              
-      

  
Liaison équipotentielle (menuiserie alu et plomberie tube 

cuivre) 
forf. 1   

                              
-      

  Distribution          

  
Tuyau PVC diam 75 mm ml 150   

                              
-      

  
Câble HGF 1000 ml 150   

                              
-      

  
Grille avertisseur ml 150   

                              
-      

  
Coffret électrique encastré 12 modules u 1   

                              
-      

  Filerie         

  Fil TH 1,5mm² bleu 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 1,5mm² rouge 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 1,5 mm² vert jaune 
ml 100   

                              
-      
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DORTOIRS PEAGE DE SINGROBO 

DETAIL QUANTITATIF 

Ordre DESIGNATION Unité  Quantité   PU  
 MONTANT  

CFA  

  Fil TH 1,5 mm² noire 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 2,5mm² bleu 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 2,5mm² rouge 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 2,5mm² vert jaune 
ml 100   

                              
-      

  Fil TH 6mm² vert jaune  
ml 50   

                              
-      

  Fil TH 6mm² rouge 
ml 50   

                              
-      

  Fil TH 6mm² bleu  
ml 50   

                              
-      

  Rouleau de câble VGV 3*1,5 mm² 
ml 200   

                              
-      

  Rouleau de tube orange n°11 y compris boites de dérivation 
ens 1   

                              
-      

  Appareillage         

  Interrupteur simple allumage  u 30   
                              
-      

  Interrupteur double allumage  u 12   
                              
-      

  Interrupteur simple allumage étanche u 6   
                              
-      

  Prise de courant 2x10A + terre u 10   
                              
-      

  Prise de TV u 1   
                              
-      

  Dismatics de climatiseurs u 4   
                              
-      

  Module 16 A u 6   
                              
-      

  Module 20 A u 6   
                              
-      

  Luminaires         

  Réglette nue 1 x 36 W de 1,20m  u 20   
                              
-      

  Réglette étanche 1 x 36 W de 1,20m  u 8   
                              
-      

  Globe étanche y compris douille et ampoule u 10   
                              
-      

  Climatisation          

  Fourniture et pose de split 2 CV u 4   
                              
-      

  Sécurité incendie         

  Extincteur 6 kg u 3                                 
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DORTOIRS PEAGE DE SINGROBO 

DETAIL QUANTITATIF 

Ordre DESIGNATION Unité  Quantité   PU  
 MONTANT  

CFA  
-      

  Sous total électricité-téléphone-climatisation       
                              
-      

  Revêtements durs         

  
Revêtements de sol (salle à manger; dégagement et salles 
d'eau) 

        

    - Carreaux grès cérame type vitrifié  m² 140   
                              
-      

  
  - Pose de carreaux au sol et murs de salle d'eau 

antidérapant et faïence y compris accessoire de pose 
m² 100   

                              
-      

  Revêtements de sol (chambre)         

  
Pose de gerflex 

m2 30   
                              
-      

  Sous total revêtements durs       
                              
-      

  Plomberie - Assainissement         

  Evacuation EU-EV         

  
Fourniture et pose de tube PVC pour évacuation EU, EV et 
EP( accessoires , fouilles ) 

        

  
Tuyau PVC Ø 63 EU 

ml 50   
                              
-      

  
Tuyau PVC Ø 110 EU 

ml 120   
                              
-      

  Assainissement         

  
Regard de visite en maçonnerie et tampon en béton  

u 7   
                              
-      

  
Fosse septique 30 usagers 

u 1   
                              
-      

  
Puits perdu 30 usagers 

u 1   
                              
-      

  Alimentation         

  Tube pression pour alimentation en eau potable         

  
D16/14 

ml 10   
                              
-      

  
Vanne d'arrêt et toutes sujétions 

u 3   
                              
-      

  
PVC pression D32 

ml 250   
                              
-      

  
Raccordement au réseau existant par PVC pression D40 

ml 250   
                              
-      

  Appareils sanitaires         

  
WC à l'anglaise chasse basse 

u 8   
                              
-      

  
Lavabo en porcelaine 

u 5   
                              
-      

  
Flexible de douche  

u 2   
                              
-      



 89 

DORTOIRS PEAGE DE SINGROBO 

DETAIL QUANTITATIF 

Ordre DESIGNATION Unité  Quantité   PU  
 MONTANT  

CFA  

  
Siphon de sol plastique 

u 4   
                              
-      

  
Glace 50 x 60 pour lavabo 

u 5   
                              
-      

  
Robinet mitigeur de douche 

u 2   
                              
-      

  
Porte papier inox 

u 7   
                              
-      

  
Porte serviette inox à une manche 

u 2   
                              
-      

  
Evier de cuisine 

u 1   
                              
-      

  
Tablette de lavabo en plastique 

u 5   
                              
-      

  Sous total plomberie-assainissement       
                              
-      

  
TOTAL SECTION  3 : SECOND ŒUVRE 

      
                              
-      

  SECTION  4 : TRAVAUX DE CHARPENTE METALLIQUE 

  Elévations en structure métalliques         

  

Ossature Principale en charpente métallique S235JR 
comprenant poutres, poteaux, et contreventements. Le tout 
fourni galvanisé et monté (HEA, IPE, cornière, boulons, 
écrous, rondelles…) 

kg        12 585      
                              
-      

            

  Ossature Secondaire         

  
Couverture en bac aluzinc 7/10e 

m2             310      
                              
-      

  
Faitière  

ml               12      
                              
-      

  
Bardage en alucobond extérieur y compris accessoires de pose 

m2             371      
                              
-      

  
Isolation thermique y compris accessoires de pose 

m2             371      
                              
-      

  
Revêtement intérieur en placoplâtre y compris accessoires de 
pose 

m2             371      
                              
-      

  
Cloisons  en placo plâtre y compris accessoires de pose et tiges 
d'encrages+écrous 

m2             200      
                              
-      

  
Faux plafond en dalle minérale 

m2             226      
                              
-      

  Descente d'eau         

  
Fourniture et pose de gouttières métalliques de récupération 
des eaux de pluie avec accessoires complets  

ml               30      
                              
-      

  
Fourniture et pose de PVC + accessoires des fixations pour 
évacuation des eaux de pluie avec accessoires complets pour 
la charpente métallique 

ml               18      
                              
-      

  Peinture         
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DORTOIRS PEAGE DE SINGROBO 

DETAIL QUANTITATIF 

Ordre DESIGNATION Unité  Quantité   PU  
 MONTANT  

CFA  

  
Peinture intérieur 

m2             371      
                              
-      

  
TOTAL SECTION  4 : TRAVAUX DE CHARPENTE 
METALLIQUE 

      
                              
-      

  SECTION  5 : AMENAGEMENT DES ABORDS  

  
Pose de pavé autobloquant y compris 5 cm de lit de sable  

m2             800      
                                       
-      

  
Toilette 10 cabines y compris urinoirs, wc et canalisation 

u                1      
                              
-      

  
Fosse septique y compris regard et canalisation 

u                1      
                              
-      

  
Puits perdu 

u                1      
                              
-      

  TOTAL SECTION  5 : AMENAGEMENT DES ABORDS       - 

       
 SECTION  1 : TRAVAUX PRELIMINAIRES                                 -      
 SECTION  2 : GROS ŒUVRE                                 -      
 SECTION  3 : SECOND ŒUVRE                                 -      
 SECTION  4 : TRAVAUX DE CHARPENTE METALLIQUE                                 -      
 SECTION  5 : AMENAGEMENT DES ABORDS                                 -      
       
 

 TOTAL H.T                                -      
 

 TOTAL TVA                               -      
 

 TOTAL T.TC                                -      
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Formulaires de Proposition technique 
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Personnel affecté aux Travaux 
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Matériel affecté aux Travaux 
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Organisation des travaux sur site 

 

Note sur l’organisation que l’entreprise prévoit de mettre en œuvre pour travailler avec les 

différents intervenants (Maître d’ouvrage, Maître d’œuvre, SPS, bureau d’études, bureau de 

contrôle, sous-traitants, etc.). 

II.  Principales fournitures 

Note sur la provenance et les caractéristiques des principales fournitures et, éventuellement, les 

références des fournisseurs correspondants. 

 III. Organisation des contrôles  

Note présentant les principales dispositions prévues par l'entrepreneur pour l’organisation des 

contrôles internes et externes. 

IV. Sécurité des personnes et des structures  

Note indiquant les principales mesures prévues pour la sécurité des personnes et des structures 

pendant l'exécution des travaux. 

 V. Installations de chantier et d’hygiène 

Note descriptive des installations de chantier et d’hygiène. 
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Méthode de réalisation  

 
Le Soumissionnaire devra fournir tous détails sur la méthode de réalisation des travaux indiquant 

comment il compte répondre aux exigences et aux objectifs du Maître de l’Ouvrage. La méthode de 

réalisation devra au minimum couvrir les aspects suivants : 

 

(a) Renseignements détaillés sur les dispositions et méthodes que le Soumissionnaire propose de 

mettre en œuvre pour la réalisation des Travaux, suffisamment précis afin de montrer leur 

adéquation aux nécessités du Marché, y compris la réalisation dans le délai d’exécution 

indiqué. 

 

(b) Une description sommaire des dispositions que le Soumissionnaire propose d’adopter afin de 

gérer la coordination de l’accès au Site. 

 

(c) Un commentaire sur les matériaux, leurs sources et toute contrainte y afférent. 

 

(d) Une description de la logistique et des transports. 

 

(e) Une description sommaire des dispositions que le Soumissionnaire propose d’adopter afin se 

conformer aux Spécifications. 

 

 

(f) Une description sommaire des dispositions que le Soumissionnaire propose d’adopter afin de 

réaliser les essais de réception conformément aux Spécifications. 
 

(g) [Insérer toute autre précision selon le besoin] 
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Programme/Calendrier de Mobilisation 
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Programme/Calendrier de Construction 

 
Le Soumissionnaire devra fournir un programme détaillé et un calendrier détaillé de la mobilisation 

et de la réalisation des Travaux à entreprendre, y compris les dates de commencement et 

d’achèvement pour les composantes individuelles et l’identification des étapes clés et du chemin 

critique. Le programme et le calendrier de réalisation sera préparé en conformité avec les 

Spécifications et devra au minimum couvrir les aspects suivants : 

 

(a) Des renseignements détaillés sur le calendrier pour l’obtention des permis éventuellement 

nécessaires pour commencer les Travaux, y compris la préparation des études requises, des 

documents de justification et des demandes.  

 

(b) Des renseignements détaillés sur le calendrier pour la réalisation des Travaux, en conformité 

au délai d’exécution contractuel, sous la forme d’un diagramme à barres montrant en 

particulier le chemin critique.  

 

(c) Des renseignements détaillés sur le programme proposé de réalisation des essais de réception, 

et de mise en service des Travaux achevés. 

 

(d) [insérer toute autre précision, selon le besoin] 
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Autres 
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Formulaires de qualification 

[L’Autorité contractante doit ne retenir que les formulaires qui sont nommés dans les 

critères de qualification (DPAO) selon qu’une pré qualification a précédé l’appel 

d’offres ou non] 

Formulaire ELI – 1.1 

Formulaire de renseignements sur le Candidat 

 
[Le Candidat remplit le tableau ci-dessous conformément aux instructions entre crochets. Le 

tableau ne doit pas être modifié. Aucune substitution ne sera admise.] 

 

Date: [insérer la date (jour, mois, année) de remise de l’offre] 

AAO Numéro: [insérer le nom de l’Avis d’Appel d’Offres] 

 

 

1. Nom du Candidat : [insérer le nom du Candidat] 

 

2. En cas de groupement, noms de tous les membres : [insérer le nom de chaque membre du groupement] 

 

3. a Pays où le Candidat est, ou sera légalement 

enregistré:[insérer le nom du pays 

d’enregistrement] 

3. b Numéro d’Identification nationale des Entreprises 

et Associations pour les candidats ivoiriens : [insérer le 

numéro] 

4. Année d’enregistrement du Candidat: [insérer l’année d’enregistrement] 

5. Adresse officielle du Candidat dans le pays d’enregistrement : [insérer l’adresse légale du Candidat dans 

le pays d’enregistrement] 

 

6. Renseignement sur le représentant dûment habilité du Candidat :  

   Nom:[insérer le nom du représentant du Candidat] 

   Adresse:[insérer l’adresse du représentant du Candidat] 

   Téléphone/Fac-similé:[insérer le numéro de téléphone/fac-similé du représentant du Candidat] 

   Adresse électronique:[insérer l’adresse électronique du représentant du Candidat] 

7.  Ci-joint copie des originaux des documents ci-après: [cocher la (les) case(s) correspondant aux 

documents originaux joints] 

 Document d’enregistrement, d’inscription ou de constitution de la firme nommée en 1 ci-dessus, en 

conformité avec la clause 4.1 des IC 

 En cas de groupement, ou accord de groupement, en conformité avec la clause 4.1 des IC. 

    Dans le cas d’une entreprise publique, tout document complémentaire qui n’est pas mentionné 

        dans le paragraphe 1 ci-dessus et est nécessaire pour satisfaire aux dispositions de la Clause 4.1 

        des IS. 
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Formulaire ELI – 1.2 
 

Formulaire de renseignements sur les membres de groupement 

 
[le Candidat remplit le tableau ci-dessous conformément aux instructions entre crochets. Le 

tableau ne doit pas être modifié. Aucune substitution ne sera admise.] 

 

Date: [insérer la date (jour, mois, année) de remise de l’offre] 

AAO Numéro: [insérer le nom de l’Avis d’Appel d’Offres] 

 

 

1. Nom du Candidat :[insérer le nom du Candidat] 

 

2. Nom du membre du groupement : [insérer le nom du membre du groupement] 

 

3. a Pays où le membre du groupement est, ou 

sera légalement enregistré: [insérer le nom du 

pays d’enregistrement du membre du 

groupement] 

3.b Numéro d’Identification nationale des Entreprises 

et Associations pour les candidats ivoiriens : [insérer le 

numéro] 

4. Année d’enregistrement du membre du groupement: [insérer l’année d’enregistrement du membre du 

groupement] 

5. Adresse officielle du membre du groupement dans le pays d’enregistrement: [insérer l’adresse légale du 

membre du groupement dans le pays d’enregistrement] 

6. Renseignement sur le représentant dûment habilité du membre du groupement:  

   Nom:[insérer le nom du représentant du membre du groupement] 

   Adresse:[insérer l’adresse du représentant du membre du groupement] 

   Téléphone/Fac-similé:[insérer le numéro de téléphone/fac-similé du représentant du membre du 

groupement] 

   Adresse électronique:[insérer l’adresse électronique du représentant du membre du groupement] 

 

7.  Ci-joint copie des originaux des documents ci-après: [cocher la (les) case(s) correspondant aux 

documents originaux joints] 

 Document d’enregistrement, d’inscription ou de constitution de la firme nommée en 2 ci-dessus, en 

conformité avec la clause 4.1 des IC 

    Dans le cas d’une entreprise publique, tout document établissement qu’elle set juridiquement autonome 

et administré selon les règles du droit commerciale, conformément à la Clause 4.1des IC. 

 

 
Formulaire ANT:  

Antécédents de marchés non exécutés 

 
[Le formulaire ci-dessous doit être rempli par le Candidat et par chaque partenaire dans le cas 

d’un GE]  

Nom légal du candidat : [insérer le nom complet] 
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Date : [insérer jour, mois, année] 

ou 

Nom légal de la Partie au GE : [insérer le nom complet] 

No. AOI et titre : [numéro et titre de l’AOI] 

Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages 

 

Marchés non exécutés selon les dispositions de la Section III, Critères d’évaluation et de 

qualification  

Il n’y a pas eu de marché non exécutés depuis le 1er janvier [insérer l’année]stipulé à la Section III, 

Critères d’évaluation et de qualification, sous-critère 2.2.1.  

 Marché(s) non exécuté(s) depuis le 1er janvier [insérer l’année]stipulé à la Section III, Critères 

d’évaluation et de qualification, sous-critère 2.2.1 :  

Année Fraction non 

exécutée du 

contrat 

Identification du contrat Montant total du 

contrat  

[insérer 

l’année] 

[indiquer le 

montant et 

pourcentage] 

Identification du marché :[indiquer le nom 

complet/numéro du marché et les autres formes 

d’identification]  

Nom du Maître de l’Ouvrage :[nom complet]  

Adresse du Maître de l’Ouvrage :[rue, numéro, ville, 

pays]  

Motifs de non exécution :[indiquer le (les) motif(s) 

principal (aux)] 
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Formulaire FIN – 2.1 

Situation financière 
 

Nom du candidat : _______________________      Date : _________________ 

Nom de la partie au GE : ___________________ __  Numéro AAO: ___ 

A compléter par le candidat et, dans le cas d’un GE, par chaque partie.  

 

Données financières en 

équivalent FCFA  

Antécédents pour les ______ (__) dernières années 

 (équivalent milliers de FCFA) 

 Année 1 Année 2 Année 3 Année … Année n 

Information du bilan 

Total actif (TA)      

Total passif (TP)      

Patrimoine net (PN)      

Disponibilités (D)      

Engagements (E)      

Information des comptes de résultats 

Recettes totales (RT)      

Bénéfices avant impôts 

(BAI) 

     

 

On trouvera ci-après les copies des états financiers certifiés (y compris toutes les notes y afférents, 

et comptes de résultats) pour les années spécifiées ci-dessus et qui satisfont aux conditions 

suivantes : 

a) Ils doivent refléter la situation financière du candidat ou de la Partie au GE, et non pas 

celle de la maison-mère ou de filiales  

b) Les états financiers passés doivent être vérifiés par un expert-comptable agréé 

c) Les états financiers doivent  être complets et inclure toutes les notes qui leur ont été 

ajoutées  

d) Les états financiers doivent correspondre aux périodes comptables déjà terminées et 

vérifiées (les états financiers de périodes partielles ne seront ni demandés ni acceptés)  
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Formulaire FIN – 2.2 

Chiffre d’affaires annuel moyen des activités commerciales 

 
Nom du candidat : ________________________           Date: _________________ 

Nom de la partie au GE : _________________      Numéro AAO: ___ 

 

Données sur le chiffre d’affaires annuel moyen (activités commerciales) 

Année Montant et monnaie Equivalent FCFA 

  _________________________________________ __________________ 

  _________________________________________ __________________ 

  _________________________________________ __________________ 

  _________________________________________ __________________ 

  _________________________________________ __________________ 

*Chiffre 

d’affaires 

moyen des 

activités 

commerciales 

 _________________________________________ __________________ 

 

*Le chiffre d’affaires annuel moyen des activités commerciales est calculé en divisant le total des 

paiements ordonnancés pour les travaux en cours par le nombre d’années spécifié.   

 

 

Formulaire FIN 2.3 

Capacité de financement 
 

Indiquer les sources de financement (liquidités, actifs réels non grevés, lignes de crédit et autres 

moyens financiers nécessaires pour les besoins de trésorerie liés aux travaux afférents au(x) 

marché(s) considéré(s), nets des engagements pris par le Candidat au titre d’autres marchés comme 

requis. 

Source de financement Montant (FCFA équivalents) 

1. 
 

 

2. 
 

 

3. 
 

 

4. 
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Formulaire FIN 2.4 
 

ATTESTATION DE LIGNE DE CREDIT  

 

 
ATTESTATION DE LIGNE DE CREDIT BANCAIRE  

 

 

Nous soussignée, (indiqué le nom et le statut de la Banque), au capital social de (indiqué le capital en chiffre 

et en lettre)FCFA, dont le siège est à (indiquer le siège social de la Banque et l’adresse correspondante), 

immatriculé au registre de commerce et du crédit mobilier  sous le numéro (indiquer le numéro  

d’immatriculation au RCCM), représentée par Monsieur / Madame (indiquer  le nom et prénoms et la 

fonction du représentant de la Banque), attestons par la présente que la société (indiquer le nom et l’adresse 

de l’entreprise), est titulaire du compte numéro (indiquer le numéro de compte de l’entreprise) ouvert dans 

nos livres.  

 

(Indiquer le nom de l’entreprise) bénéficie d’une ligne de crédit à hauteur de (indiquer le montant en chiffre 

et en lettre de la ligne de crédit) F CFA, pour financer le  marché objet de l’appel d’offres N° (indiquer le 

numéro et l’objet de l’appel d’offres). 

 

En foi de quoi, nous lui délivrons la présente attestation pour servir et valoir ce que de droit. 

 

Fait à Abidjan le, (date en toutes lettres) 

Signature du représentant de la banque 

Cachet de la banque 

 

 

NB : l’attestation de disponibilité de crédit bancaire doit être rédigée sur papier entête de la banque 

pour être valable. Les signatures et cachet ne doivent pas être détachés du texte  

 



Section IV. Formulaires de Soumission  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Formulaire EXP – 3.1 

Expérience générale de construction 
 

Nom du candidat : ________________________          Date: __________________ 

Nom de la partie au GE : ______________ _________    Numéro AAO: ____ 

 
Mois/ 

année de 

départ* 

Mois/ 

année 

final(e) 

Identification du marché  

 

Rôle du candidat 

 

______ 

 

______ 

Nom du marché : 

Brève description des Travaux réalisés par le candidat : 

Nom du Maître d’ouvrage : 

Adresse : 

 

______________ 

 

 

______ 

 

______ 

Nom du marché : 

Brève description des Travaux réalisés par le 

candidat :Maître d’ouvrage 

Nom du Maître d’ouvrage : 

Adresse : 

 

______________ 

 

 

______ 

 

______ 

Nom du marché : 

Brève description des Travaux réalisés par le candidat : 

Nom du Maître d’Ouvrage : 

Adresse : 

 

______________ 

 

 

______ 

 

______ 

Nom du marché : 

Brève description des Travaux réalisés par le candidat : 

Nom du Maître d’ouvrage : 

Adresse : 

 

______________ 
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Mois/ 

année de 

départ* 

Mois/ 

année 

final(e) 

Identification du marché  

 

Rôle du candidat 

 

______ 

 

______ 

Nom du marché : 

Brève description des Travaux réalisés par le candidat : 

Nom du Maître d’ouvrage : 

Adresse : 

 

______________ 

 

 

______ 

 

______ 

Nom du marché : 

Brève description des Travaux réalisés par le candidat : 

Nom du Maître d’ouvrage : 

Adresse : 

 

______________ 

 

 

*Inscrire l’année civile en commençant par la plus ancienne. 
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Formulaire EXP – 3.2 a) 

Expérience spécifique de construction  

 
Nom du candidat : _________________________          Date: ________________ 

Nom de la partie au GE : ____________________      Numéro AAO : ________ 

 

Numéro de marché similaire : ___   Information 

Identification du marché ________________________________________ 

Date d’attribution  

Date d’achèvement 

________________________________________ 

________________________________________ 

  

Rôle dans le marché  
Entrepreneur 

 
Ensemblier 

 
Sous-traitant 

Montant total du marché _____________________ FCFA_______ 

Dans le cas d’une partie à un GE ou d’un 

sous-traitant, préciser la participation au 

montant total du marché 

 

__________% 

 

_____________ 

 

FCFA_______ 

Nom du Maître d’ouvrage : ________________________________________ 

Adresse : 

 

Numéro de téléphone/télécopie : 

Adresse électronique : 

________________________________________ 

________________________________________ 

________________________________________ 

________________________________________ 
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Formulaire EXP – 3.2 a) (suite) 

Expérience spécifique de construction (suite) 
 

Nom du candidat : ___________________________ 

Nom de la partie au GE : ___________________________ 

 

Numéro du marché similaire :  
Informations 

Description de la similitude conformément au 

Sous-critère 3.2 a): 

 

Montant  _________________________________ 

Taille physique _________________________________ 

Complexité _________________________________ 

Méthodes/Technologie _________________________________ 

Autres caractéristiques 

 

_________________________________ 

 

 

 



 109 

Formulaire EXP – 3.2 b) 

Expérience spécifique de construction dans les principales activités  

 
Nom du candidat : ________________________          Date: __________________ 

Nom de la partie au GE : ______________ _________    Numéro AAO: ____ 

 

 Informations 

Identification du marché _______________________________________ 

Date d’attribution 

Date d’achèvement 

___________________________________________ 

___________________________________________ 

Rôle dans le marché  
Entrepreneur  

 
Ensemblier 

 
Sous-traitant 

Montant total du marché ____________________________ FCFA_________ 

Dans le cas d’une partie au GE ou 

d’un sous-traitant, préciser la 

participation au montant total du 

marché 

 

____________% 

 

_____________ 

 

FCFA_________ 

Nom du Maître d’ouvrage : ___________________________________________ 

Adresse : 

 

Numéro de téléphone/télécopie : 

Adresse électronique : 

___________________________________________ 

___________________________________________ 

___________________________________________ 

___________________________________________ 
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Formulaire EXP – 3.2 b) (cont.) 

Expérience spécifique de construction dans les activités principales (suite) 
 

Nom du candidat : ___________________________      

Nom de la partie au GE : ___________________________ 

 

 Information 
Description des principales activités 

conformément au sous-critère 3.2 (b):  
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Matériel 

 

 

Formulaire MAT 
 

Le Candidat doit fournir les détails concernant le matériel proposé afin d’établir qu’il a la possibilité de 

mobiliser le matériel clé dont la liste figure dans les critères de qualification. Un formulaire distinct sera 

préparé pour chaque pièce de matériel figurant sur la liste, ou pour du matériel de remplacement proposé par 

le Candidat. 
 
 

Pièce de matériel 
 

Renseignement 
sur le matériel 

Nom du fabricant 
 

Modèle et puissance 

 Capacité 
 

Année de fabrication 

Position courante Localisation présente 
 

 Détails sur les engagements courants 
 

  

Provenance Indiquer la provenance du matériel 

 en possession en location en location-vente fabriqué 
spécialement 

  

 

Les renseignements suivants seront omis pour le matériel en possession du Candidat. 
 

Propriétaire Nom du Propriétaire 

 Adresse du Propriétaire 
 

  

 Téléphone Nom et titre de la personne à contacter 

 Télécopie Télex 

Accords Détails de la location / location-vente / accord de fabrication 
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Personnel 

 

Formulaire PER -1 
 

 

Personnel proposé 

 
 

Le Candidat doit fournir les noms de personnels ayant les qualifications requises exigées. Les renseignements 

concernant leur expérience devront être indiqués dans le formulaire ci-dessous à remplir pour chaque 

candidat.  

 
 

1. Désignation du poste 

 Nom  

2. Désignation du poste 

 Nom  

3. Désignation du poste 

 Nom  

4. Désignation du poste 

 Nom  
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Formulaire PER-2 
Curriculum vitae du Personnel proposé  
 

Nom du Candidat 

 

Poste 

 

Renseignemen
ts personnels  

Nom 

 

Date de naissance 

 Qualifications professionnelles  

Employeur 
actuel 

Nom de l’employeur 

 

 Adresse de l’employeur 

 Téléphone 

 

Contact (responsable / chargé du 
personnel) 

 Télécopie 

 

E-mail 

 Emploi tenu 

 

Nombre d’années avec le présent 
employeur 

 
Résumer l’expérience professionnelle des 20 dernières années en ordre chronologique inverse. Indiquer 
l’expérience technique et de gestionnaire pertinente pour le projet. 
 

De À Société / Projet / Position / expérience technique et de gestionnaire 
pertinente 

   

   

   

   

   

   

   

Je m’engage à travailler au sein de la société……. Si elle est retenue pour l’Appel d’Offres N°………… 

relatif….............................  Et durant la période d’exécution des travaux. [Pour le personnel extérieur à l’entreprise] 

 

Signature de l’intéressé(e)
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Formulaire MTC 

 

marchés/Travaux en cours 
 
 

Les Candidats et chaque partenaire de groupements doivent fournir les renseignements concernant leurs 

engagements courants pour tous les marchés attribués, ou pour lesquels ils ont reçu une notification 

d’attribution, etc.…, ou pour les marchés en voie d’achèvement, mais pour lesquels un certificat de réception 

provisoire sans réserve n’a pas été émis par le Maître d’ouvrage. 
 

 
 

Intitulé du marché Maître d’ouvrage, 
contact 

adresse/tél/téléco
pie 

Valeur des 
travaux restant 

à exécuter 
(FCFA 

équivalents) 

Date 
d’achèvement 

prévue 

Montant moyen 
mensuel facture au 

cours des 6 derniers 
mois  

(FCFA/mois) 

1. 
 

    

2. 
 

    

3. 
 

    

4. 
 

    

5. 
 

    

etc. 
 

    

 

 



Section IV. Formulaires de Soumission  

 

Attestation de bonne exécution des travaux 

 

Formulaire –ATTES-1 
 

 

Je soussigné (Nom, fonction, adresse, téléphone)……………………………. 

Certifie que l’entreprise:……………………………………………………….….. 

Représentée par:……………………………………………………………..…… 

A mené à bien, dans les délais prévus les travaux de :……………….……… 

Réalisé à :…………………….……………...……………….…………………… 

 

Le montant des prestations réalisées en propre par l’entreprise s’élevait à la somme 

de :………………………… 

 

Ces prestations qui se sont déroulées  du…………… ….au……………., ont été 

exécutées en conformité avec les clauses du cahier des charges. 

Le délai contractuel était de ………………….mois 

 

En foi de quoi, la présente attestation est délivrée pour lui servir et valoir ce que de droit. 

 

 

Fait à ……………….le………… 

 

Signature, nom et cachet de l’Autorité émettrice 

 

 

 

 

NB : L’Attestation de Bonne Exécution est recevable dès lors qu’elle contient les mentions ci-

dessous énumérées : 

- Nom, prénoms et fonction de l’autorité qui délivre l’acte ; 

- Dénomination précise du bénéficiaire de l’attestation ; 

- Consistance exacte des prestations concernées ; 

- Date et périodes précises de réalisation ; 

- Lieu de réalisation ou d livraison ; 

- Coûts précis des prestations pour chaque type, si prestations de nature différente et 

dissociable ; 

- Signature de l’autorité qui délivre l’attestation. 

 

 L’attestation de bonne exécution doit être rédigée sur papier avec l’en-tête de la structure 

émettrice. Cette structure indiquera également ses contacts téléphoniques. 
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Modèle de cautionnement provisoire (garantie bancaire ou 

cautionnement émis par une compagnie d’assurance) 
[La banque ou le garant remplit ce modèle de cautionnement provisoire conformément aux 

indications entre crochets] 
 

[insérer le nom de la banque ou compagnie d’assurance, et l’adresse de l’agence émettrice] 

 

Bénéficiaire : [insérer nom et adresse de l’Autorité contractante]  
 

Date : [insérer date] 

 

Garantie de soumission numéro : [insérer numéro de garantie] 

 

Nous avons été informés que [insérer nom du Candidat] (ci-après dénommé « le Candidat ») a 

répondu à votre appel d’offres numéro [insérer numéro de l’avis d’appel d’offres] pour la 

réalisation des Travaux de [insérer description des travaux] et vous a soumis son offre en date 

du [insérer date du dépôt de l’offre] (ci-après dénommée « l’Offre »). 

En vertu des dispositions du dossier d’Appel d’offres, l’Offre doit être accompagnée d’un 

cautionnement provisoire. 

A la demande du Candidat, nous [insérer nom de la banque ou compagnie d’assurance] nous 

engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, 

toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de [insérer le montant en en 

chiffres et en lettres]. 

Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Candidat 

n'a pas exécuté une des obligations auxquelles il est tenu en vertu de l’Offre ou a fait l'objet de 

sanction pour faute commise dans le cadre de la procédure de passation du marché 

conformément aux articles 186 et 187 du Code des Marchés publics, à savoir : 

 

a) s’il retire l’Offre pendant la période de validité qu‘il a spécifiée dans la lettre de soumission 

de l’offre; ou 

 

b) s’étant vu notifier l’acceptation de l’Offre par l’Autorité contractante pendant la période de 

validité telle qu’indiquée dans la lettre de soumission de l’offre ou prorogée par l’Autorité 

contractante avant l’expiration de cette période: 

 

1. s’il n’accepte pas les modifications de son offre suite à la correction des erreurs de 

calcul; ou 

 

2. s’il ne signe pas le marché ; ou 
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3. s’il ne fournit pas le cautionnement définitif du marché, s’il est tenu de le faire  

ainsi qu’il est prévu dans les Instructions aux candidats ; ou 

 

c) s'il a fait l'objet d'une sanction de l'Autorité Nationale de Régulation des Marchés publics 

(ANRMP) ou d'une juridiction administrative compétente, conduisant à la saisie des 

garanties qu'il a constituées dans le cadre de la passation du marché, conformément aux 

articles 145 et 146 du décret n° 2007-545 du 25 avril 2007 portant Code des Marchés publics. 

 

d) s'il a fait l'objet d'une sanction de l'Autorité Nationale de Régulation des Marchés Publics ou 

d'une juridiction administrative compétente, conduisant à la saisie des garanties qu'il a 

constituées dans le cadre de la passation du marché, conformément aux articles 186 et 187 du 

Code des Marchés publics. 

 

La présente garantie expire (a) si le marché est octroyé au Candidat, lorsque nous recevrons une 

copie du marché signé et du cautionnement définitif émis en votre nom, selon les instructions du 

Candidat ; ou (b) si le marché n’est pas octroyé au Candidat, à la première des dates 

suivantes : (i) lorsque nous recevrons copie de votre notification au Candidat du nom du candidat 

retenu, ou (ii) trente (30) jours après la désignation de l’attributaire. 

 

Toute demande de paiement au titre de la présente garantie doit être reçue à cette date au plus 

tard. 

 

La présente garantie de soumission est établie conformément à l’Acte Uniforme OHADA portant 

organisation des sûretés du 17 avril 1997 (JO OHADA n° 03 du 1er octobre 2007) dont les 

articles 29 et 30 sont respectivement relatifs aux règles de formation de la lettre de garantie 

(encore appelée garantie à première demande) et à ses mentions obligatoires. 

 

Nom : [nom complet de la personne signataire]  Titre [capacité juridique de la personne 

signataire] 

 

Signé [signature de la personne dont le nom et le titre figurent ci-dessus] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Section V. Pays éligibles 118 

 

Section V. Pays éligibles 
 

Eligibilité en matière de passation des marchés de fournitures, travaux et services. 

 

 

Le présent appel d’offres est ouvert aux seules entreprises et groupement d’entreprises établies 

en Côte d’Ivoire et dans l’espace UEMOA pour autant que celles-ci satisfassent aux conditions 

de règlement dudit appel d’offres réglementé par le décret n° 2009-259 du 06 août 2009 tel que 

modifié par le décret n° 2014-306 du 27 mai 2014 portant Code des Marchés Publics et ses textes 

d’application de la République de Côte d’Ivoire. 

 

Néanmoins, en vertu du principe de la réciprocité, les entreprises et ressortissants d’un pays 

interdisant toute relation commerciale avec la Côte d’Ivoire peuvent être exclus. 
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DEUXIÈME PARTIE - Spécification 

des Travaux 
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Section VI. Cahier des Clauses techniques et 

plans 
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CHAPITRE I : INDICATIONS GÉNÉRALES 

 

CAHIER DE CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES 

 

LOT 1 : TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UNE BASE VIE SUR LA GARE DE PEAGE D’ATTINGUIE  

LOT 2 : TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UNE BASE VIE SUR LA GARE DE PEAGE DE SINGROBO 

 
CHAPITRE I : INDICATIONS GÉNÉRALES 

 

ARTICLE 00 – GENERALITES 

ARTICLE 00.00 - OBJET DU PRESENT CAHIER 
Le présent Cahier des Spécifications techniques générales, dit Cahier des Clauses et Conditions Techniques (CCCT), 

a pour objet de déterminer les qualités des matériaux et leur mode de mise en œuvre, dans de nombreux cas par 

simple référence aux DTU ou aux notices de fabricants. 

Dans la mesure du possible, les numéros de chapitres et d’articles seront les mêmes pour les descriptifs et pour le 

CCTP, les articles sans objet mentionnés comme tels. 

 

ARTICLE 00.01 – DOCUMENTS TECHNIQUES GENERAUX 
Les travaux seront exécutés selon les règles de l’art et conformément aux documents techniques généraux, non en 

annexes mais réputés connus et acceptés sans restriction par les parties contractantes : 

 

- Le Répertoire des Eléments et Ensembles Fabriqués du bâtiment (REEF), et en particulier : 

1) Les Normes Françaises, éditées par l’AFNOR, 

2) Les Cahiers des Prescriptions Techniques Générales du SCTBO, 

3) Les Documents Techniques Unifiés (DTU), 

4) Les conformités aux normes UTE (Union Technique de l’Electricité) visées par le CONSUEL. 

 

Les règlements Ivoirien des services publics et sociétés distributrices d’électricité, d’eau et de gaz fixant les 

conditions techniques auxquelles doivent satisfaire : 

- Les matériaux employés, 

- Leur mise en œuvre, 

- Les contrôles et essais de fonctionnement, de rendement et de consommation des matériels et équipements 

installés. 

 

ARTICLE 00.02 – ETUDES TECHNIQUES – PLANS DE RECOLLEMENT 
Ceux-ci sont entièrement à la charge de l’Entrepreneur qui devra établir (ou faire établir par un bureau d’études ayant 

l’agrément de l’architecte et du Maître d’œuvre) tous les plans techniques nécessaires à l’exécution, et en particulier 

les plans des structures en béton armé (coffrages et ferraillage) et/ou en acier qui devront obtenir l’agrément de 

l’architecte et du bureau de contrôle. 

 



 122 

Ces plans seront établis en temps utile en prévoyant les détails d’examen et de correction nécessaires. 

L’établissement de ces plans et toutes les sujétions en découlant sont entièrement à la charge de l’Entrepreneur, et les 

prix unitaires tiennent compte de ces études. 

En fin de travaux, l’Entrepreneur remettra un exemplaire reproductible de ses plans exactement conformes aux 

travaux réalisés. 

 

ARTICLE 00.03 – RESERVATIONS ET SCELLEMENTS 
Les entreprises dont les prestations nécessitent, au cours de la mise en œuvre de l’ossature des murs en béton 

banché ou en maçonnerie, les sujétions suivantes : 

- réservation de trémies, trous, feuillures, 

- mise en place de taquets ou fourreaux, douilles et autres accessoires de scellements, seront tenues d’en 

informer le Maître d’œuvre et l’entreprise de gros œuvre dès la signature du marché, et de leur remettre en 

temps voulu tous renseignements, croquis ou plans de détails indispensables à leur exécution. Ils seront bien 

entendu communiqués au bureau de contrôle. Faute de conformer à ces prescriptions, tous les travaux qui 

seraient à exécuter après coup, tels que percements, refoulements, raccords, de toute sorte, seraient réalisés 

par l’entreprise de gros œuvre qui en dressera les attachements. 

De son côté, l’entreprise de gros œuvre est tenue de faire elle-même le nécessaire auprès des autres corps d’état 

pour obtenir en temps utile les documents indispensables aux études et à l’exécution : 

 

a/ Scellements 

Sauf dispositions contraires prises sur le chantier en accord avec le Maître d’œuvre, tous les scellements seront 

effectués exclusivement par l’entreprise de gros œuvre. 

Les obturations de trémies après passage des canalisations, ainsi que les raccords d’enduits, seront également à la 

charge des entreprises de gros œuvre. 

 

b/ Saignées 

Les entreprises dont les prestations requièrent l’obligation de pratiquer des saignées dans les maçonneries diverses 

ou les cloisons pour poser des fourreaux ou canalisations de petits diamètres, devront exécuter ces travaux avant que 

les enduits revêtements ou chapes soient réalisés faute de quoi les dégradations et raccords qui s’en suivront seront 

facturés aux entreprises responsables dans les mêmes conditions que pour les trous de scellements. 

Lors de l’exécution des saignées, toutes précautions devront être prises pour éviter les désordres ou dégradations 

importantes dans les maçonneries et cloisons, dont les réfections  seraient effectuées exclusivement par l’entreprise 

de gros œuvre aux frais de l’entreprise Responsable. Les saignées horizontales dans les maçonneries sont interdites. 

Une fois les saignées terminées, les fournitures devront être posées immédiatement. 

L’entreprise de gros œuvre exécutera à la suite les rebouchages et enduits. 

 

c/ Ouvrages du second œuvre solidaire des maçonneries 

Les parties d’ouvrages telles que huisseries, bâtis de portes, menuiseries métalliques, châssis divers, pièces et 

ensemble de serrurerie, etc. seront posés, sauf dispositions contraires précisées, soit sur le chantier en accord avec le 

Maître d’œuvre, soit aux descriptifs particuliers, dans les conditions suivantes : 

 

L’entreprise de second œuvre : 

- Effectuera la pose, le réglage et un calage solide de ces ouvrages. 
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- Vérifiera, avant que les scellements soient pratiqués par l’entreprise de gros œuvre, qu’il n’y a pas eu de réglage 

et le cas échéant, exécutera elle-même les rectifications nécessaires. 

 

L’entreprise de gros œuvre : 

- Informera les entreprises intéressées qu’elle va procéder aux scellements et leur indiquera toutes parties 

d’ouvrages déréglées ou décalées. 

- Tout défaut d’alignement, de niveau ou d’aplomb donnera lieu, de la part du Maître d’œuvre, à un ordre de 

dépose et repose correcte des parties d’ouvrages défectueux. Il pourra également en ordonner le remplacement 

s’il le juge nécessaire, sans qu’aucune des entreprises mises en causes ne puisse prétendre à une indemnité 

quelconque. 

 

ARTICLE 00.04 – CONTROLES – ESSAIS – RECEPTIONS 
 

Les opérations de contrôle relatives à : 

- l’acceptation des matériaux, 

- la confection des bétons et mortiers, 

- la réception des ouvrages sera conforme aux prescriptions du REEF et du présent CCCT. 

En cours de travaux, l’architecte, l’ingénieur conseil et / ou le bureau de contrôle pourra éventuellement donner par 

écrit des ordres ou indications complémentaires ; les frais afférents à ces opérations de contrôles seront à la charge de 

l’Entrepreneur si elles lui sont défavorables. 

Les contrôles directs et les prélèvements nécessaires aux essais seront effectués sur le chantier. 

La détermination des lots, le nombre d’éprouvettes ou d’échantillons à soumettre aux essais pour chaque lot sera fixée 

par le laboratoire chargé des opérations de contrôle. 

Les opérations qui pourront être pratiquées en dehors du chantier seront définies par le même laboratoire. 

 

Échantillons 

Avant le commencement des travaux ou en cours de réalisations, l’architecte et / ou le bureau de contrôle pourra 

demander à l’Entrepreneur que les échantillons types de matériaux soient déposés à son bureau de chantier pour 

acceptation. Ces échantillons pourront être repris après la réception provisoire. 

ARTICLE 0.05 – LIVRAISON DES TRAVAUX 
 

Une fois les travaux terminés et avant leur réception provisoire, l’Entrepreneur devra : 

a/ débarrasser le chantier de tous les dépôts et matériaux ou autres détritus, 

b/ procéder au nettoyage des locaux ainsi que des abords de façon à livrer les bâtiments en parfait état de propreté et, 

en particulier. 

 
Sols carrelés :  

Les sols seront lavés, brossés et nettoyés à l’eau et savon noir (pas d’acide). Les mêmes dispositions seront à prendre 

en ce qui concerne les sols en ciment 

 
Sols revêtus de plastique :  

Ils seront soigneusement nettoyés, lavés sans excès d’eau, puis essuyés. 

 
Plinthes :  
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- Grès cérame, dito carrelage, 

- Bois vernis : lavés à l’éponge humide, puis essuyés. 

 
Revêtements muraux :  

Faïences : elles seront lavées à l’eau et au savon noir et frottées à la brosse chiendent. 

 
Glaces et verres :  

Seront soigneusement lavés, nettoyés et essuyés sur les deux faces. 

 
Accessoires divers chromes ou plastique :  

Seront détachés et astiqués. Les éléments rayés, oxydés ou détériorés seront remplacés. Réparer à ses frais les 

dégâts, que la présence du chantier aurait pu occasionner. La réception provisoire des bâtiments ne sera prononcée 

qu’après exécution complète et dans les règles de l’art des travaux désignés dans le descriptif, ainsi que les travaux 

complémentaires qui pourraient être ordonnés en cours d’exécution par ordre de service. 

 

 



 125 

SECTION 01 – TRAVAUX PRELIMINAIRES 

ARTICLE 01.00 – GENERALITES 
 

Les travaux seront exécutés en conformité aux D. T.U.  N° 12. Tous les travaux de terrassements sont dus dans 

leur totalité et comprennent toutes sujétions notamment : 

- étaiements, 

- épuisements, 

- réglage des fonds de fouilles aux côtes définitives, 

- blindage, 

- perte de blindage, 

- fouille en terrain infecté, 

- manutention de toute nature, 

- sujétions dans l’embarras des étais ou blindages, 

- amenée, montage, repli, de tous engins nécessaires, 

- nivellement, dressement et pilonnage des fonds de fouilles en pleine masse, 

- sujétions diverses nécessaires à la réalisation des travaux de terrassements. 

 

Toutes les fouilles nécessaires à l’exécution du bâtiment devront être réceptionnées par le Bureau de contrôle 

avant le coulage des bétons. 

 

Les canalisations seront posées sur un lit de sable d’environ 10 cm dans les zones de pierres. 

 

ARTICLE 01.01 – NETTOYAGE GENERAL DU TERRAIN 
 

Comprendra : 

Le débroussaillage, l’abattage et le dessouchage des arbres à l’exception de ceux qui devront être conservés. 

Il est précisé que tous les arbres à abattre seront préalablement marqués et que l’abattage ne sera exécuté 

qu’après l’accord du Maître d’œuvre. 

Les arbres proches des bâtiments et de installations de chantier seront protégés suivant les indications de 

l’Architecte et / ou du bureau de contrôle en fonction de chaque cas particulier. 

L’entreprise devra procéder à l’évacuation aux décharges publiques des détritus et gravois 

 

ARTICLE 01 .02 – DECAPAGE 
 

Les surfaces destinées à recevoir des ouvrages seront décapées et purgées des terres végétales en accord avec 
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le Bureau de Contrôle. 

La terre destinée aux plantations sera mise en cavaliers à l’intérieur du chantier. Le curage éventuel d’une zone 

particulière non prévue à l’origine fera l’objet d’attachements contradictoires permettant un règlement au prix 

unitaire du bordereau. 

 

ARTICLE 01.03 – IMPLANTATION 
1/ Prescriptions générales 

L’implantation des ouvrages devra être rigoureuse et le respect des côtes absolu pour permettre la pose, sans 

retouche, des éléments d’ouvrages des autres corps et des installations prévues. En aucun cas, il ne sera toléré 

d’erreurs supérieures à celles admises dans les D.T.U. 20 et 26.1. S’il est constaté un dépassement de ces 

tolérances, il sera exigé la démolition et la reconstruction des éléments défectueux. Aucun faux aplomb ne sera 

toléré dans les poteaux. 

 

L’entreprise devra faire les tracés et l’implantation. 

Il est recommandé particulièrement, avant de commencer les travaux, de vérifier le nivellement et de présenter un 

attachement au Maître d’œuvre. L’Entrepreneur restera Responsable des erreurs qui pourraient être relevées. Il 

supportera les conséquences qui résulteraient d’une fausse implantation. L’entreprise devra fournir un certificat 

d’implantation et de nivellement dressé par un géomètre agréé. 

ARTICLE 01.04  MOUVEMENT DE TERRE, REMBLAIEMENTS, DEBLAIEMENT 
 

L’entreprise devra faire tous les mouvements de terre : 

- Apports sur différents points du chantier pour remblaiement 

- Enlèvement de terre en excédant pour stockage en un lieu désigné par le Maître d’œuvre pour utilisation 

ultérieure. 

Les remblais seront exécutés par couches de 20 cm soigneusement arrosées et compactées de manière à obtenir 

une compacité de 90% de l’optimum Proctor. Sous ouvrages, les remblais feront l’objet d’une étude particulière à 

soumettre à l’approbation du bureau de contrôle. 

- Les excédents de fouilles seront utilisés selon leur nature : 

1/ terre végétale : répandue ou stockée propre à un réemploi. 

2/ déblais : répartis aux endroits pour réemploi (remblais à l’intérieur ou à l’extérieur des bâtiments). L’Entrepreneur 

devra consulter les plans pour apprécier l’importance des déblais et remblais en fonction de l’implantation des 

bâtiments. 

L’entrepreneur sera seul responsable des terres qu’il fournira. Les remblais au droit des fondations ne seront 

exécutés qu’après accord du Maître d’œuvre. Il sera demandé à l’Entrepreneur pour le contrôle de la compacité 

des sols, de faire réaliser à sa charge des essais Proctor Modifiés, par un laboratoire agréé, ainsi que des 

contrôles de la densité sèche. Le tassement à l’eau étant interdit. 

L’entrepreneur devra tenir compte des tassements éventuels du terrain et y remédier soit par la méthode du 

remblai excédentaire soit par rechargement. 

a) Dans le cas où les terres provenant des fouilles seraient en quantité insuffisante, un apport de matériaux 

complémentaires sera fait avec l’agrément du Maître d’œuvre sous les mêmes conditions de mise en œuvre 

que les remblais prescrits. 
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b) Avant l’exécution du dallage sur le terrain plein, l’Entrepreneur devra réaliser un décapage et un nivellement 

pour une mise à niveau définitif des plates-formes. Ces travaux comprennent tous les pilonnages et 

dressements nécessaires. Les terres excédentaires sont stockées sur le terrain. 

c) En dehors de la zone bâtie, sur un pourtour de 5,00 m maximum le terrain sera livré en fin de chantier nivelé 

et dressé à -0,20 m des côtes définitives. Le terrain sera propre et débarrassé de tout gravats par 

l’Entrepreneur du présent lot pour permettre l’intervention des autres corps d’état. 

d) Tous les gravats ou détritus en provenance des fouilles, seront évacués aux décharges publiques à la 

charge de l’Entrepreneur. 

 

ARTICLE 01.05 – LEVE TOPOGRAPHIQUE COMPLEMENTAIRE 
Si cela est nécessaire, l’Entrepreneur établira à ses frais les levés topographiques complémentaires qui pourraient 

lui être utiles pour le calcul de terrassements à prévoir dans sa soumission. 

Tous les terrassements prévus au dossier d’appel d’offres seront traités forfaitairement, sauf indicatif contraire de 

l’article correspondant du devis descriptif. 
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SECTION 02 – GROS ŒUVRE 

ARTICLE 02.00. CONTROLES – ESSAIS – RECEPTIONS 

ARTICLE 02.00.01 – GENERALITES 

Les opérations de contrôle relatives à : 

- L’acceptation des matériaux, 

- La confection des bétons et mortiers, 

- La réception des ouvrages, 

Seront celles prescrites au présent Cahier des Clauses et Conditions Techniques (CCCT) et celles qui pourront être 

prescrites par le bureau de contrôle, en cours des travaux. Le Maître d’œuvre pourra éventuellement donner par écrit 

des ordres ou indications complémentaires, les frais afférents à ces opérations de contrôle qui comporteront les 

essais en laboratoires, l’Entrepreneur devra s’adresser au laboratoire des travaux publics et du bâtiment (LBTP) ou 

tout autre laboratoire agréé 

Dans le cas où l’entreprise procéderait à des essais propres de surveillance, les résultats seront diffusés aux 

intéressés. Ces essais n’excluent pas les essais de contrôle. 

ARTICLE 02.00.02 – LIEU DE CONTROLE ET DE PRELEVEMENT MODALITES 

Les contrôles directs et les prélèvements nécessaires aux essais seront effectués sur le chantier.  

La détermination des lots, le nombre d’éprouvettes ou échantillons à soumettre aux essais pour chaque lot fixé par le 

Bureau de Contrôle Technique. 

Les opérations qui pourront toutefois être pratiquées en dehors du chantier seront définies par ce même bureau. 

ARTICLE 02.00.03 – CONTROLE DES  MATERIAUX 

1/ Echantillons 

Avant le commencement des travaux ou en cours de réalisation, le Maître d’œuvre pourra demander à 

l’Entrepreneur que des échantillons type de matériaux soient déposés à leur bureau de chantier pour acceptation. 

Ces échantillons pourront être repris après la réception provisoire. 

 
2/ Justification des provenances 

L’Entrepreneur sera tenu de justifier à toute demande du Maître d’œuvre de la provenance et de la qualité des 

matériaux employés. 

ARTICLE 02.00.04 – MATERIAUX ET MISE EN ŒUVRE 

Les travaux seront exécutés conformément : 

- Aux D.T.U. n° 11 à 13, 

- Aux règles BAEL 83, ces dernières étant valables jusqu’au décret d’annulation, 

- Aux règles CM 66, CB 71 FB 30, PS 69 s’il y a lieu, 

- Aux règles NV 65 (édition 78) 

ARTICLE 02.00.05 – SPECIFICATIONS SUR LES MATERIAUX 

Ciment 
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Le ciment utilisé sera en règle générale du Ciment Portland Artificiel (CPA) pour tous les ouvrages en béton armé ou 

béton précontraint. Il devra en tous points être conforme aux Normes Ivoiriennes. Le ciment sera livré par sac de 50 

kg. Les ciments devront être stockés en magasin sec, clos, couverts et capables de contenir une quantité suffisante 

pour que les travaux puissent être exécutés à un rythme normal sans interruption. 

 
Gravier 

Normes NFB 18 301 et NFB 18 304, articles 2.1 et 3.3 du DTU 20. Les graviers de quartz, Granit concassé ou 

latérite lavé et purgé de toutes terres ou détritus. Les caractéristiques de graviers utilisés en particulier ceux de la 

latérite devront être précisées par l’Entreprise au Maître d’œuvre. Les sables de rivières ou de carrières seront 

tamisés et exempts de tous détritus. Ceux de carrières seront lavés. Des essais de granulométrie détermineront les 

catégories de granulats à utiliser pour les bétons. 

 

 

 

 
Sable 

Les sables de rivières ou de carrières seront tamisés et exempts de tous détritus. Ceux de carrière seront lavés. Les 

sables peuvent provenir, soit de roches concassées, soit directement de gisements naturels sélectionnés. Le sable 

devra être exempt d’argile, limon, vase et matière soluble organique. La fourniture de sables est à la charge de 

l’Entrepreneur. 

 

Eau de gâchage 

Conformément aux exigences de la norme NFP 18 303 concernant les caractéristiques physiques et chimiques, les 

sels dissous ne doivent pas risquer de compromettre la qualité du béton, ni la conservation du béton armé. En 

particulier, la présence de chlorure, sel de sodium ou magnésium ne peut être tolérée dans une proportion 

supérieure à celle qui est admise dans une eau potable. Une analyse à la charge de l’Entrepreneur, peut-être 

demandée par le Maître d’œuvre. L’eau de gâchage devra être propre et ne doit contenir de sels dissous au-delà de 

15g/l en cas de doute une analyse chimique sera exigée. Tous les matériaux non conformes à ces prescriptions 

seront refusés. 

 

Coffrage 

Les coffrages seront simples et robustes. Ils devront supporter sans déformation appréciable, le poids et la poussée 

du béton, les efforts de vibration. Les surfaces en contact avec le béton seront suffisamment planes pour que les 

parements présentent des surfaces parfaitement régulières et rugueuses pour assurer un bon accrochage de 

l’enduit. 

 

Armatures 

La qualité, les nuances et les caractéristiques particulières des aciers sont fixées par les Normes NFA 35.015 et NFA 

35.016. Les aciers utilisés (HA, ronds lisses ou treillis soudé) seront conformes à leur fiche d’homologation. Les 

aciers de contrôle se feront dans les limites fixées par les Normes NFA 35.015 et NFA 35.016. 

a) Aciers à haute adhérence. 
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b) Les aciers doux seront de la nuance Fe22. 

ARTICLE 02.00.06 – CLASSIFICATION DES MATERIAUX 
 

Classification du béton 

• Béton B0 : béton de propreté et de blocage. Le dosage minimum est de 150 kg/m3. 

• Béton B1 : béton non armé en contact avec la terre (puits). Le dosage minimum est de 250 kg et la contrainte 

FC28 est de 18 MPA. Le contrôle est atténué. 

• Béton B2 : béton armé en contact avec la terre (voile, semelles, dallage, fosse, puisard). Le dosage minimum 

est de 350 kg/m3. La contrainte FC28 est de 30 MPA et le contrôle est atténué. 

• Béton B3 : béton armé en élévation pour parement lisse. Le dosage minimum est de 350 kg/m3. La contrainte 

FC28 est de 30 MPA et le contrôle est atténué. 

• Béton B4 : béton armé pour élément très sollicité. Le dosage minimum est de 400 kg/m3. La contrainte FC28 

est de 35 MPA et le contrôle est strict. 

• Béton B5 : béton précontraint. Le dosage minimum est de 400 kg/m3 ; la contrainte FC8 est de 30 MPA et le 

contrôle est strict. 

 
Différents types de coffrages 

• Coffrages élémentaires P1 : ils sont réalisés avec des planches ordinaires, généralement réservé aux 

parois non armées des locaux et pour le béton enduit. 

• Coffrages ordinaires P2 : ils sont réalisés soit en planches, assemblés par rainures et languettes, soit en 

feuilles de contre-plaqué avec joints collés et ne comportant ni arrachage, ni boursouflure, ou tout autre 

dispositif agréé par le Maître d’œuvre, de manière à obtenir un parement lisse, sans bavure ni ségrégation. 

• Coffrages courants P3 : parements en élévation 

• Coffrages soignés P4 : parements soignés 

• Coffrages C1, C2, C3, C4 : parements courbes 

 

 

 

ARTICLE 02A. TERRASSEMENTS PARTICULIERS 

ARTICLE 02A.01 - FOUILLES 

Elles comprennent les terrassements en déblais pour fondations, fosse et sous-sol, y compris le dressement des 

faces et des fonds, leur protection, leur étaiement et l’épuisement éventuel de l’eau. 

Les fouilles pour regards, canalisations, fosses septiques ou autres systèmes d’épuration, sont prévues aux 

chapitres assainissement. Les fonds de fouilles devront être réceptionnés par le Bureau de Contrôle. 

En aucun cas, la profondeur de fouille demandée par le bureau de contrôle en vue d’atteindre le bon sol ne pourra 

faire l’objet d’une plus value ; 

ARTICLE 02A.02 – REMBLAIS 
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Ils comprennent les remblais des fouilles précédentes après exécution des ouvrages enterrés et les remblais sous 

dallages. Ces remblais seront soigneusement compactés par couches de 20 cm arrosées et pilonnées. Ils seront 

exécutés avec un matériau agréé par le Bureau de contrôle. Lorsque la profondeur et l’étroitesse de la fouille à 

remblayer ne permettent pas de pilonner comme ci-dessous, le remblaiement pourra être fait avec du sable arrosé 

pendant plusieurs heures à l’eau courante, à condition que le terrain soit perméable. 

Si le terrain est imperméable, on remplacera le sable arrosé par un béton très vibré ou un graveleux stabilisé au 

ciment coulé assez sec. 

ARTICLE 02B - FONDATIONS 

ARTICLE 02B.00 – SPECIFICATIONS GENERALES 

L’Entrepreneur devra fournir avec son offre un schéma de fondations indiquant de façon précise : 

. Puits 

. Pieux 

. Semelles filantes ou isolées 

. Rigoles 

. Longrines etc. 

Pour établir ces documents, l’Entrepreneur devra effectuer à ses frais tous les prélèvements ou essais qui paraîtront 

nécessaires au Bureau de Contrôle ou au Maître d’œuvre. 

Sauf spécifications contraires du devis descriptif les fondations sont évaluées forfaitairement par l’entreprise qui 

pourra proposer des variantes en plus ou moins-value. 

 

ARTICLE 02B.01 BETON DE PROPRETE 

Mise en œuvre 

a) Nettoyage du fond de fouille qui doit être propre, exempt de terres effondrées ou de détritus. 

Le fonds de fouille devra être réceptionné par le Bureau Contrôle avant coulage du béton de propreté. 

b) Coulage du béton n°1 de 5 cm d’épaisseur, exécuté de la manière suivante : 

150 kg de ciment CPJ de la classe 32,5 R 

800 litres de graviers 8/40 

400 litres de sables 0,08/6,3 

c) Tous les matériaux devront être conformes aux normes en vigueur. En particulier : 

1/ Les graviers seront de quartz, ou de granit concassé. Ils seront lavés et exempts de terres ou de boues et 

détritus végétaux. 

2/ Les sables de lagune seront lavés, tamisés, exempts de tous détritus 

3/ Les ciments seront livrés sur le chantier en sacs plombés dont on connaît le poids. Tout ciment humide ou 

ayant été altéré par l’humidité sera rejeté. 
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Tous les matériaux non conformes à ces prescriptions seront refusés. 

 

ARTICLE 02B.02 – SEMELLES FILANTES ET MASSIFS EN GROS BETON NON ARME 

Mise en œuvre  

1/ Béton n°2 

Dosage indicatif : 

250 kg de ciment CPJ de la classe 32,5 R 

800 litres de graviers 0/30 

440 litres de sable 0,08/6,3 

Même spécification qu’à l’article 2B.01 pour le choix des matériaux 

2/ Coffrages 

Béton coulé soit de préférence entre les deux faces de la fouille si celles-ci sont parfaitement nettoyées et arrosées 

avant coulage, soit entre coffrages planches de bois locaux selon article 2B.05. 

ARTICLE 02B.03 – BETON BANCHE 

Béton pour béton banché vibré ou pervibré 

Dosage indicatif : 

300 kg de ciment CPA de la classe 42,5 

400 litres de sable 

300 litres de gravillons 8/25 

600 litres de cailloux 31.5/40 

- Même spécifications qu’à l’article 2.11. pour le choix des matériaux 

- Prescriptions générales selon article 2C.00 

- Coffrage selon article 2B.05 

ARTICLE 02B-04 SEMELLES, CHAINAGE BETON ARME 

Mise en œuvre  

1/ Béton n°3 résistant à 270 kg/cm² à 28 jours dosage indicatif 

350 kg de ciment CPJ de la classe 32,5 

900 litres de gravillons 5/25 

400 litres de sable 0,08/6,3 

Même spécification qu’à l’article 2B.01 pour le choix des matériaux. 

2/ Coffrages 

Coffrages planches de bois locaux selon article 2B.05, 

Coulage à pleine fouille dans le cas où le terrain le permet (cohésion), 



 134 

Les dimensions des éléments coulés seront majorées de 3 cm minimum par parement en contact avec le terrain. 

ARTICLE 02B.05 – COFFRAGES POUR TRAVAUX EN FONDATIONS 

Les coffrages seront simples et robustes. Ils devront supporter, sans déformation appréciable, le poids et la poussée 

du béton, les efforts de pilonnage et le poids des hommes employés au travail. Les surfaces en contact avec le béton 

seront suffisamment lisses et nettes pour que les parements présentent des surfaces régulières. 

L’étanchéité sera suffisante pour que l’excès du béton ne puisse entraîner le ciment. Les coffrages en bois seront 

disposés de façon à pouvoir se gonfler sous l’influence de l’humidité sans subir de déformation. 

ARTICLE 2B.06 – ARMATURES 

Prescriptions 

Les armatures en acier seront de trois sortes : 

• Des barres à haute adhérence en acier, de limite d’élasticité égale à : 

40 kg/mm² pour les barres de diamètres supérieur ou égal à 25 mm 

42 kg/mm² pour les barres de diamètres inférieur ou égal à 25 mm 

• des barres lisses laminées en acier, de limite d’élasticité au moins égal à 22 kg/mm², 

• des treillis soudés à raison de 1,2 kg/mm². 

Il ne sera pas en principe, exigé d’essais en acier. Toutefois, si des défauts se manifestent en cours d’emploi de ces 

armatures, le Maître d’œuvre pourra exiger la réalisation d’essais de traction et de pliage à froid conformément aux 

normes NFA 03 103 et NFA 03 107. 

Qualité des aciers conformes aux normes en vigueur NFA. 
1/ Façonnage 

Les armatures seront coupées aux longueurs définies par des dessins. 

Le cintrage se fera mécaniquement à froid et à l’aide de matrices ou de tout autre façon, de manière à obtenir les 

rayons de courbure prévus par les dessins et conformes aux règlements en vigueur. 

 
2/ Mise en œuvre 

Les aciers seront disposés sans contact avec le sol, en lots classés par diamètre et par nuance d’acier. Les 

armatures devront être parfaitement propres et seront au  moment de la mise en place parfaitement propre sans 

aucune trace de rouille non adhérente, de peinture, de graisse, de ciment ou de terre. 

Elles seront placées conformément aux indications des dessins et attachées pour résister sans déplacement aux 

efforts subis pendant la mise en œuvre du béton. 

 

ARTICLE 02C BETON ARME 

ARTICLE 02C.00 – PRESCRIPTIONS GENERALE 

1/ Composition des bétons et mortiers 
 
Mortiers 

Le dosage sera fixé par le poids du liant par mètre cube de sable. Les qualités des eaux, de gâchage seront 

conformes aux règles définies par la norme NFP 18.303. 
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Bétons 

Les dosages s’entendent toujours pour 1 m3 de bétons mis en œuvre et sont fixés par le présent Cahier des Clauses 

et Conditions Techniques à titre impératif. La composition granulométrique donnée à titre indicatif devra être étudiée 

de manière à obtenir les résistances nécessaires. 

En général, les caractéristiques de mortiers, eaux de gâchage, béton, seront conformes aux  prescriptions prévues 

aux D.T.U. n°20. 

 
2/ Aciers 

La qualité, les nuances et les caractéristiques particulières des aciers sont fixées par les normes NFA 35.015 et NFA 

35.016. 

Les essais de contrôle se feront dans les limites par les normes NFA 35.015 et  NFA 35.016. 

 
3/ Calcul des structures en béton armé 

A établir en conformité avec les normes BAEL 80 modifié 99 ou avant annulation CCBA et NV 65 (Edition 78) 

Surcharge : les valeurs les plus défavorables choisies entre le descriptif et la norme NFP 06 001. 

 
4/ Coulage et reprise 

Si le coulage a été interrompu pour une raison quelconque, il pourra être repris, mais on nettoiera à vif pour faire 

apparaître les graviers et mouillera l’ancien béton assez longtemps pour qu’il soit bien imbibé avant d’être mis en 

contact avec le béton frais, on évitera l’emploi de barbotine de ciment, mais on augmentera le dosage de la première 

couche de béton en contact avec la surface de reprise en diminuant si possible le diamètre des gros grains. 

 

Pour les planchers, tous les arrêts de coulage seront localisés après les appuis (après le poteau pour les poutres, 

après la poutre pour les poutrelles). L’arrêt de coulage aura une pente approximative de 45° et ne devra pas 

présenter une surface plane. Aucune reprise de bétonnage ne sera effectuée avant que le béton coulé n’ait terminé 

sa prise. Le béton sera protégé en temps de grosse chaleur jusqu’à ce que la prise soit complète et on arrêtera toute 

nouvelle coulée si l’on ne dispose pas de moyens efficaces pour prévenir les effets nuisibles de la chaleur. A la 

reprise du travail, on démolira toutes les parties qui auront subi des atteintes par les brûlures et on exécutera les 

reprises suivant les prescriptions ci-dessus. Les coffrages seront maintenus humides jusqu’aux durcissements 

escomptés. 

L’arrosage des bétons frais sera effectué de telle sorte qu’il n’ait pas pour effet de détériorer les parties superficielles 

des dits coffrages. 

5/ Dispositions particulières pour béton devant rester brut de décoffrage 

Pour tous les bétons bruts ou bouchardés, l’entreprise devra prendre le plus grand soin au coffrage et au coulage. 

Les règles suivantes devront être strictement observées, sinon les travaux devront être repris aux frais de 

l’entreprise. 

▪ a) Pas de reprises de coulage des poteaux des étages, 

▪ b) Joints en creux plats de 5 mm de profondeur, de 15 mm de largueur, aux raccords avec les poutres de 

chaînages (ou 10 x 30 mm avec dépouille selon indications des détails). Les reprises de coulage dans les 

voiles se feront obligatoirement au droit des joints en creux indiqués aux plans. 
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▪ c) Le ciment et les agrégats seront de même provenance pour tous les éléments devant rester bruts 

décoffrage, de façon à conserver une couleur homogène. 

▪ d) Il ne sera effectué aucun ragréage, rebouchage sans l’autorisation écrit du bureau d’étude sous peine de 

démolition de l’ouvrage. Dans le cas où cette reprise serait autorisée, elle sera obligatoirement faite avec le 

ciment qui a servi à couler le béton. 

▪ e) Il ne sera jamais passé de barbotine ou de lait de ciment sur les bétons bruts. Le non-respect de cette 

spécification pourra entraîner l’entreprise à faire, à ses frais, un sablage de l’ensemble des éléments 

semblables ou continus. 

▪ f) Les arêtes seront soigneusement protégées contre les projections de mortier, peinture etc. 

Il ne sera procédé à ponçage à la pierre ou à un brossage à la brosse métallique que sur autorisation expresse du 

Maître d’œuvre. 

 

ARTICLE 02D MACONNERIE PLEINE 

ARTICLE 02D.01 EN AGGLOMERES PLEINS 

Les agglomérés sont conformes aux normes NFP 14.101, 14.201, 14.301, 14.402. 

 
a) Mise en œuvre 

Les agglomérés seront composés d’un béton de granulométrie 0,8 dosé en liant de façon à obtenir la résistance 

nécessaire et hourdés au portier dosé à 300 kg de ciment CPA et 1200 litres de sable. Ils devront avoir une 

résistance à l’écrasement supérieure à 80 kg/cm2. 

La mise en œuvre devra être soignée, la maçonnerie sera montée par assises réglées à joints croisés d’environ 

0,015 d’épaisseur pour les parements destinés à rester apparents, joints refoulés en montant sans trous ni aspérités. 

Les arêtes apparaîtront régulièrement d’aplomb et sans épaufrure. Les murs comporteront des trous à la demande 

au moment du montage pour le passage des canalisations, des serre-joints pour coffrage des chaînages etc. 

 
b) Epaisseur 

Les épaisseurs sont 0,10 - 0,15 et 0,20 

ARTICLE 02D.02 EN BRIQUES PLEINES 

Qualité 

Les Briques doivent être cuites et sans être vitrifiées, dures non friables, sonores, sans fêlures et sans parties 

siliceuses ou calcaires. 

Celles pour parements seront exemptes de gerçures au moins sur deux faces pouvant rester apparentes. 

Celles à pâte fine devront être en outre parfaitement calibrées et présenter des arêtes nettes exemptes 

d’arrachement. 

Les caractéristiques de qualité et dimensions seront celles données par les normes ci-après : 

NFP 13.304 et NFP 13.305 et D.T.U. N°20 

ARTICLE 02E DALLAGE 
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ARTICLE 02E.01 – DALLAGE LEGER ARME 

Sur toute la surface intérieure des bâtiments, l’Entrepreneur du présent lot aura la charge de la réalisation de tous les 

dallages sur terre-plein. Au préalable, l’Entrepreneur devra le décapage complémentaire de plates-formes, les 

terrassements et la mise en place d’un lit de sable. Ces dallages seront armés d’un treillis soudé et seront découpés 

à épaisseur par des joints secs dans les deux directions selon les normes et DTU. L’Entrepreneur devra prévoir tous 

les renforts d’armatures au droit de cloisons légères, ainsi que la réalisation de toutes les nervures formant bêche en 

rives extérieures de ces dallages donnant à l’extérieur. Le dallage comprend : 

a) Forme en sable anticontaminante de 10 cm d’épaisseur après arrosage et damage, pour assurer le 

drainage et empêcher les remontées d’argile. 

b) Feuille de polyane 

c) Forme en béton d’épaisseur suivant plan dosé à : 

300 kg de ciment CPA 

900 litres de gravier 5/25 

400 litres de sable 0,08/6,3 

d) Armature treillis soudé à mailles 100 x 100, fil (1,1kg/m2) ou équivalent en acier à haute adhérence sur une 

maille de 17,5 cm (2,5 kg/m2). 

 

ARTICLE 02E.02 – CHAPE INCORPOREE 

Finition à la règle vibrante ou à l’hélicoptère de la forme en béton prévue aux articles dallage léger ou dallage lourd. 

La couche de surface ne sera pas un saupoudrage de ciment pur. 

ARTICLE 02E.03 – CHAPE RAPPORTEE 

Exécutée au mortier dosé à 400 kg de ciment CPA et 1000 litres de sable fin. Finition lissée bouchardée ou balayée 

selon descriptif. Joints tirés au fer ou ébonite selon dessin de l’architecte avec un double joint à la verticale des joints 

de rupture décrits ci-après. Armature par grillage à poules dans le cas où la chape surmonte l’étanchéité. 

Les chapes rapportées destinées à servir de support à un revêtement seront parfaitement dressées et nivelées. 

L’épaisseur de la chape tiendra compte de l’épaisseur du revêtement et de son mode de pose. 

 

En cas d’exécution défectueuse il sera exigé une chape mince auto-lissante après repiquage ou sablage. 

ARTICLE 02E.04 – JOINTS DE RUPTURE DANS LA FORME  

Les dallages légers et lourds comportent des joints de retrait dans l’épaisseur de la forme, délimitant des dalles 

approximativement carrées de 5 m x 5 m pour les dallages inférieurs et de 3 m x 3 m maximum pour les dallages 

extérieurs auront des joints de dilatation tous les 20 m maximum. 

 

Dans les dallages, les joints courants seront soit secs, avec une armature de couture en partie brasse et un produit 

évitant l’adhérence (flintkote), soit clavetés à tenons et mortaises selon indications du descriptif. 
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Un feutre ou un contre-plaqué assurera l’épaisseur d’un joint dans sa partie supérieure. 

 

 

ARTICLE 02G.02 – BETON ARME EN ELEVATION 

ARTICLE 02G. 02.01 – MISE EN ŒUVRE 

Béton n°3 résistant à 270 kg/cm2 à 28 jours –  

Dosage indicatif 

350 kg de ciment CPA, Classe 42,5 

900 litres de gravillon 5/25 

400 litres de sable 0,08/6,3 

 

Même spécification qu’à l’article 2B.01 pour le choix des matériaux. 

 

 

ARTICLE 02G.02.02 – COFFRAGES 

a) Dispositions générales 

Les coffrages présenteront une rigidité suffisante pour résister sans déformation sensible aux charges et aux chocs 

qu’ils seront exposés à subir pendant l’exécution des travaux, compte tenu des forces engendrées par le serrage du 

béton. Ils seront suffisamment étanches, notamment aux arêtes pour éviter toute fuite de laitance. 

Les étais de coffrage devront être disposés de telle sorte qu’ils ne donnent sur les surfaces d’appui inférieur que des 

efforts compatibles avec leur résistance et tels, notamment, qu’ils ne provoquent aucun enfoncement (sol naturel ou 

remblais) ou déformation (flexion de planchers inférieurs) qui entraîneraient par voie de conséquence une 

déformation de coffrage. Le nombre des supports et les surfaces de semelles seront déterminés en conséquence. 

En outre, le système d’étais et de calage devra être tel qu’à la dépose, il ne donne lieu a soulèvement des coffrages. 

Sous les parties décoffrées des étais (chandelles) seront maintenus pendant le temps nécessaire en vue de parer 

aux surcharges qui pourraient être appliquées à certaines parties des ouvrages. 

 

L’enlèvement des coffrages sera fait progressivement sans choc et par effort purement statiques. Ce décoffrage 

commencera quand le béton aura acquis un durcissement pour pouvoir supporter les contraintes auxquelles il sera 

soumis immédiatement après, sans déformation excessive et dans les conditions de sécurité suffisante. 

Lorsque le béton est demandé brut de décoffrage, il ne sera utilisé pour le voiles de cales d’écartement en béton, 

mais des fourreaux plastiques ou acier avec rondelle bois 30 mm arrimée sur en coffrage pour former le relief en 

creux.. 

 
b) Traitement des différents ouvrages en béton 

La répartition des types de coffrage est indiquée sur les plans d’exécution. 

 
c) Coffrage pour béton enduit 
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Coffrage en planches ordinaires 

 
d) Coffrage pour béton brut de décoffrage 

Exécuté en planches de 8 à 12 cm de largeur. Les dessins de coffrages seront pour chacun des ouvrages précisés 

dans le plan. 

Ils comporteront des joints en creux aux raccords de coulage. Les coffrages pourront être utilisés plusieurs fois à 

condition de ne pas comporter de dépôts de ciment et de n’avoir subi aucune déformation au cours des précédentes 

utilisations. Les contre-plaqués ne devront comporter ni arrachage ni boursouflure. Le plan d’appareillage des 

plaques sera en accord avec le Maître d’œuvre. 

 

Nota : les poutres, les acrotères, balcons, etc. seront coulés de telle sorte que le raccord de coulage au niveau des 

planchers n’apparaisse pas en façade. Sauf indications contraires des façades et du descriptif : 

- Le coffrage sera à joints verticaux pour les poteaux 

- Le coffrage sera à joints horizontaux pour les poutres, chaînages, bandeaux, acrotères. 

 
e) Coffrages à cannelures pour béton éclaté 

Les coffrages devront satisfaire aux prescriptions du devis descriptif et aux détails d’exécution fournis par le Maître 

d’œuvre. 

 

ARTICLE 02G.02.03 – TRAITEMENT DE SURFACE 

Le bouchardage ou sablage éventuel du béton coffré suivant les paragraphes 2 ou 3 de l’article précédent. Le béton 

à cannelures, coffré suivant le paragraphe 4, sera éclaté à la masse sur les parties saillantes, en frappant 

obliquement selon indications données par le Maître d’œuvre sur place. 

 

ARTICLE 2G. 02.04 – ACIERS 

Selon plan de ferraillage approuvé par le bureau de contrôle : 

1/ Acier doux lisse 

2/ Acier haute adhérence. 

 

 

 

ARTICLE 02G.02.05 – ELEMENTS PREFABRIQUES 

1/ Les plans de détails donnent toutes indications nécessaires pour l’exécution de ces ouvrages. Cependant, 

l’entreprise devra présenter pour accord au Maître d’œuvre ses plans d’exécution d’autres éléments avec indications 

des assemblages des coffrages, procédés de coulage, système de décoffrage, de transport et de pose, 

d’assemblage et le mode de protection des platines éventuelles. 

 
2/ Béton 
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Serrage soigné, vibré au pervibré dosé à : 

-      350 kg de ciment CPA classe 32,5 

-      800 litres de gravillons 5/15 de granit concassé 

-      400 litres de sable 0,08/6,3 

Le ciment devra être de même qualité pour apparaître de couleur uniforme. Les raccords après démoulage, dans le 

cas où ils auraient été acceptés par écrit par le Maître d’œuvre, devront être exécutés avec le ciment qui a été utilisé 

pour le coulage. 

 

3/ Coffrages 

Voir descriptif pour les types de coffrage qui sont à exécuter selon les indications portées sur les plans et au 

descriptif. 

 

4/ Transport, pose, assemblage 

Les éléments préfabriqués devront avoir des arêtes vives et être sans défauts. Ils ne devront pas être épaufrés ni 

pendant le transport, ni pendant la pose, sous peine de refus. La pose se fera au mortier de ciment exécuté avec des 

joints en creux pour ne jamais avoir de mortier au nu du béton brut. Dans aucun cas, le mortier de pose ne devra 

tacher les bétons. 

 

Le Maître d’œuvre se réserve le droit de faire poncer à la pierre de carborandum ou même de sabler au frais de 

l’entreprise les bétons tachés. Dans ce cas, tous les éléments identiques subiront le même traitement sans que 

l’Entrepreneur puisse demander la moindre indemnité. 

 

5/ Les éléments préfabriqués seront chiffrés y compris coffrage armatures, pose et transport. 

 

 

SECTION 04 – MENUISERIES EN ALUMINIUM 

ARTICLE 04.01 – CONTACT AVEC LES AUTRES MATERIAUX 
 

a) Acier 

Il est indispensable d’éviter le contact direct soit en traitant convenablement l’acier (galvanisation, cadmiage, peinture 

pigmentée au zinc, chromate de zinc, peinture bitumineuse) soit en isolant l’aluminium de l’acier par interposition de 

feutre bitumineux. Les vices devront être en acier inoxydable ou métal léger. 

 

b) Acier inoxydable 

Le contact avec les aciers inoxydables non magnétiques n’est pas dangereux. On peut en particulier utiliser l’acier 

chrome nickel 18.8 pour la visserie, les parties flottantes, les joints métalliques etc. 
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c) Cuivre 

Le contact du cuivre et de ses alliages (laitons, bronze, d’aluminium) est dangereux pour l’aluminium et il importe de 

l’éviter ou d’isoler sérieusement les deux métaux. 

 

d) Plomb 

On se gardera d’utiliser de peintures à l’oxyde de plomb (minimum de plomb). 

 

e) Ciment 

Les poussières de plâtre et de ciment en présence d’humidité et les projections de plâtre ou de ciment frais 

provoquent une attaque superficielle du métal qui laisse après nettoyage les marques blanches même sur les 

surfaces ayant subi un traitement d’oxydation anodique. Ces tâches doivent être évitées par la protection des 

éléments apparents par des bandes adhésives, un vernis préalable ou mieux, un vernis méthacrylique transparent. 

 

f) Sols 

Les compositions à base d’oxychlorure de magnésium telles que celles qu’on emploie pour faire des revêtements de 

sol sont extrêmement corrosives vis-à-vis des métaux. On doit éviter le contact direct de ces produits avec les 

alliages légers. 

 

Des précautions devront être prises lors du ponçage et poil brillant des sols, afin de protéger les parties basses des 

menuiseries anodisées de toutes les projections de bouillac ou d’acides. Cette protection peut être constituée par 

des bandes en matière plastique transparente de 0,30 de largeur, maintenues en place pendant l’exécution par un 

ruban plastic adhésif. 

 

g) Bois 

Certains bois ont une réaction acide et peuvent avoir une action sur les métaux, en atmosphère humide. Il sera donc 

nécessaire de peindre ces bois avant de les mettre  au contact de l’aluminium. 

 

SECTION 05 – MIROITERIE – VITRERIE 

ARTICLE 05.00 – VITRERIE – PRESCRIPTIONS GENERALES 
 

Les matériaux devront satisfaire aux prescriptions du Cahier du CSTB DTU 39.1 et 39.4 du CSTB et des normes 

n°139 NFB 30.001 – 78.401. Les verres seront de premier choix. Les verres employés seront selon descriptif : 

 

a) Des verres clairs, épaisseur 4,6 à 5,5 quelle que soit la surface pour des raisons de transmission des sons. 



 142 

b) Des verres imprimés, 

c) Des verres armés, 

d) Des glaces claires, teintées ou réfléchissantes, simples ou doubles. 

 

Dans tous les cas, les verres et glaces posés soit à bain de mastic, soit avec des joints plastiques continus pour 

empêcher toutes vibrations des verres et toutes infiltrations d’eau entre le verre et les parcloses. 

 

Dans le cas où il est demandé au descriptif du verre ou de la glace teinté, tous les volumes d’une même façade 

auront la même épaisseur calculée d’après les dimensions de la plus grande surface. 

Les lames pour châssis NACO, claires ou imprimées, auront les bords arrondis et polis. 
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SECTION 06 – SERRURERIE 

ARTICLE 06.00 – PRESCRIPTIONS GENERALES 
L'Entrepreneur du présent lot aura la charge de la réalisation des travaux de serrurerie tels qu'ils figurent sur les 

plans. 

L'Entrepreneur devra donner en temps utile à l'Entrepreneur de Gros Œuvre des indications et des plans très précis 

sur tous les trous à réserver dans le béton, se rendre compte et surveiller personnellement le chantier, voir que ses 

indications ont été suivies, faute de quoi, il aura à exécuter lui-même ou à payer les démolitions, réfections, 

transformations de maçonnerie. 

L'Entrepreneur devra fournir, afin de les faire approuver par l'Ingénieur avant de commencer toute fabrication, tous 

les détails de construction et d'assemblages. 

Tous les éléments de serrurerie seront livrés avec deux couches de primaire antirouille passées en atelier après 

sablage et grenaillage sauf les éléments inox et galvanisés. 

Le présent Cahier des Prescriptions Techniques Particulières (C.P.T.P.) a pour objet de rappeler pour le présent lot, 

les textes de référence et la réglementation, les limites de prestations entre les différents corps d'état, la qualité et la 

présentation des matériels et matériaux entrant dans la construction et leur mise en œuvre. 

Les travaux comportent la mise en œuvre des prestations du commerce et d'ouvrages façonnés de la profession, en 

fourniture et pose, compris toutes sujétions pour obtenir des ouvrages "complets". 

Les ouvrages, objet du présent devis descriptif, comprennent les travaux de serrurerie tels qu'ils figurent sur les 

documents graphiques. 

ARTICLE 06.01 - TEXTES DE REFERENCE - RAPPEL DE LA REGLEMENTATION 

Les matériaux mis en œuvre et l'exécution des ouvrages devront répondre aux lois, décrets, normes et règlements 

en vigueur et notamment aux : 

- Règles de calculs des constructions métalliques C.M 66, 

- DTU N°32.1 Cahier des Charges applicables aux travaux de construction métalliques publié par le C.S.T.B, 

livraison 68, cahier 575 de Juin 1964, 

- DTU N°32.2 Cahier des Charges applicables aux travaux de construction métalliques et ouvrages en alliage 

d'aluminium publié pas le C.S.T.B, livraison 85, cahier 741 d'Avril 1967, et additif N°1 au Cahier des 

Charges, livraison 124 cahier 1073 de Novembre 1971 et additif N°2 livraison 142, cahier 1201 de 

Septembre 1973. 

Tous les garde-corps seront conformes aux spécifications de la norme NFP 01.012. 

ARTICLE 06.02 - LIMITE DE PRESTATIONS AVEC LES DIFFERENTS LOTS 

(Voir C.C.A.P.) 

ARTICLE 06.03 - MISE EN OEUVRE 

Les profilés seront parfaitement dressés et dégauchis, les tôles planées. Les soudures par quelque moyen qu'elles 

soient exécutées seront parfaitement ragréées et meulées, même sur place. 

Les fixations par vis s'effectueront pour des éléments ayant au minimum 2 mm pour la pièce à  visser et 4 mm pour 

la pièce taraudée. 
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Les percements seront fraisés. L'emploi de vis autoforantes est interdit. 

En tout état de cause, l'Entrepreneur devra soumettre au Maître d'Œuvre, avant tout commencement d'exécution, 

des dessins à grande échelle de tous les ouvrages assemblés. 

Les ouvrages de serrurerie seront fixés dans la maçonnerie par pattes à scellement métalliques ou par scellement 

fendu des montants et traverses ou par tous autres procédés ayant reçu l'approbation du Maître d'Œuvre. 

La force des profils sera calculée suivant la dimension de l'ouvrage et son poids pour éviter tout gauchissement, 

flambage, torsion etc... 

Les tôleries seront d'une épaisseur suffisante pour éviter toutes les déformations lors de leur mise en œuvre. 

Les vis de fixation seront de première qualité à très grands serrages et inoxydable chaque fois que les sujétions de 

montage l'imposeront. 

 

 

  

ARTICLE 06.04 - DESSINS D'EXECUTION 

L'Entrepreneur devra établir tous les dessins d'exécution à grande échelle, ainsi que les coupes et détails, grandeur 

naturelle, et les soumettre en temps utile au Maître d'Œuvre pour examen et corrections éventuelles en vue de leur 

approbation. 

ARTICLE  06.06 - ECHANTILLONS 

L'Entrepreneur remettra également au Maître d'Œuvre la spécification détaillée et complète de tous les articles de la 

quincaillerie proposée, en indiquant la provenance, et en joignant un échantillon conforme aux exigences du 

programme. Des échantillons seront conservés en témoin de la prestation convenue après accord du Maître 

d'Œuvre. 
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SECTION 07 – PLOMBERIE SANITAIRE 

ARTICLE 07.00 – NORMES ET REGLEMENTS APPLICABLES 
 

Pour la réalisation des installations, l’Entrepreneur devra se conformer aux lois, règlements et normes en vigueur au 

moment de l’exécution de ses travaux et, en particulier : 

 

- Au décret français du 14 novembre 1962 concernant la protection des travailleurs contre les courants 

électriques ; 

- Aux règlements de la Compagnie distributrice des eaux ; 

- Aux D.T.U. relatifs aux installations de plomberie : DTU n°60.1 et additifs, DTU n°60. 

- 31 à 60.33 pour les canalisations en PVC, DTU 61.1 des installations de gaz ; DTU n°60 

- 41 Cahiers des Charges applicables aux travaux de canalisation en PVC : Evacuations eaux 

usées. 

- Aux normes françaises NFP 41. 201 à NFP 41.  204 travaux de plomberie 

- Aux normes françaises NGS : Matériel de lutte contre l’incendie ; 

- A la norme NF C 73. 220 : chauffe-eau à accumulation électrique. 

- Aux lois Ivoiriennes concernant les établissements scolaires,  recevant du public (ERP)  

 

Les plus-values résultant des travaux supplémentaires pour la mise en conformité des installations avec les textes 

susvisés seraient obligatoirement à la charge de l’Entrepreneur. 

 

ARTICLE 07.01 – GENERALITES 
 

Tous les appareils sont prévus complètement installés y compris toutes les fournitures, façons et accessoires, 

l’alimentation d’eau froide, d’eau chaude éventuelle et la vidange raccordée aux canalisations correspondantes. 

La robinetterie sera en laiton chromé ou non d’un diamètre correspondant aux orifices de puisage, sauf quand le 

descriptif demande explicitement un diamètre supérieur. 

Les appareils seront du choix B et devront posséder l’étiquette indiquant ce choix. Tout appareil ne possédant pas 

d’étiquette sera refusé. 

 

ARTICLE 07.02 – PRESCRIPTIONS ET REGLEMENTS A OBSERVER 
 

Les installations seront conformes aux normes et règlements en vigueur, en particulier : 

Règlement de sécurité dans les E.R.P.   

- Normes NFP 41-201 à 204, 
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- Normes NFA 48-720 à 723, 

- Norme NFA 49-112, 

- Norme NFA 49-150, 

- Norme NFA 51-120, 

- Norme NFC 73-220, 

- Norme NFC 73-222, 

- Norme NFC 73-139, 

- Norme NFD 35-322, 

- Norme NFD 35-323, 

- Norme NFD 35-325, 

- Norme NFT 54-003, 

- Norme NFT 54-017, 

- Norme NFT 54-030, 

- DTU 60-1 et additifs, 

- DTU 60-31 à 33, 

- DTU 60-41 

- REEF hydraulique dans le bâtiment 

- Arrêté eu 2 août 1977 et du 30 juillet 1979. 

ARTICLE 07.03 – DISTRIBUTION EAU FROIDE 
 

 

a) Débits de base. Diamètre des tuyauteries : 

 

Les débits de base des appareils seront déterminés en fonction du tableau du REEF (hydraulique dans le bâtiment). 

En absence de prescriptions spéciales du descriptif, les débits cumulés seront déterminés en fonction des débits 

probables définis par la courbe 3 des fiches n°03-005 a et b, du formulaire des installations sanitaires de R. 

Delebecque. Les pertes de charge seront déterminées à l’aide de la formule de Flamant. Une pression minimum 

résiduelle de 0,5 bars est demandée au niveau du point d’utilisation le plus défavorisé. 

 

Vitesse : 

Elles ne dépasseront pas : 

1m/sec. A l’intérieur des locaux, 
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1,5m/sec en colonnes montantes, 

b) Pression nominale des tubes : 

Elle sera au moins égale à 1,5 fois la pression de service de l’installation. Il en sera de même pour tout l’appareillage 

installé. 

 

c) Canalisations apparentes : 

 

Fixations – supports : 

L’écartement maximum des supports est fixé par le DTU 60-31 en ce qui concerne le PVC pression. Afin de lutter 

contre les bruits et vibrations se propageant dans les canalisations, il convient, d’interposer entre la canalisation et le 

collier support un manchon en matériau isolant, de n’employer que de scellements isolés et d’utiliser des fourreaux 

dans les traversées de planchers ou de parois verticales. Toutes les tuyauteries devront être laissées libres de se 

dilater. 

Dans les installations importantes des lyres de dilatation devront être prévues. 

d) Canalisations enterrées : 

Elles seront protégées mécaniquement contre la corrosion extérieure de leur nature conformément aux prescriptions 

du chapitre VI de l’additif n°3 au DTU 60- 1, en particulier par un asphaltage à chaud. 

e) Prescriptions  

 

- Canalisation en P.V.C. 

Lorsque les canalisations sont réalisées en PVC elles doivent être conformes aux normes NFP 41- 201 à        NFP 

41-204 et P 30-401. Pour la mise en œuvre de ce matériau, l’Entrepreneur devra se conformer aux prescriptions et 

recommandations définies par D.T.U. n°60 – 33, notamment en ce qui concerne le support avec les efforts 

mécaniques et les efforts de dilatation. 

 

Lorsque ces canalisations sont utilisées par les chutes EU – EV, elles seront obligatoirement prolongées en 

ventilation primaire par un tube PVC de même diamètre que la chute ou ces tubes seront prolongés hors toiture et 

seront surmontés d’une lanterne de ventilation. Les tuyauteries susceptibles d’évacuer des eaux chaudes seront 

réalisées en PVC sur chloré résistant sans déformation à une température minimale de  100°. Les raccords seront 

réalisés en PVC moulé. 

L’emploi de pièces façonnées et soudées à partir de tubes est interdit, en particulier pour les siphons. 
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f) Robinetterie – Appareillage : 

Les robinetteries d’appareils sanitaires seront de qualité « N.F. » 

Si la pression de service dépasse 4 bars, il devra être installé des détendeurs afin de protéger la montante. 

Des robinets d’arrêts et de vidange seront installés en nombre suffisant. 

 

ARTICLE 07. 04 – INSTALLATION EAU USEE – EAU VANNE 
a) Dimensionnement des canalisations 

- Branchement des appareils 

Ils ne seront pas inférieurs aux diamètres prescrits par le REEF. L’hydraulique dans le bâtiment. 

- Débits 

Les débits de base des appareils seront déterminés conformément au tableau du REEF. Les débits cumulés le 

seront en fonction des courbes définies par R. DELEBECQUE. 

- Descentes 

Elles seront déterminées en fonction du tableau du REEF « tuyaux de chutes et tuyaux de descente diamètres ». 

- Collecteurs 

Ils seront déterminés en fonction de la formule de Bazin avec un remplissage de 5/10ème. Les vitesses seront 

maintenues, dans la mesure du possible, entre 1 et 3/sec. 

 

b) Ventilations : 

- Ventilation primaire 

Chaque chute EU EV sera prolongée jusqu’à la toiture dans le même diamètre que la descente, pour former la 

ventilation primaire de la chute. 

 

- Ventilations secondaires 

Elles sont obligatoires sur tous les appareils autres que les W.C. en cas de chute unique EU – EV. Elles seront 

également réalisées dans le cas d’installation de plusieurs appareils sur une même dérivation d’écoulement. Elles 

seront dimensionnées conformément au tableau du REEF « tuyaux de chute et tuyaux de descente. Diamètres ». 

 

c) Nature des canalisations 

Sauf indication contraire au descriptif, elles seront réalisées en PVC conformément aux tableaux de la norme    NFT 

54017 en fonction de leur utilisation : 

- Ecoulement EU : tableau II 
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- Ventilations secondaires : tableau IV 

- Collecteurs de sous-sol : tableau V 

 

d) Tés de visite 

En pied de chute, au niveau de chaque coude et tous les 25 mètres en partie horizontale, seront placés des tés de 

visite. 
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e) Supports des canalisations 

Ils seront déterminés de la façon suivante : 

. Diamètre extérieur (en mm) de 32 à 63 

Tuyauterie d’allure horizontale 0,50 m 

Tuyauterie d’allure verticale 2,70 m 

. Diamètre extérieur (en mm) de 75 à 125  

Tuyauterie d’allure horizontale 0,80 m 

 

. Diamètre extérieur (en mm) de 140 

Tuyauterie d’allure horizontale 0,90 m 

Tuyauterie d’allure verticale 2,70 

. Diamètre extérieur (en mm) de 160 à 400 

Tuyauterie d’allure verticale 2,70 m 

 

f) Mise en œuvre : 

Elle sera réalisée conformément au DTU 60.33 de novembre 1981, notamment en ce qui concerne les assemblages, 

les traversées de plancher ou de murs qui sont équipées de fourreaux, et les possibilités de dilatation des 

canalisations. A ce sujet, des assemblages coulissants seront placés sur toute longueur droite de canalisation 

supérieure à 1 mètre comprise entre deux points fixes. 

 

La distance entre deux points fixes ne sera jamais supérieure à : 

. 3 m : pour les vidanges individuelles ou collecteurs d’appareils, 

. 4 m : pour les canalisations verticales, 

. 8 m : pour les collecteurs généraux d’allure horizontale. 

 

ARTICLE 07.06 – PROTECTION DES APPAREILS ET DES INSTALLATIONS 
L’Entrepreneur devra une protection provisoire efficace et suffisante de tous les appareils et organes mécaniques 

après leur montage. Toutes les précautions seront prises pour éviter l’introduction de corps étrangers dans les 

réseaux. A cet effet, les appareils sanitaires seront provisoirement obturés et les tuyauteries en attente, 

soigneusement bouchonnées. 

ARTICLE 07.07 – TRAVAUX A LA CHARGE DE L’ENTREPRISE 
L’Entreprise devra livrer des installations complètes en ordre de marche, réalisées conformément aux règles de l’art, 
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normes, règlements et prescriptions techniques applicables et dans les limites définies par le devis descriptif. Elle 

aura notamment à sa charge : 

- Les percements, trous et scellements de toute nature 

- La fourniture et la pose des fourreaux de protection dans les traversées de maçonnerie, 

- La peinture antirouille de toute partie métallique susceptible de s’oxyder. 

- Les supports, la fixation et la pose de l’ensemble des matériels. 

- La protection provisoire et suffisante après montage des organes mécaniques et des appareils 

- les raccordements électriques à partir des points de fournitures laissés en attente par le lot électricité 

- la main-d’œuvre et les fournitures nécessaires aux essais. 

ARTICLE 07. 08 – PLANS D’EXECUTION 
Dans un délai de 30 jours au plus tard après réception de l’ordre de service de commencer les travaux, 

l’Entrepreneur devra remettre les plans d’exécution de ses installations, établis à partir des plans d’architecte et 

approuvés par le Bureau de contrôle.  

 

Ces plans comporteront toutes les indications utiles à la mise en œuvre des ouvrages ainsi que ceux nécessaires 

aux autres corps d’état, en particulier le positionnement des réservations de passage, trémies, tranchées, etc. 

 

Avant toute exécution, les plans seront soumis à l’approbation du Maître d’œuvre. 

 

A la réception des travaux, il sera remis cinq jeux de plans sur support papier et un sur support électronique ainsi 

qu’un contre-calque des plans de recollement tenant compte des modifications éventuelles apportées en cours 

d’exécution. 
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SECTION 08 –ASSAINISSEMENT  

ARTICLE 08.00 – DISPOSITIONS GENERALES 
L’Entrepreneur devra faire connaître au Maître d’œuvre le nom de ses fournisseurs et les caractéristiques détaillées 

de tuyaux qu’il compte utiliser. Le Bureau d’Etude pourra faire procéder, soit dans l’usine du fournisseur, soit sur le 

chantier avant mise en place, aux essais de résistance et d’imperméabilité à raison de trois tuyaux essayés par lot 

de chaque catégorie. 

 

Les travaux de canalisations et annexes comprennent : 

- Les fouilles 

- La pose et ses sujétions 

- Le remblai pilonné et arrosé, exécuté par couches de 20 cm 

Sauf indications contraires du descriptif, les canalisations sont à raccorder aux réseaux d’assainissement les plus 

proches, 

- Les diamètres des canalisations seront déterminés en fonction du débit et du pentage des buses, 

- Les débits EP seront calculés en fonction des 4,5 l/minute sur 1m² de la surface avec application du 

coefficient 0,3 pour les terrains engazonnés et 0,7 pour les cheminements piétonniers, 

- Les débits des eaux usées et vannes seront déterminés en fonction du nombre d’utilisateurs. 

 

L’Entrepreneur présentera pour approbation par le Bureau de Contrôle, les plans d’exécution détaillés indiquant : 

. Les diamètres, 

. Les pentages, 

. Les niveaux de fil d’eau, 

. Le niveau des tampons, et 

. Les dimensions des regards. 

 

L’ensemble des canalisations correspondra aux règlements en vigueur 

 

ARTICLE 08.01 – CANALISATIONS EN PVC 
Caractéristiques et essais selon DTU n°60 

Pose enterrée et essais comme à l’article précédent 

Diamètres nominaux : 110 – 125 – 160 – 200 – 250 

 

ARTICLE 8.02 –REGARDS DE VISITE 
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1/ Regards 

Les regards, avaloirs, boîtes de branchements, déversoirs d’orage etc. seront conformes aux plans types des 

travaux publics et, en particulier répondront aux caractéristiques suivantes. 

 

- Tous les regards seront exécutés en béton n°3, sur une forme en béton. 

Sauf aux endroits où une indication contraire est donnée sur le descriptif et les plans, les regards intermédiaires ou 

de départ et d’arrivée auront 0,60 x 60 minimum de dimensions intérieures pour les eaux pluviales et 0,50 x 0,50 de 

dimensions intérieures pour les eaux usées et les eaux vannes. 

 

- Les regards en agglomérés pleins pourront être autorisés par l’architecte cas par cas, pour des regards de faible 

profondeur situés hors de tout passage, les autres regards restant impérativement en béton. 

 

Leur fond ne formera jamais décantation et sera au contraire aménagé en berceau bien arrondi et de manière à 

adoucir les coudes des canalisations. Les regards aux angles droits auront des dimensions plus grandes que celles 

indiquées ci-dessus. L’indication de ces dimensions sera portée sur le schéma que l’entreprise devra au Maître 

d’œuvre avant le commencement des travaux. Tous les regards devront être absolument étanches, enduits au 

mortier intérieur. 

 

Les fonds et faces verticales intérieures seront soigneusement lissés avec angles arrondis. Ils comporteront de 

feuillures en cornière acier, dont la section et le traitement anticorrosion sont déterminés au devis descriptif. 

 

 

2/ Tampons 

Pour les eaux vannes, les eaux usées et les eaux pluviales, les regards seront obturés par une plaque en béton, 

coulée dans un cadre cornière adaptée à la feuillure du regard avec un joint étanche et un anneau de levage 

escamotable. Les regards situés dans les dallages comporteront le même revêtement que le sol environnant. 

 

ARTICLE 8.03 – FOSSES SEPTIQUES ET FILTRE BACTERIEN 
NOTA : l’Entrepreneur peut proposer des fosses septiques en polyester de capacités équivalentes sous réserve 

qu’elles comportent un filtre bactérien et qu’elles aient un agrément officiel de services compétents. 

 

1/ Descriptif du plan agréé par les TP et fourni par le Maître d’Œuvre 

Une fosse septique est un réservoir clos étanche. Elle est divisée en compartiments destinés à la réception, au 

filtrage et aux éventuels prélèvements. Les cloisons de séparation comportent des ouvertures au-dessus et au-

dessous de la surface du liquide ; les premières assurant la ventilation entre compartiments, les secondes 

permettant le passage des matières solubilisées dans le compartiment attendant à la réception. 
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L’arrivée des eaux vannes se fait dans le compartiment de réception par des chutes. Ces dernières sont terminées 

par des dauphins de grès ou de fonte qui plongent dans le liquide au moins du tiers de sa profondeur, l’extrémité de 

ces dauphins est courbée et taillée en biseau de façon à atténuer les remous provoqués par l’arrivée des matières. 

Les dauphins comporteront obligatoirement un trou d’évent de 20 à 30 mm de diamètre au-dessus de la surface du 

liquide. 

Le départ des effluents se fait du compartiment de départ vers le filtre bactérien par un tuyau coudé en grès ou en 

fonte plongeant dans le liquide de 30 cm au moins. Des tampons hermétiques permettent la visite des divers 

compartiments de la fosse. 

 

2/ Filtre bactérien 

Le filtre bactérien est un réservoir rempli de matériaux absorbants poreux disposés de manière à ce que l’air puisse 

arriver facilement au contact de toutes leurs parties. Il reçoit à sa partie supérieure l’effluent de la fosse qui est réparti 

sur toute la surface des matériaux poreux au moyen d’un dispositif distributeur approprié. Il est admis de disposer 

des canalisations perforées en répartition au-dessus du filtre. 

 

Si la capacité de la fosse qui alimente le filtre est supérieur à deux mètres cubes, le distributeur doit comporter un 

appareil automatique tel qu’un vase à renversement qui assure l’intermittence et l’égale répartition de la distribution 

de l’effluent. Les matériaux poreux sont constitués par du mâchefer ou du coke concassé criblé et mélangé de 

minerai de manganèse ou de rognures de fer. Ils seront disposés sur des dalles perforées formant étages successifs 

ou dans des paniers perforés empilés ; leur épaisseur totale sera au minimum d’un mètre. 

 

L’effluent épuré est rassemblé au fond d’un réservoir formant compartiment de réception et évacué par une tubulure. 

Le regard de prélèvement sera hermétique, facilement accessible, pour permettre la prise d’échantillons d’effluent. 

Un tampon également hermétique permet la visite du filtre et le remplacement des matériaux filtrants. Le filtre 

comportera obligatoirement une ventilation haute débouchant en terrasse ou combles et une ventilation basse avec 

crosse au-dessus du terrain. 

 

3/ Exécution 

 

- Construction sur place 

L’entrepreneur devra fournir, pour approbation par le Maître d’œuvre, un plan de détail conforme à la description ci-

avant et en conformité de dimensions compte tenu d’usagers prévu. Les parois et radiers exécutés conformément au 

tableau des épaisseurs annexés au détail type. Les dalles de couverture seront en béton armé et scellées au bitume. 

 

Les tampons de visite seront hermétiques et auront pour dimensions 0,5 x 0,50. Intérieurement, les fosses seront 

revêtues d’un enduit grillagé de mortier de ciment lissé à la truelle avec gorges arrondies. 

 

Les cales perforées supportant les matériaux filtrants des filtres seront en béton armé ou en grilles de fonte. Les 
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accessoires des filtres tels que caniveau distributeur paniers tuyaux aérateurs, seront en béton aéré moulé en usine 

matériau céramique ou fonte. 

 

- Fabrication en usine 

Les enveloppes des réservoirs seront en béton armé vibré d’une parfaite étanchéité. Les accessoires répondront aux 

prescriptions ci-avant. Les prescriptions particulières fixant le nombre d’usager auxquelles elles seront destinées. 

4/ Généralités 

Les capacités des fosses septiques devront être conformes au tableau du plan type par le Maître d’œuvre. 

 

Pour les filtres bactériens, la surface de la section horizontale minima des matériaux filtrants devra atteindre au 

minimum 10 dm² par usager et la hauteur est des l’ordre de 1 m 

Exemple pour 10 usagers : 

- Section horizontale 1,00 x 1,00 

- Section verticale 1,00 soit 1m3 

 

Les fosses et filtres seront posés sur un radier en gros béton. Le niveau des fosses devra permettre l’exécution de 

sols prévus aux plans (dans le cas de jardins 25 cm de terre végétale). Les ventilations hautes et basses auront un 

diamètre de 50 mm. L’évent entre les 2 compartiments de la fosse ne servant qu’à la décompression aura un 

diamètre de 50m/m. 

Les passages et sorties des ventilations seront soumis à l’agrément du Maître d’œuvre. 
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SECTION 10 – ELECTRICITE COURANT FAIBLE 

ARTICLE 10.01 – PRESCRIPTIONS ET REGLEMENTS A OBSERVER 

L’installation électrique sera conforme aux normes et règlements en vigueur, en particulier aux textes suivants : 

- NF C 12. 100 – C 12. 200 – C 13. 100. 100 – C 13. 200 – C 14. 100 – C 15. 100 – C 15. 150 –              C 

90. 120 

- DTU 70.1 et 70.2.  

- Décrets Ivoiriens relatifs à l’électricité 

- Textes et décrets relatifs à la « Sécurité incendie dans les établissements recevant du public » (décrets 

Ivoiriens). 

 

Les dispositions ci-après ne sauraient se substituer aux prescriptions officielles et la propriété sera toujours donnée 

aux règlements que l’Entrepreneur s’engage à observer même s’ils correspondent pour lui à une solution plus 

onéreuse que ce qu’il avait prévu en soumissionnant. Les prescriptions imposées par la Société distributrice seront 

toujours prises en considération s’il y a contradiction avec les prescriptions ci-dessus ou les prescriptions du devis 

descriptif. 

ARTICLE 10.02 – RELATIONS DE L’ENTREPRENEUR AVEC LA SOCIETE DISTRIBUTRICE 

L’Entrepreneur devra se mettre en rapport avec le service de la société distributrice ; il devra obtenir tous les 

renseignements utiles pour l’exécution de ses travaux, se soumettre à toutes vérifications et visites des agents de 

ces services et fournira tous documents et pièces justificatives demandées. 

 

En particulier l’Entrepreneur devra : 

- Obtenir de ladite société tous les accords nécessaires tant pour les canalisations de distribution que 

pour les installations inférieures, 

- Etablir la demande d’alimentation pour l’ensemble des bâtiments en courant électrique et en courant 

force (si nécessaire). Il devra à cet effet se procurer et remplir les formulaires et les remettre au client 

ou à son Représentant pour signature. 

ARTICLE 10.03 – PLANS – SCHEMAS ET NOTES DE CALCULS 

Avant exécution, l’Entrepreneur devra remettre au Maître d’œuvre les plans, schémas et notes de calculs par type de 

bâtiments. Ces documents devront permettre la vérification : 

- De la position des tableaux, appareillages etc. 

- De la décomposition des circuits, 

- Du parcours de canalisations et de dimensionnement des chemins des câbles et des conducteurs, 

- Du bilan de puissance, 

- Du calibre des protections en fonction de la session des conducteurs, 

- Du pouvoir de coupure des appareils, 

- Des chutes de tension, 
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- De la protection contre les contacts indirects, 

- Des degrés IP des appareils, 

Ils seront soumis à l’examen du distributeur d’énergie et du bureau de contrôle 

ARTICLE 10.04 – TRAVAUX A LA CHARGE DE L’ENTREPRISE 

Sont à la charge des entrepreneurs et compris dans l’installation complète telle qu’elle est définie, dans les différents 

documents même dans le cas où le travail n’est pas effectué par ses soins : 

- Les percements, tranchées, scellements, rebouchage des trous et de tranchées, fourreaux à 

fournir, 

- Les scellements des tubes sur les sols, 

- Tous les raccords divers résultants de la fixation des appareils, 

- La protection antirouille des différentes pièces en métaux ferreux. 

L’Entrepreneur est responsable des conséquences qui peuvent avoir ces travaux sur la solidité des constructions ou 

traces de fissure qui peuvent apparaître par la suite. 

ARTICLE 10.05 – LIMITE DES TRAVAUX 

Les travaux partiront en aval de limites de prestation du distributeur, sauf indications contraires du devis descriptif. 

Les travaux à exécuter comprennent la fourniture, le transport, la mise en place, l’alimentation, le raccordement, et le 

réglage de tous les appareils et organes accessoires nécessaires au bon fonctionnement de l’installation, les essais 

préalables à la réception provisoire et l’entretien de l’installation pendant la période correspondant au délai de 

garantie. 

Les installations comprennent : 

- les équipements du ou des postes de livraison et de transmission, qui ne seraient pas réalisés par la société 

distributive, 

- toutes les canalisations électriques relatives aux réseaux force et lumière, 

- la réalisation des prises de terre réglementaires, 

- tous les tableaux électriques destinés à recevoir les appareils de sectionnement, de protection et de 

commande des circuits généraux, divisionnaires et terminaux, sauf indication contraire du devis descriptif, 

- de façon générale, tous les travaux prévus au devis descriptif ou sur les plans. 

ARTICLE 10.06 – COORDINATION AVEC LES AUTRES ENTREPRENEURS 

L’Entrepreneur d’électricité devra intervenir sur le chantier en liaison avec les entrepreneurs des autres corps d’état 

intéressés pour effectuer ses travaux sans porter atteinte au programme d’avancement des travaux. 

Il devra, en particulier, s’entendre avec l’Entrepreneur de gros œuvre, poser ses conduits après ferraillage et 

s’assurer que le coulage du béton n’inflige aucun dommage à ceux-ci, avec l’Entrepreneur de menuiserie, pour la 

détermination de menuiseries rainurées. 

ARTICLE 10.07 – CHOIX DE MATERIEL 

Tout matériel faisant l’objet de normes UTE devra être conforme à celles-ci : 
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- Lorsque pour un matériel déterminé, les normes prévoient l’attribution de la marque nationale de conformité 

aux normes MF USE ou de la marque de qualité USE, il ne devra être utilisé que du matériel revêtu de cette 

marque, 

- Dans le cas où les normes ne prévoient pas de marque en conformité aux normes ci-avant, la qualité de ce 

matériel devra être garantie par la présentation du procès-verbal de conformité délivré par un organisme 

habileté. 

- Lorsqu’il n’existe aucune norme concernant le matériel utilisé, celui-ci devra présenter toutes les garanties 

de solidité, de durée, d’isolement et de bon fonctionnement désirables. Il devra notamment répondre aux 

règlements ou spécifications techniques générales ou fondamentales concernant l’usage auquel il est 

destiné. 

ARTICLE 10.08 – POSTES DE LIVRAISON DE TRANSFORMATION 

a) Transformateurs 

- La tension primaire des transformateurs sera choisie en fonction de la nature du réseau de distribution MT, 

- La tension secondaire sera de 380/220 avec neutre sorti, 

- Les transformateurs seront de type huile et seront équipés de dispositifs d’avertissement et déclenchement en 

deux stades, en cas d’élévation anormale de la température, ou d’émission de gaz. 

▪ Ils seront conformes aux normes C 52.100 – C 52.112 et C 52.113 

▪ Ils seront équipés de bornes embrochables pour la MT, et d’un capot de protection de bornes BT. 

 

b) Cellules moyenne tension 

Elles doivent être conformes aux normes et être d’un type agréé par le distributeur d’énergie, les verrouillages seront 

prévus conformément à la réglementation en vigueur. 

 

c) Equipement et affichages 

Ils seront conformes aux règlements en vigueur et en particulier aux normes C 13.100 et C 13.200 suivant la nature 

de l’installation. 

d) Câbles MT 

Les liaisons MT seront constituées câbles à isolement sec. 

ARTICLE 10.09 – PROTECTION CONTRE LES COURTS-CIRCUITS 

a) Le pouvoir de coupure de protections contre les courts-circuits doit être au moins égal au court-circuit 

présumé au point d’installation de ces protections. 

b) Par dérogation, et conformément à l’article 434.2. de la norme C 15.100, il pourra être fait usage de 

dispositifs présentant un pouvoir de coupure inférieur, à condition que ces dispositifs soient doublés par une 

protection placée en amont, tel que l’ensemble présente une protection équivalente à celle visée en aval. 

ARTICLE 10.10 – PROTECTION CONTRE LE SURCHARGES 

Elles doivent être calibrées conformément à l’article 433 de la norme C 15.100 de manière à interrompre tout courant 

de surcharge dans un circuit, avant que ce courant ne puisse provoquer d’échauffement nuisible dans ce circuit. 
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ARTICLE 10.11 – PROTECTIONS CONTRES LES CONTACTS DIRECTS ET INDIRECTS 

a) Elles seront réalisées conformément aux articles 411 et 413 de la norme C 15.100, en tenant compte du 

régime de neutre adopté pour l’installation. 

b) Une liaison équipotentielle générale sera réalisée en 25 x 25 cuivre, entre le conducteur principal de 

protection et les éléments conducteurs de l’ensemble des canalisations de chaque bâtiment. 

c) Une liaison équipotentielle supplémentaire sera réalisée individuellement au niveau de chaque salle d’eau, 

conformément à l’article 482.1 de la norme C 15.100. 

ARTICLE 10.12 – DETERMINATION DE LA SECTION DES CONDUCTEURS 

a) Canalisations moyenne tension 

Elles seront déterminées conformément à l’article 52 de la norme C 13.200 

b) Canalisations de branchement d’énergie électrique 

Elles seront déterminées à la norme C 14.100 

c) Canalisation basse tension 

Elles seront déterminées en fonction de la norme C 15.100, en tenant compte : 

- Du courant admissible en fonction de conditions de pose (article 532.2) 

- De la chute de tension (tableau 52 j) 

- De la tenue aux courants de courts-circuits (article 434.2.3) 

De plus, les conducteurs de protection doivent être choisis conformément au tableau 54 A, et les conducteurs de 

neutre conformément au tableau 52 K. 

En ce qui concerne les câbles enterrés, ils seront déterminés en fonction du tableau 52 G.C.1. Ces câbles devront 

être soit du type armé, soit protégés mécaniquement à l’aide d’une buse en ciment. Un grillage avertisseur rouge 

sera placé dans la tranchée, 20 cm au-dessus des câbles. 

ARTICLE 10.13 – CONDUITS 

a) Installation encastrée 

Il pourra fait usage des conduits suivants IRO, ICO, ICD, MSB et MRB dont la mise en œuvre sera conforme au 

tableau 52 G F de la norme C 15.100, 

Les conduits MSB et MRB sont interdits dans les salles d’eau 

 

b) Installation apparente 

Les conduits non propagateurs de la flamme (type P) peuvent être utilisés conformément au tableau 52G B de la 

norme C 15.100 en fonction de l’environnement extérieur. 

 

ARTICLE 10.14 – PRISES DE TERRE 

a) La ou les prises de terres seront réalisées en fond de fouille de chaque bâtiment. Il sera fait usage de câbles en 

cuivre nuit de 25 x 25 minimum. Une remontée en boucle de la terre sera réalisée au niveau de chaque tableau 
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ou colonne montante. Chaque remontée sera équipée d’une barrette de coupure. La terre sera distribuée en 25 x 

25 cuivre minimum au niveau de chaque TGBT et tableau divisionnaire. Les terres à fond de fouille de tous les 

bâtiments seront interconnectées. 

 

c) La valeur maximale de la résistance de la prise de terre de masses d’utilisation ne devra pas être supérieur 

e aux  

d) valeurs prescrites par la norme C 15. 100 (article 413). 

 

 

 

ARTICLE 10.15 – APPAREILLAGE 

Règles générales 

Les plaques de recouvrement, capots, couvercle, enjoliver, manettes et boutons de manœuvre des appareils 

installés dans les cuisines, salle d’eau, séchoirs, généralement dans les locaux  humides ou mouillés ainsi que dans 

les locaux dont le sol ou les parois sont conducteurs, seront en matériau isolant. 

 

a) Appareils encastrés 

 

Caractéristiques 

Les appareils seront obligatoirement montés dans une boîte d’encastrement. La protection mécanique de la 

canalisation sera assurée jusqu’à sa pénétration dans l’appareil. Les boîtes métalliques seront isolées 

intérieurement. Type huisserie portant la lettre « h ». 

Dans les huisseries bois, le vide réservé à l’encastrement des appareils devra permettre de loger très librement les 

conducteurs. 

 

Conditions de pose 

L’axe des alvéoles des socles de prise de courant sera situé à une hauteur au moins égal à 25 cm au-dessus du 

sol fini dans les locaux humides ou conducteurs, et à 25 cm au-dessus du sol fini dans les autres locaux 

 

b) Interrupteurs, communicateurs, va et vient, boutons poussoirs pour télérupteurs 

Caractéristiques 

Les appareillages ci-après désignés devront être de bonne qualité. Ils comporteront ou pas, suivant devis 

descriptif, une prise de courant incorporée. Ils seront en saillie ou encastrés suivant devis descriptif. Les plaques 

devront recouvrir largement les boîtes encastrées. 

Les interrupteurs simples ou les commutateurs va et vient commandant des foyers lumineux fixes seront du type 

normalisé G A. Lorsqu’un ou plusieurs foyers lumineux fixes sont commandés de plus de deux points différents, il 

sera fait usage d’un télérupteur commandé par bouton poussoir de type normalisé. 
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Conditions de pose 

Les appareils de commande unipolaires seront placés sur le conducteur de phase ou, pour une alimentation de 

200 V entre phases, sur le conducteur qui n’est pas identifié par le marquage distinctif du conducteur neutre. 

 

c) Foyers lumineux fixes 

En vue de la pose ultérieure des appareils d’éclairage fixe, les conducteurs laissés en attente devront avoir une 

longueur libre de 25 cm et être équipés de douilles provisoires. 

 

Dans les cuisines, salles d’eau, séchoirs et généralement dans les locaux dont le sol et les parois sont 

conducteurs, les douilles, même en attente, devront avoir une enveloppe en matériau isolant. 

 

Il est interdit d’utiliser les bornes d’une douille pour le raccordement du circuit d’alimentation d’un autre appareil 

par le procédé dit de « repiquage ». 

 

ARTICLE 10.17 – CONTROLE ET ESSAIS EN VUE DE LA RECEPTION 

En cours de travaux chaque fois que cela est nécessaire et à la fin des travaux, le Maître d’œuvre ou son 

Représentant qualifié procède aux opérations, en présence de l’Entrepreneur ou de son Représentant. Ces 

opérations ont pour objet la vérification de la conformité de l’exécution aux prescriptions des pièces du marché : 

- Qualité du matériel et de l’appareillage, 

- Emploi en conformité aux normes, 

- Exécution en conformité au cahier des charges 

Il est notamment procédé aux mesures suivantes : 

Isolement entre conducteurs et par rapport à la terre, à l’aide d’un courant continu sous une tension de 500 V. La 

valeur de la résistance d’isolement ne devra pas être inférieure à 250 000 ohms. 

- Calibre des dispositifs de protection en fonction de la section des conducteurs des circuits à protéger ; 

- Fonctionnement des dispositifs de protection contre les contacts indirects y compris la mesure de la 

résistance de terre des prises de terre ; 

- -L’Entrepreneur procédera aux opérations de démontage et de remontage des appareils et des parties 

d’installation qui sont indispensables pour effectuer ces contrôles, essais et mesures ; 

- -L’installateur établira, en vue de la mise en service par le service local de distribution, là où les attestations 

de conformité aux normes, en vue de son examen, conformément au décret n°81-388 du 10 juin 1981. 

ARTICLE 10.18 – RECEPTION PROVISOIRE 

Immédiatement après l’achèvement des travaux, l’Entrepreneur le signalera par écrit au Maître d’œuvre. Ce dernier 

procédera à la réception provisoire, en présence de l’Entrepreneur avec un Représentant de la Société Distributrice. 

Cette réception donnera lieu à un procès-verbal signé par les deux parties et par le représentant de la Société 

Distributrice. 
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L’Entrepreneur sera tenu de remplacer immédiatement, à ses frais, toute pièce ou ouvrage non conforme aux 

prescriptions ou règlements en vigueur et prendre à la charge toutes les remises en état résultant de ces 

remplacements. 

ARTICLE 10.19 – RECEPTION DEFINITIVE 

La réception définitive ne sera prononcée que si l’installation a fonctionné régulièrement pendant un an à dater de la 

réception provisoire. Elle comportera : 

- Le contrôle de fonctionnement, de solidité, de pose et état de conservation de l’appareillage et des 

canalisations, 

- Les essais d’isolement conformes à ceux de la réception provisoire 

 

Entre la réception provisoire et la réception définitive, l’Entrepreneur restera responsable des malfaçons ou défauts 

de fonctionnement des appareils et des conséquences qu’ils pourraient avoir pour les bâtiments. Il devra effectuer 

les opérations nécessaires dans le plus bref délai. 

Cette dernière réception donne lieu à un procès-verbal signé par les deux parties et par le Représentant de a société 

distributrice. 

ARTICLE 10.20 – DOSSIER D’INSTALLATION 

Dans un délai de 60 jours à dater de la réception provisoire, l’Entrepreneur doit remettre en cinq exemplaires dont un 

sur support électronique, un dossier d’installation au maître d’œuvre qui en accusera réception. Ce dossier 

comportera : 

- 1 notice décrivant les installations réalisées, 

- 1 plan de ces installations. 

La copie mise en conformité avec l’exécution des pièces des dossiers qui, pour certaines installations et en 

application des règles en vigueur, doit être représentée à l’approbation des services compétents avant le 

commencement des travaux ou lors de la mise en service. 

Les notices d’emploi et d’entretien établies par les constructeurs pour les appareils qui en comportent. 
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SECTION 16 – FAUX PLAFOND 

ARTICLE 16.00 – GENERALITES 

L'entrepreneur du présent lot aura la charge de la réalisation des travaux de faux-plafond et isolation thermique, tels 
qu'ils figurent sur les plans. Les matériaux et l'exécution suivront les prescriptions du DTU.25.51. Plafond isolé 58.1  

L'Entrepreneur sera tenu de fournir à l'Ingénieur et ce, avant toute exécution, les dessins à grande échelle 
accompagnés des coupes grandeurs sur profils des dispositifs de fixation. 

L'Entrepreneur du présent lot prendra tous les renseignements auprès de l'entreprise de Gros œuvre pour indication 
de la nature des supports recevant les scellements. De plus les suspentes et ossatures seront adaptées pour résister 
à la corrosion. 

L'Entrepreneur du présent lot devra signaler à l'Ingénieur en temps opportun les malfaçons ou erreurs provenant des 
autres corps d'état conjoints, l'Ingénieur exigeant alors la réfection des ouvrages incriminés. 

Dans le cas où l'entreprise ne signalerait pas à l'Ingénieur les erreurs ou malfaçons, elle accepterait de ce fait les 
ouvrages tels qu'exécutés et serait tenue pour seule responsable des défauts constatés sur ses propres ouvrages et 
découlant des malfaçons des autres corps d'état. 

Les études, calculs, tracés, dessins d'exécution et de détail des ouvrages, la vérification de l'ossature et des 
matériaux conformes aux prescriptions réglementaires, notamment à celles relatives aux risques d'incendie et de 
panique et aux prescriptions contractuelles de résistance, de non soulèvement, d'adaptation à l'hygrométrie des 
locaux et d'isolation thermique et acoustique. 

La fourniture et la pose des ossatures et des dispositifs de leur fixation à la structure porteuse. 

  

PRESTATIONS COMMUNES A TOUS LES TYPES DE FAUX PLAFONDS 

ARTICLE 16.01. FAUX-PLAFOND EN CONTRE PLAQUE 

Ossature en bois rouge 6 x 8 traité, raboté une face, revêtement en contre-plaqué de 5 ou 8 mm type CTBX. 

Appareillage selon plans de l’Architecte – joints creux de 1 cm transversaux et longitudinaux ainsi que la périphérie 

des locaux plafonnés. 

 

Ces prix comprennent notamment : 

- la fourniture et l’amenée de tous les matériaux et matériels nécessaires 

- la fourniture et pose des ossatures bois  

- la fourniture de contreplaqué, qualité supérieur d’une épaisseur de 8 mm à fixer sur une ossature en bois du 

pays type Fraké ou similaire de section et espacement approprié, y compris ossature principale, 

ossature, entretoise. 

- la découpe des plaques, ainsi que toutes les sujétions de chutes, 

- la mise en place des faux plafonds, par clouage sur les ossatures bois, 

- la pose des grilles de ventilation 

- le traitement des bois avant la pose avec un produit fongicide insecticide à soumettre à l’agrément de 

l’ingénieur 
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- réservation pour appareils d’éclairage, bouches de ventilation et appareils de climatisation 

- le nettoyage des locaux à la fin des travaux. 

Ces prix, qui s'entendent toutes sujétions et aléas s'appliquent au mètre carré (m²) pour les faux-plafonds. 

 

 

a) Elémentaire : exécuté sur les surfaces brutes, sans enduit, sans rebouchage, mais avec égrenage, brossage et 

les précautions nécessaires à assurer l’adhérence et la durabilité du travail. 

 

b) Courant : exécuté après rebouchage ou ratissage et ponçage nécessaires à l’obtention d’une surface homogène 

régulière. 

 

c) Soigné : exécuté après un  enduit repassé Garnilox ou Rexenduit pour l’obtention d’une surface particulièrement 

régulière. 

 

La nature du matériau support 

Sauf précision au descriptif, il s’entend que les défauts propres aux matériaux, tels que fissures profondes, 

dénivellations, faux aplombs, enduits grillés, plâtres morts, doivent être vérifiés et rectifiés avant peinture et ne sont 

pas compris dans le présent lot. 

Par contre, l’obturation des bullages des bétons, l’impression bois exsudant, le dérouillage des fers nus, les raccords 

au minium de plomb après montage des charpentes ou des ferronneries sont à prévoir en fonction du matériau 

support indiqué. 

 

L’aspect 

Sauf spécification contraire, la finition doit présenter un aspect uniforme non cordé, légèrement poché (aspect d’une 

peinture passe au rouleau, sans embus, papillon ou auréoles.) l’aspect peut être : 

a) Mat 

b) Satiné 

c) Brillant 

d) Email 

 

Le relief demandé aux peintures garnissantes peut être : 

- Lisse 

- Granité 

- Pommelé 
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- Gouttelette 

- Anti-graffiti 
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SECTION 18  – CHARPENTE METALLIQUE 
 

Les présentes prescriptions  ont  pour  objet  de  définir,  avec  le  reste  des  pièces  du marché, les règles de mise 

en œuvre et d'exécution relatives aux travaux de charpente métallique et de couverture/bardage l’ossature du 

bâtimen.  

Les travaux du présent poste comprennent : 

- la fourniture et la pose de tous les matériaux  et matériels nécessaires 

- Les coupes, assemblages, ajustages, adaptations aux supports 

- Les scellements, raccords selon nécessité 

- La galvanisation préalable de l’ensemble des pièces accessoires. 

- L’ensemble de la métallerie définie. 

- La peinture de l’ensemble des pièces métalliques 

- L’ensemble livré sur le site. Le déchargement de l’ensemble des fournitures et matériels de montant étant 

compris au présent lot. 

 

ARTICLE 18.A.1 – Etudes techniques 

 

 Celles-ci sont entièrement à la charge du fournisseur qui devra établir (ou faire établir par un Bureau 

d’Etudes ayant l’agrément de l’Entreprise général) tous les plans et notes techniques nécessaires à l’exécution en 

atelier, ainsi que les descentes de charges et les efforts sur la structure. 

 

 

ARTICLE 18.A.2 FABRICATION  

L’Entrepreneur devra établir par ouvrage ou partie principale d’ouvrage un planning de débitage et de fabrication. Ce 

planning devra être soumis à l’approbation du Client qui, par ailleurs, devra être régulièrement informé de 

l’avancement de la fabrication.  Les techniques de fabrication mises en œuvre par l’entrepreneur doivent garantir un 

haut degré de qualité.  Pour ce faire, il se conforme en tous points aux recommandations éditées par la convention 

européenne de la construction métallique. 

-   Les aciers entrant dans la fabrication de la charpente métallique du support de faux-plafond doivent être propres 

et droits.  La conformité des matériaux commandés est établie par des certificats d’usine du type « relevé de contrôle 

».  Les dressages et planages éventuels seront obligatoirement effectués à froid et mécaniquement. 

-   Les découpages se feront à la scie, cisaille ou par oxycoupages, les coupes doivent être nettes et sans bavures.  

Les angles vifs doivent être chanfreinés ou adoucis. 

-   Toutes les pièces entrant dans la construction des charpentes principales doivent être soigneusement vérifiées en 

atelier pour éviter les retouches sur le chantier.  
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-   L'assemblage des pièces inaccessibles après le montage doit être effectué avec le plus grand soin. 

-   Le perçage avec le chalumeau oxycoupeur est absolument interdit. 

-   Toutes les pièces doivent être rigoureusement jointives. 

-   Les pièces assemblées par serrage contrôlé doivent être conformes aux règles EUROCODE 3 et aux D.T.U. 

-   Le Maître d’Œuvre inspecte les éléments fabriqués avant montage et refuse les éléments ne donnant pas 

satisfaction aux spécifications imposées.  Les éléments refusés sont corrigés ou remplacés aux frais de 

l’entrepreneur. 
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ARTICLE 18.A.3 ASSEMBLAGE 

Sauf indication contraire les assemblages doivent être réalisés de la manière suivante : 

-   En atelier: boulonnés ou soudés 

-   Sur le chantier : boulonnés. 

Les pièces à souder doivent être soigneusement préparées; elles doivent être tenues solidement  avant  soudure 

pour  éviter  au  maximum  le  gauchissement  et  les  tensions résiduelles. 

Les plans d'assemblage par soudure doivent indiqués : 

-   Les types, formes et dimensions de la section de chaque cordon de soudure; 

-   Le mode de préparation des pièces à assembler (jeux, tolérances); 

-   Le processus de soudage, 

-   L'indication des soudures en atelier et celles sur le chantier. 

-   La qualification des soudeurs qui doit être selon les Normes tunisiennes en vigueur et documentée par un 

certificat établi par un organisme reconnu. 

Les soudures doivent être continues et étanches. Les calibres et tolérances conformes aux règles EUROCODE 3  et 

aux Documents Techniques Unifiés. F-3-1- Spécifications Fabrication et Montage Charpente Métallique (PE0128-

SP-STR-70301-00) 

Tous les travaux de soudage doivent être exécutés à l'abri de la pluie, de la neige et du vent. Les postes de travail 

doivent abriter efficacement le soudeur et son ouvrage. Ils doivent être éventuellement équipés de moyens de 

chauffage. 

La soudure doit être interrompue dès que la température du matériau est : 

-   inférieur à 0° C pour les charpentes principales 

-   inférieur à - 5° C dans les autres cas. 

Entre les températures précédentes et + 5 °C, le métal doit être réchauffé au voisinage de  la  zone  de  travail  avant  

et  après  soudure  pour  éviter  un  réchauffage  et  un refroidissement trop brutal. 

L'aspect des soudures sera contrôlé au moyen de calibres. L'Entrepreneur doit vérifier les conditions d'exécution des 

soudures qui doivent être identiques à celles obtenues lors des essais de qualification des soudeurs et du matériel. 

Le  contrôle  des  soudures  sera  mené  conformément  aux  spécifications  des  règles EUROCODE 3 et des 

Documents Techniques Unifiés applicables. 

ARTICLE 18.A.4 BOULONNAGE H.R 

Tout assemblage d'éléments considéré dans les calculs de résistance, doit comporter au moins 2 boulons Gr 8.8 

selon norme ISO898-1. Les  boulons  doivent  avoir  un  diamètre  correspondant  au  type  de  profil  retenu. Les  
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trous correspondants doivent avoir des diamètres égaux à : 

-   d + 2 mm    pour      d < 30 mm 

-   d + 3 mm  pour     d ≥30 mm 

Les trous doivent être forés ou poinçonnés et alésés. La  distance  minimale  qui  sépare  l'axe  des  files  des  

boulons  du  bord  des  éléments assemblés doit être supérieure à 1.5d. 

Les pièces assemblées par boulons H.R doivent être planes, brossées et dégraissées avant montage. Elles ne 

doivent pas être peintes. 

L'assemblage  doit  être  exécuté  par  serrage  contrôlé  à  la  clé  dynamométrique.  Le couple de serrage doit être 

porté sur les plans. Le calcul doit être fait suivant les règles EUROCODE 3  en prenant un coefficient de frottement 

égal à 0,40. 
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ARTICLE 18.A.5  BOULONNAGE ORDINAIRE 

Qualité 4.6- 5.6 ou 6.6 selon norme ISO898-1. 

 

ARTICLE 18.A.6  MATERIAUX 

 

Les aciers utilisés doivent être de nuance S275 JR conformes à la norme  en NF EN 10025-1 et NF EN 10025-2 ou à 

des aciers de standards internationaux équivalents. En cas d’utilisation d’autres nuances d’acier, des indications 

figurent sur les plans. 

Les boulons doivent être conformes aux plans, de qualité adéquate à leur utilisation. Ils sont dimensionnés en 

fonction des types d'attache dans lesquels ils interviennent. 

- Boulons  utilisés  avec  serrage  à  clés  dynamométriques  Gr  8.8  selon  norme ISO898-1. 

- Boulons  ordinaires : qualité  4.6 -5.6  ou 6.6 selon norme ISO898-1. 

- Boulons  d'ancrage doivent être  en acier S235JR ou Gr 8.8. 

Dans  le  cas  où  les  boulons  d'ancrage sont  fournis  par  l'Entrepreneur,  celui-ci  doit fournir en plus un gabarit de 

pose pour les boulons pré scellés. 

ARTICLE 18.A.7  MISE EN ŒUVRE 

Les manipulations doivent être faites avec soin pour éviter d'endommager les pièces. Tous  les  voilements,  torsions  

ou  courbures  occasionnés  par  le  transport  ou  les manipulations doivent être soigneusement redressés avant le 

remontage des pièces.  

Dans le cas où les avaries semblent présenter une certaine gravité, les pièces doivent être retournées à l'atelier ou 

peuvent être rebutées par le Client. Les réparations entraînées resteront à la charge de l'Entrepreneur. 

Les profilés ou les pièces, avant montage seront stockés sur le chantier sur des aires planes et accessibles. 

L’entrepreneur respecte durant toute la durée du montage les règlements de sécurité contre les accidents de travail. 

Les passerelles de sécurité et gardes corps provisoires sont uniquement à prévoir pour les besoins de sécurité du 

personnel de l’entrepreneur et sont élevés dès que les opérations de montage sont terminées .Les équipements de  

levage  sont  en  bon  état  de  marche  et  régulièrement  contrôlés  par  un  organisme officiel. Le travail simultané 

sur échafaudage avec d’autres corps de métier est à éviter. 

L'Entrepreneur  utilisera  les  appareils  de  levage  qui  lui  semblent  le  mieux  appropriés pour le but à atteindre. 

Cependant, le Client pourra refuser l'utilisation de tout ce qui ne présente pas une sécurité suffisante pour le 

personnel ou le matériel déjà en place. 

L’entrepreneur doit soumettre pour approbation un descriptif détaillé de la méthode de montage des différentes 

parties de la structure. 
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L'Entrepreneur  utilisera  les  appareils  de  levage  qui  lui  semblent  le  mieux  appropriés pour le but à atteindre. 

Cependant, le Client pourra refuser l'utilisation de tout ce qui ne présente pas une sécurité suffisante pour le 

personnel ou le matériel déjà en place. 

L’entrepreneur doit soumettre pour approbation un descriptif détaillé de la méthode de montage des différentes 

parties de la structure. 

Les opérations de réglage et de calage doivent être faites avec soin. Les  ouvrages  doivent  reposer  provisoirement  

sur  leurs  appuis  par  l'intermédiaire  de calages suffisamment stables et réservant le jeu nécessaire pour les 

scellements. 

La déformation des pièces doit être évitée pendant l'exécution de ces opérations; les opérations  résultant  d'une  

reprise  d'une  déformation  sont  facturées  en  totalité  à l'Entrepreneur. 

Le blocage  ou  les  scellements  des  boulons  d'ancrage  ne  doivent  être  faits  qu'après réglage définitif vérifié par 

le Client. 

Le programme de construction, les méthodes de levage, de pose, d'assemblage et de réglage, doivent être 

approuvés, préalablement à toute exécution, par le M.D.O. 

Le Client se réserve le droit d'effectuer à tout moment les essais et contrôles qu'il juge nécessaires ; en particulier 

pour la soudure:  

-   Essais des soudures, 

-   Agrément des soudeurs. 

L'Entrepreneur doit présenter les documents justificatifs des essais 

 

ARTICLE 18.A.8  TRAITEMENT DES SURFACES 
 

Toute   les   surfaces   doivent   être   galvanisées   selon   la   norme   EN   ISO   1461 « Revêtements par  

galvanisation  à  chaud  sur  produits  finis  en  fonte  et  en  acier  / Spécifications et méthodes d'essai ». 

Retouche des surfaces dégradées par galvanisation à froid en peinture époxy de zinc soignée et contrôlée. 
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CHAPITRE II : OBLIGATIONS ET PRESTATIONS DE L’ENTREPRENEUR 
 

REMARQUES GÉNÉRALES 

Tous les documents qui doivent être remis pour approbation à l’Ingénieur le seront en Quatre (4) exemplaires. 

Trois exemplaires sont destinés à l’Ingénieur dont l’un sera renvoyé à l’Entrepreneur avec approbation ou 

commentaires. 

L’Entrepreneur ne peut se prévaloir d’aucune erreur ou omission dans le dossier technique pour dégager sa 

responsabilité. De même, l’approbation par l’Ingénieur des documents cités ci-après n’atténuera en rien les 

responsabilités de l’Entrepreneur. 

 

 

2.1 COORDINATION DES TRAVAUX 

Dans une phase préliminaire, l'Entrepreneur effectuera toutes les vérifications du projet qu'il juge 

nécessaires afin de pouvoir signaler les anomalies, erreurs ou omissions éventuelles, non seulement sur 

des documents de l'étude, mais aussi à pied d'œuvre.  

L'Entrepreneur présentera à l’Ingénieur les résultats de sa comparaison du projet avec les conditions 

locales et ses propositions concernant une modification éventuelle du projet. 

Les dispositions définitives seront alors prises d'un commun accord. Aucune exécution des travaux ne 

pourra être commencée sur une section donnée tant que ces dispositions définitives n'auront pas été 

arrêtées. 

L'Entrepreneur reconnaît avoir tenu compte des sujétions de temps qui seront entraînées par ces phases 

préliminaires. Il reste entendu néanmoins que l'accord entre les parties devra intervenir au maximum dans 

les quatorze (14) jours qui suivront la remise à l’Ingénieur des résultats des travaux préparatoires. 

Ce délai de quatorze (14) jours est prolongé au plus d’une semaine, si l’Ingénieur juge nécessaire de 

demander des contre-essais géotechniques. 

 

2.2    PROGRAMME TECHNIQUE DES TRAVAUX 

L'Entrepreneur soumet à l'Ingénieur dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de signature du 

contrat : 

- le projet d'installation de chantier ; 
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- le planning des travaux détaillé quantitativement par tâches et les rendements  escomptés ; 

- le programme détaillé de l'approvisionnement des matériaux et matières nécessaires aux travaux ; 

- le programme de mise en place du personnel et du matériel nécessaires à l'exécution des travaux 

conformément au planning ;  

- le rendement du matériel ; 

- le Plan Assurance Qualité (P.A.Q) ; 

- le plan de mise en œuvre des mesures environnementales. 

Dans l'établissement de ce programme, il est tenu compte du maintien de la circulation, de délais de 

déplacement des différents réseaux (eau, électricité, téléphone, …) et des délais nécessaires aux 

expropriations. 

L'Entrepreneur tient constamment à jour un état d'avancement des travaux par rapport au planning. Aucune 

modification ne peut être apportée à ce planning sans l'accord de l'Ingénieur. 

Il est établi, chaque fin de mois, à la diligence de l'Entrepreneur et à ses frais, un état d'avancement des 

travaux selon un modèle agréé par l'Ingénieur. Cet état est fourni gratuitement à l'Ingénieur en quatre 

exemplaires. 

Cet état mentionne entre autres : 

- le personnel (nombre, qualification, tâches affectées) utilisé sur le chantier ; 

- le matériel (type d'engin, tâches affectées) en place sur le chantier et en ordre de fonctionnement ; 

- les quantités de travaux exécutées par poste et prises en attachement depuis le début du chantier, 

comparées avec celles prévues au planning ; 

- l’approvisionnement du chantier, comparé avec ceux prévus au planning ; 

- les prévisions détaillées quantitativement par tâches tant pour les travaux que les approvisionnements ; 

- les rendements obtenus depuis le début des travaux et les rendements à prévoir pour tenir dans le 

planning. 

 

2.3 MODIFICATIONS DU PROJET 

L’Entrepreneur en accord avec l’Ingénieur, pourra faire procéder à des modifications ponctuelles du projet. 

L’étude de ces modifications ne devra être en aucun cas à l’origine d’un retard dans l’exécution des travaux, 

et ne donnera pas lieu à un paiement quelconque. 

L’Entrepreneur reste seul responsable du travail qu’il aura exécuté et en aucun cas l’Ingénieur ou le Maître 

d’ouvrage ne pourront être mis en cause. 

À ce titre, l’Entrepreneur est tenu en tant qu’homme de l’art, de signaler les anomalies, défauts ou erreurs 

qu’il pourra découvrir. 
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2.4 INSTALLATION DU CHANTIER 

2.4.1  Installation de l’Entrepreneur 

L'Entrepreneur est tenu de soumettre à l'approbation de l'Ingénieur, dans un délai de quine (15) jours après 

la notification du marché, les plans détaillés de ses installations de chantier. 

Ces plans indiqueront notamment : 

• les pistes d'accès ; 

• les zones de stockages pour matériaux ; 

• l'atelier garage ; 

• les bureaux ; 

• l'alimentation en eau et en énergie ; 

• le laboratoire de chantier avec ses équipements ;  

• les déviations provisoires éventuelles. 

L’Entrepreneur implantera au début et à la fin du chantier deux panneaux reprenant les caractéristiques du 

projet (Maître de l’Ouvrage, Bailleur de fonds, Mission de Contrôle, durée du chantier, etc.). 

Outre ses installations propres, l'Entrepreneur doit fournir pour les besoins de l'Ingénieur et de 

l’Administration les bureaux de chantier. 

2.4.3 Bureaux de chantier des agents de la Mission de Contrôle 

L'Entrepreneur prendra en charge les frais d'entretien, de maintenance, de gardiennage des bureaux, les 

dépenses de consommation d'eau et d'électricité. 

 

2.5 MATÉRIEL 

L'Entrepreneur devra soumettre à l'Ingénieur dans le délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de la 

date de signature du contrat, la liste du matériel qu'il envisage d'utiliser pour l'exécution des travaux, avec 

les caractéristiques de ces matériels. 

Cette liste précisera la marque, le type, l'année de fabrication des engins. Tout matériel qui sera jugé trop 

vétuste ou non satisfaisant par l'Ingénieur pourra être refusé sans que l'Entrepreneur puisse élever de 

réclamation. 

Si l'Entrepreneur ne possède pas l'ensemble du matériel nécessaire à la bonne exécution des travaux, il 

pourra acheter du matériel neuf, dans ce cas sera joint à la liste du matériel, la copie de la lettre de crédit 

non résiliable d'une banque, et la facture proforma du fournisseur. 

Il pourra également faire appel à des entreprises de location de matériel, dans ce cas l'Entrepreneur devra 

fournir leur engagement écrit, de mettre à disposition le matériel au fur et à mesure des besoins du chantier. 
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L'Ingénieur pourra exiger que soient modifiées ou complétées les dispositions prises, si celles-ci paraissent 

insuffisantes ou si, à l'expérience, elles ne donnent pas satisfaction. 

 

2.6 PRESTATIONS DIVERSES 

2.6.1  Alimentation en eau pour les besoins du chantier 

Dans les prix unitaires relatifs au terrassement, à la construction de la chaussée et à la mise en œuvre des 

bétons, est comprise l'alimentation en eau. 

Pour ce faire, l'Entrepreneur peut soit aménager des barrages collinaires le long de l'itinéraire soit puiser 

dans la nappe ou dans les cours d'eau avoisinant. Toutefois, l'Entrepreneur est tenu de présenter à 

l’Ingénieur pour approbation, les schémas des aménagements qu'il compte faire. 

2.6.2    Maintien de la circulation 

Durant les travaux, l'Entrepreneur est tenu d'assurer la circulation dans des conditions au moins 

équivalentes de praticabilité à la situation existante sur l’ensemble de la route. 

Les coûts afférents à la construction de pistes de déviation, leur entretien et signalisation ainsi que le 

dédommagement des plantations sont inclus dans le prix de réalisation et entretien des déviations. 

2.6.3 Prises en compte des mesures environnementales et sociales 

Les différentes mesures à prendre en compte sont consignées dans la pièce n°6 du marché, relatif au 

Cahier  des Clauses Environnementales et Sociales (CCES).  

2.6.4    Dossiers de récolement 

En fin de chantier, l'Entrepreneur fournira en quatre (4) exemplaires sur support papier (un calque et trois 

tirages) et sur support électronique (deux CD Rom), un dossier de récolement sur les travaux réellement 

exécutés. Les plans seront dessinés à l’aide du Logiciel AutoCad. 

Ce dossier comprendra notamment : 

- les dessins d'implantation (projet d'exécution) au 1/2 000 - 1/200 mis à jour avec les modifications 

éventuellement intervenues pendant l'exécution des travaux ; 

- les coupes ; 

- un listing complet des différents essais de contrôle de mise en  service ; 

- tout autre document jugé par l'Ingénieur nécessaire pour l'entretien ultérieur des installations. 

Ces données de récolement deviendront propriété de l'Administration. Le règlement du décompte définitif 

est subordonné à la remise de ce dossier. Les coûts afférents à ces dossiers de récolement sont inclus 

dans les prix unitaires du bordereau des prix. 

 

2.6.5   Travail  de  nuit 

L’Entrepreneur se conformera aux horaires de travail en vigueur en République de Côte d’Ivoire et dans le 

domaine des Bâtiments et Travaux Publics. 
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Pour les travaux de terrassement et de chaussée, le travail de nuit est interdit. Pour les autres tâches, le 

travail de nuit sera subordonné à l'autorisation de l'Ingénieur. L'accord ne sera donné que si l'Entrepreneur 

a pris des dispositions pour éclairer convenablement le chantier et si la demande a été faite suffisamment à 

l'avance pour permettre la surveillance du chantier. 

 

 
CHAPITRE III – ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 

 

3.1 GESTION DES DECHETS DE CHANTIERS 

 

1. Tous déchets produits pendant la période de construction seront rassemblés et transférés dans des décharges en 
conformité avec les règlements applicables de gestion des déchets. 

2. Les déchets de construction seront enlevés et, si possible réutilisés ou mise en décharge selon les règlements en 
vigueur. 

 

3.2. EXCAVATION ET DEPOTS DE MATERIELS  

 

3. Le défrichement ou le débroussaillement de la végétation sera exclusivement limité aux sites d'exploitation retenus 

pour des travaux de construction. Les opérations auront lieu avant l’exploitation des sites retenus. 

 

3.3. GESTION DU TRAFIC  
 

4. La gestion des voies menant au chantier sera faite en étroite collaboration avec les autorités locales pour éviter les 

désagréments sur les usagers et autres populations riveraines. 

5. A la fin des travaux, toutes les voies d'accès seront réhabilitées. 

6. Les voies d'accès seront arrosées avec de l'eau dans des sites pour atténuer voire supprimer les émissions de 

poussières. 

 

3.6.  SECURITE  
 

7. Le balisage des voies et la signalisation de la zone de chantier seront signalés aux points appropriés afin d'avertir 

les usagers et les automobilistes des activités de construction, des déviations, etc. 

 

3.7.  REPARATION DE LA PROPRIETE PRIVEE  

 

8. Si par le fait de nos travaux une propriété privée est endommagé, nous prendront les dispositions pour la réparer à 

la satisfaction du propriétaire et à nos propres frais. 
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9. Dans les cas où la compensation pour les nuisances, les dommages des récoltes etc. est réclamée par le 
propriétaire, nous tiendrons le client informé. 

CHAPITRE IV – PLAN D’ASSURANCE QUALITE 

 

Les travaux sont régis par un plan d’assurance qualité impliquant la mise en Œuvre par l’Entrepreneur d’un contrôle 

interne de production. 

Les principes généraux du PAQ sont les suivants : 

• Les prescriptions font l'objet d'un contrôle en cours de production (acceptation de matériel, dispositions 

pratiques,...). 

• Les spécifications font l'objet des contrôles de conformité. Les chapitres spécifiques des différentes séries 

du CCTP présentent les dispositions prises pour le contrôle extérieur. 

 

4.1. PRESENTATION DU PAQ DE L’ENTREPRISE  

L'Entrepreneur est tenu d’établir les Plans d'Assurance de la Qualité (PAQ) suivants : 

• PAQ- Organisation générale du chantier ; 

• PAQ- Procédures d’exécution ; 

• PAQ- Sous-traitant. 

L'Entrepreneur doit fournir pendant la phase de préparation son Plan d'Assurance Qualité (PAQ). 

Ce plan, avec contrôle interne de l’entreprise, précisera notamment : 

• Les services chargés du contrôle de production, proposé à l'acceptation du Maître d’œuvre. 

• Les dispositions générales du contrôle interne de la production (organisation, encadrement, réglages du 

matériel, ...) 

• Le nom et la position dans l'organigramme du chantier de l’homme chargé de la qualité. 

 

4.1.1. MISE EN ŒUVRE DU PAQ  

a) CONTROLE INTERNE 

Le contrôle interne sera assuré par les moyens propres (laboratoire, etc.) de l'Entrepreneur. Ces moyens propres 

feront partie de la chaîne de production de l'Entreprise et effectueront les essais et contrôles définis dans le CCTP et 

le PAQ dans le cadre du contrôle interne de l’entreprise. 

Les contrôles internes doivent faire l'objet de compte rendu distinct par nature de travaux correspondant 

conventionnellement aux travaux réalisés au cours d'une journée de travail. Les comptes rendus de chaque journée 

sont remis au Maître d’œuvre le lendemain avant douze (12) heures. 
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b) CONTROLE EXTERIEUR 

Le contrôle extérieur effectué par le Maître d’œuvre ou son représentant consiste en : 

• La vérification du respect du PAQ ; 

• Les acceptations et les contrôles en cours de production ; 

• Le rassemblement des documents établis au titre du PAQ de l'Entrepreneur permettant de justifier que la 

qualité requise a été obtenue ; 

• La validation du contrôle interne et les contrôles de conformité. 

Outre les essais et contrôles définis au présent CCTP, le Maître d’œuvre se réserve le droit de vérifier et de 

superviser les contrôles de l'Entrepreneur. 

Ces contrôles peuvent porter sur : 

• La qualification du personnel ; 

• L'état du matériel (fiabilité) et son étalonnage ; 

• Le respect des modes opératoires ; 

• Les procédures de contrôle (lieux et époques des prélèvements, adéquation des essais etc).  

 

4.1.2. CONSISTANCE DU PAQ (PLAN D'ASSURANCE DE LA QUALITE) 

Le PAQ devra être établi selon le plan suivant : 

a. Situation et consistance des travaux  

Le PAQ décrit le lieu d'exécution, la nature et l'importance des travaux ainsi que les principaux intervenants : Maître 

d'Ouvrage, Maître d’œuvre, Entreprise (s) titulaire (s), fournisseurs et sous-traitants. 

b. Organisation générale, encadrement responsable et affectation des tâches 

Le PAQ définit : 

• L'organigramme général du chantier. Les références et qualité des personnels d'encadrement (travaux à 

l'Entreprise et travaux sous-traités), l'affectation des tâches, la définition des missions principales et 

responsabilités de chaque poste clé, ainsi que l'effectif prévisionnel. 

• L'organisation générale du chantier : 

- Le schéma des installations : localisation des locaux de chantier, aire de stockage éventuelle,...etc. ; 

- Les cadences ; 

- L’organisation des approvisionnements ; 

- Le nombre d’ateliers ; 

- Les moyens de communication interne ; 
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c. Choix des matériaux et fournitures  

Le PAQ indique le choix des constituants qui seront soumis à l'agrément du Maître d’œuvre. Il précise également les 

lieux de provenance des constituants et fournit toutes les justifications attestant de la qualité des produits utilisés et 

leur conformité aux termes de référence du présent marché. 

d. Maîtrise des fournisseurs et sous-traitants 

Le PAQ de l’entreprise doit notamment préciser : 

• Les choix, les modalités de coordination, de suivi et de contrôle des fournisseurs et sous-traitants (y compris 

rédaction des commandes, contrôle des biens et services achetés) ; 

• Les modalités de traitement des interfaces (les plus importantes ayant été détectées) entre sous-traitants et 

entre l’entreprise et ses sous-traitants. 

• Les modalités éventuelles d'évaluation des sous-traitants en cours d'opération, pourront prendre la forme 

d'audits réalisés par l’entreprise. 

e. Moyens de production 

Le PAQ décrit la composition des différents ateliers, précise les procédures d'exécution proposées par l'Entreprise et 

appelées à être soumises au visa du Maître d’œuvre et rappelle les hypothèses d'exécution de chantier. 

f. Gestion des interfaces  

Le PAQ doit préciser ses méthodes de gestion des interfaces concernant : 

• Les interfaces liées à la coordination entre entreprise ou atelier différents, mais recouvrant les mêmes 

domaines techniques ; 

• Les interfaces relatives à la coordination entre Entreprises et (ou) ateliers recouvrant des domaines 

techniques différents. 

g. Organisation du contrôle  

Le PAQ doit clairement définir les missions principales du contrôle interne. Il doit être placé sous l'autorité du 

responsable de la chaîne de production, mis en place également chez les fournisseurs et sous-traitants. Sa mission 

essentielle est de s'assurer que les travaux sont exécutés conformément aux règles préétablies. 

• Vérification des approvisionnements ; 

• Etalonnage et vérification des matériels de mise en œuvre ; 

• Contrôle de conformité aux spécifications ; 

• Exploitation et archivage des résultats ; 

• Fiches journalières de suivi ; 

• Adaptations nécessaires du processus... 

Enfin, la composition du laboratoire chargé du contrôle interne sera proposée à l'acceptation du Maître d’œuvre. 
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h. Tableau récapitulatif des contrôles prescrits  

Le PAQ comprend un tableau qui précise, pour chaque opération ou fourniture susceptible de subir un contrôle, la 

nature (visuelle ou basée sur des mesures et essais) et la fréquence desdits contrôles ainsi que l'existence de points 

d'arrêt ou de points critiques. 

Une liste non exhaustive des points d’arrêt est donnée dans les points ci-après : 

• Agrément des matériaux  

• Planches d’essais  

• Réception coffrages et ferraillage 

• Réception des fonds de fouille 

• Implantation des ouvrages 

• Autorisation des déviations et des réouvertures de la circulation 

i. Gestion des non-conformités 

L'Entreprise doit exposer ses différentes procédures concernant : 

• La détection des non-conformités ; 

• Les principes de traitement des non-conformités (désignation des personnes aptes à traiter la distinction 

entre non-conformités pouvant être corrigées immédiatement et celle dont la résolution peut être différée) ; 

• Le suivi du traitement et la fermeture des non-conformités (ouverture d'une fiche, contenu, définition de la 

solution corrective, circuit de transmission, validation, classement). 

j. Document de suivi 

Nota : seront annexés au PAQ les modèles de fiches appelées à être utilisées comme support de suivi du PAQ :  

• Fiches journalières de contrôle interne, 

• Fiche de non-conformité et de mesure corrective, 

• Etc... 

Dans ce chapitre, le PAQ doit préciser les procédures de gestion des documents de suivi retenus pour le chantier, 

qu'il s'agisse de documents émis par l'Entreprise, provenant du Maître d’œuvre ou tenu à sa disposition. 

Pour chaque document, doivent être précisés : 

• Le contenu, la forme et la finalité de chaque document type, 

• Les modalités d'établissement, d'émission, de diffusion après validation par la personne désignée. 

• Les délais et les circuits de transmission, 

Pour les documents concernés, les modalités de visa par le Maître d'Ouvrage, les conditions d'exploitation, de 

classement, d'actualisation éventuelle puis d'archivage des documents. 
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k. Modalités d'évaluation 

L'Entreprise devra préciser les modalités d'évaluation, tant auprès de ses agents (audit de l'application du PAQ 

entreprise) qu'auprès de ses sous-traitants et fournisseurs, mais également auprès du Maître d’œuvre. 

Cette évaluation pourra se concrétiser sous forme de rapports périodiques, élaborés à partir d'outils de suivi tels que 

: 

• Une liste des matériaux, produits et procédures à présenter à l'agrément du Maître d’œuvre, 

• La liste de remise des documents avec son état de visa, pour la comparer à la liste prévisionnelle, 

• L'application et la justification du plan de contrôle, 

• Les récapitulatifs et l'analyse des essais réalisés, 

• Le tableau récapitulatif des non-conformités avec leur état de traitement, 

• Un archivage des documents de suivi. 

l. Visa des documents  

L'Entrepreneur remettra au Maître d’œuvre la note d'organisation générale dans un délai de deux (2) semaines à 

compter de la date de notification de l’ordre de service de commencement de la période de préparation ainsi que les 

procédures d’exécution. 

Les documents de suivi d'exécution seront remis au Maître d'Ouvrage :   

• A sa demande lors de l'atteinte d'un point critique, 

• Systématiquement lors de l'atteinte d'un point d'arrêt (à cette occasion l'Entrepreneur remettra au Maître 

d’œuvre l'ensemble des documents de suivi qui ont été établis pour la partie d'ouvrage considérée depuis le 

point d'arrêt précédent). 

 

4.2. REMUNERATION DE L'ASSURANCE QUALITE 

Le chargé de qualité et les procédures de contrôle interne, y compris les essais de laboratoire, les relevés 

topographiques et interventions diverses relevant de ce contrôle ne donneront lieu à aucune rémunération 

supplémentaire. 

L’Entrepreneur est supposé avoir évalué les charges supplémentaires qui en résultent et les avoir répercutées sur 

les prix unitaires du présent marché. 
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A. Généralités 

 
0. Champ 

d’application 

 Les présentes clauses administratives générales s’appliquent à tous les 

marchés de travaux. Il ne peut y être dérogé qu’à la condition que les 

articles, paragraphes et alinéas auxquels il est dérogé soient expressément 

indiqués ou récapitulés dans le Cahier des Clauses Administratives 

Particulières. 

 
 

1. Définitions 1.1 Au sens du présent document : 

a) “marché” désigne le contrat approuvé qui détermine l’ensemble 

des droits et obligations souscrits par les parties au titre de la 

réalisation des travaux.  Les documents et pièces contractuelles 

sont énumérés à l’Article 5.2 du CCAG. 

 

b)  « Documents contractuels » désigne les documents visés dans 

l’Acte d’Engagement, y compris les avenants éventuels auxdits 

documents. 

 
 

c) “Montant du marché” c’est le prix total des travaux à réaliser tels 

que défini dans le marché approuvé y compris les avenants 

éventuels.  

d) « CCAG » signifie le Cahier des Clauses Administratives 

Générales. 

 

e) “Maître d’ouvrage” désigne la personne morale de droit public ou 

de droit privé visée aux articles 36 à 38 du Code des marchés 

publics qui est l’initiatrice de la commande publique et le 

propriétaire final de l’ouvrage ou de l’équipement technique, objet 

du marché. 

 

f) “Maître d’ouvrage délégué” la personne morale de droit public ou 

de droit privé qui est le délégataire du maître d’ouvrage dans 

l’exécution de ses missions conformément aux articles 36 à 38 du 

Code des marchés publics. 

 

g) “Maître d’Œuvre” désigne la personne physique ou morale qui, 

pour sa compétence architecturale, technique et économique, est 

chargée par le Maître d’ouvrage, le Maître d’ouvrage délégué, de 

diriger et de contrôler l’exécution des travaux et de proposer leur 

réception et leur règlement. 
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h) “L’Entrepreneur” ou « L’Entreprise » ou le « Titulaire » désigne la 

personne morale dont le marché conclu avec l’Autorité 

contractante a été approuvé.  

 

i) « Groupement d’Entreprises » désigne l’ensemble des entreprises 

qui ont signé une soumission commune et qui ont été désignés 

comme Titulaire du marché. 

 

j) “Site” désigne l’ensemble des terrains sur lesquels seront réalisés 

les travaux et les ouvrages ainsi que l’ensemble des terrains 

nécessaires aux installations de chantier et comprenant les voies 

d’accès spéciales ainsi que tous autres lieux spécifiquement 

désignés dans le marché. 

 

k) “Cahier des Clauses Administratives Particulières” (CCAP) est le 

document établi par le Maître d’ouvrage qui fixe les dispositions 

juridiques, administratives et financières propres au présent 

marché et indique, le cas échéant, les articles du CCAG auxquels 

il déroge.  

 

l) “Ordre de service” signifie toute instruction écrite donnée par le 

Maître d’ouvrage, ou le Maître d’ouvrage délégué à 

l’Entrepreneur concernant l’exécution du marché. 

 

m) “Sous-traitant” désigne la ou les personnes morales ou physiques 

chargées par l’Entrepreneur avec l’accord du Maître d’ouvrage, du 

Maître d’ouvrage délégué ou du Maître d’œuvre s’il existe de 

réaliser une partie des travaux. 

 

n) ¨Agence¨ désigne l’Agence française de développement. 

 

o) « UEMOA » désigne l’Union Economique et Monétaire Ouest 

Africaine. 

2. Interprétation 2.1 Interprétation 

Les titres et sous-titres du présent Cahier sont exclusivement destinés à 

en faciliter l’usage mais ne possèdent aucune valeur contractuelle. 

Les mots désignant des personnes ou les parties peuvent englober 

également des sociétés, entreprises et toute organisation ou groupement 

ayant une personnalité juridique. 

Les mots comportant le singulier seulement doivent également s’entendre 
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au pluriel et réciproquement selon le contexte. 

2.2 Intégralité des conventions 

Le marché représente la totalité des dispositions contractuelles sur 

lesquelles se sont accordés l’Autorité contractante et le Titulaire 

relativement à son objet, et il remplace toutes communications, et 

accords (écrits comme oraux) conclus entre les parties relativement à son 

objet avant la date d’approbation du marché. 

 2.3 Avenants 

Les avenants ne seront valables que s’ils sont approuvés par l’Autorité 

compétente dans les conditions fixées par le Code des marchés publics. 

 2.4 Absence de renonciation 

a) Toute renonciation aux droits, pouvoirs ou recours d’une partie en vertu 

du marché devra être effectuée par écrit, être datée et signée par un 

représentant autorisé de la partie accordant cette renonciation, et 

préciser le droit faisant l’objet de cette renonciation et la portée de cette 

renonciation. 

 2.5   Divisibilité 

Si une quelconque disposition ou condition du marché est interdite ou 

rendue invalide ou inapplicable, cette interdiction, invalidité ou 

inapplicabilité ne saurait affecter la validité ou le caractère exécutoire des 

autres clauses et conditions du marché. 

3. Sanction des fautes 

commises par les 

candidats, 

soumissionnaires, 

attributaires ou 

titulaires de 

marchés publics 

3.1 La République de Côte d’Ivoire exige des candidats, soumissionnaires, 

attributaires et des titulaires de ses marchés publics, qu’ils respectent les 

règles d’éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et 

l’exécution de ces marchés. Des sanctions peuvent être prononcées par 

l’Autorité Nationale de Régulation des Marchés Publics à l'égard des 

candidats, des soumissionnaires, des attributaires et titulaires de marchés 

en cas de constatation d’infractions aux règles de passation et d’exécution 

des marchés publics commises par les intéressés. Est passible de telles 

sanctions, le candidat ou titulaire qui : 

a) s’est livré à des pratiques frauduleuses.  Ceci qualifie tout 

candidat ayant : 

 

-  fait une présentation erronée des faits ou une fausse déclaration afin 

d’influer sur la passation ou l’exécution  d’un marché ; 

-  procédé à des pratiques de collusion entre soumissionnaires afin d’établir 

les prix des offres à des niveaux artificiels et non concurrentiels et de 

priver l’autorité contractante des avantages d’une concurrence libre et 

ouverte ;  

-  fait recours à la surfacturation et/ou à la fausse facturation ; 

-  sous-traité au-delà du plafond fixé par la réglementation. 
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s’est livré à des actes de corruption, c’est à dire le fait de promettre,    d’offrir 

ou d’accorder à un Agent Public, directement ou indirectement, un avantage 

indu de toute nature, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, afin 

qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de ses 

fonctions officielles notamment dans le cadre de la passation ou de l’exécution 

d’un marché public. 

 

 3.2 Les infractions commises sont constatées par l’Autorité Nationale de 

Régulation des Marchés Publics qui diligente toutes enquêtes nécessaires 

et saisit toutes autorités compétentes sans préjudice de poursuites pénales 

et d'actions en réparation du préjudice subi par l'autorité contractante, les 

sanctions suivantes peuvent être prononcées, et, selon le cas, de façon 

cumulative : 

− établissement d’une régie, suivie, s’il y a lieu, de la  résiliation du marché 

aux frais et risques du titulaire ; 

 

− confiscation des cautions versées, à titre d’indemnisation pour le 

préjudice subi par l’Autorité contractante ;  

 

− exclusion des marchés publics, soit définitivement, soit pour une durée 

déterminée, en fonction de la gravité de la faute commise par le 

fournisseur coupable y compris, en cas de collusion prouvée, toute 

entreprise qui possède la majorité du capital de l’entreprise concernée, ou 

dont l’entreprise accusée possède la majorité du capital. 

 

3.3 L’Entrepreneur déclare qu’il n’a pas proposé, et ne proposera pas 

directement ou indirectement des avantages quelconques (offres, 

promesses de dons, dons …) constituant ou pouvant constituer une 

infraction de corruption au sens de la convention OCDE du 17 décembre 

1997 relative à la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers. 

 

4. Intervenants au 

marché 
4.1 Désignation des Intervenants 

4.1.1 Le CCAP identifie le Maître d’ouvrage et le cas échéant, le Maître 

d’ouvrage délégué, l’Autorité Contractante et le Maître d’Œuvre. 

4.1.2 La soumission de l’Entrepreneur comprend toutes indications 

nécessaires ou utiles à l’identification de l’Entrepreneur et de son 

ou ses représentants légaux. 

4.2 Groupement d’Entreprises 

4.2.1 Au sens du présent document, des Entreprises sont considérées 

comme groupées si elles consentent mettre en commun des moyens 

propres au travers d’un engagement écrit signé par leurs 

représentants légaux dans le cadre d’une opération donnée. 

4.2.2 Sauf disposition contraire figurant au CCAP, tous les membres du 

groupement seront solidairement tenus envers l’Autorité 
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contractante de respecter les clauses du marché, et ils devront 

désigner dans l’Acte d’engagement, comme mandataire commun, 

l’un d’entre eux pour représenter l’ensemble des Entreprises, vis-à-

vis du Maître d’ouvrage, ou du Maître d’Œuvre, pour l’exécution 

du marché. 

4.3 Cession, sous-traitance 

4.3.1 L’Entrepreneur ne peut en aucun cas céder ou déléguer tout ou 

partie du marché. Toutefois, l’Entrepreneur peut céder au 

profit de ses banquiers tout ou partie des sommes dues ou à 

devoir au titre du marché sous la forme d’un nantissement. 

 

4.3.2 L’Entrepreneur ne peut sous-traiter l’intégralité de son marché.  Il 

peut, toutefois, sous-traiter l’exécution de certaines parties de son 

marché à concurrence de quarante (40) pourcent de son montant au 

plus, à condition d’avoir obtenu l’accord préalable du Maître 

d’ouvrage. Dans tous les cas, l’Entrepreneur reste pleinement 

responsable des actes, défaillances et négligences des sous-

traitants, de leurs représentants, employés ou ouvriers aussi 

pleinement que s’il s’agissait de ses propres actes. 4.3.3 Le 

sous-traitant agréé peut obtenir directement du Maître d’ouvrage le 

règlement des travaux, fournitures ou services dont il a assuré 

l’exécution si cette part atteint au moins 10%du montant total du 

marché.  Dans ce cas, l’Entrepreneur remet au Maître d’ouvrage ou 

à l’Autorité contractante avant tout commencement d’exécution du 

contrat de sous-traitance, une déclaration mentionnant: 

a) la nature des prestations dont la sous-traitance est 

prévue, 

 

b) le nom, la raison ou la dénomination sociale et 

l’adresse du sous-traitant proposé, 

 

c) les conditions de paiements prévues par le projet de 

contrat de sous-traitance et le montant prévisionnel 

pour chaque sous-traitant.  

 

Les demandes de paiement des sous-traitants doivent 

nécessairement être acheminées par le titulaire à l’autorité 

contractante dans un délai maximum de dix (10) jours, sauf 

refus motivé du titulaire avant le terme. Les acheminements 

directs ne sont recevables qu’en cas de défaillance prouvée du 

titulaire ou de refus non motivé.  

 

Les règlements à faire au sous-traitant sont effectués sur la base 

des pièces justificatives revêtues de l’acceptation du titulaire 

du marché. Dans le cas où ce dernier ne donnerait pas suite à 

la demande de paiement du sous-traitant, celui-ci saisi 

l’autorité contractante qui met aussitôt en demeure, sous 
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huitaine le titulaire d’apporter la preuve qu’il a opposé un 

refus motivé à son sous-traitant faute de quoi, l’autorité 

contractante règle les sommes restant dues aux sous-traitant.    

 

4.4 Représentant de l’Entrepreneur 

Dès l’entrée en vigueur du marché, l’Entrepreneur désigne une personne 

physique qui le représente vis-à-vis de l’Autorité contractante, du Maître 

d’ouvrage ou du Maître d’ouvrage délégué pour tout ce qui concerne 

l’exécution du marché; cette personne, chargée de la conduite des 

travaux, doit disposer de pouvoirs suffisants pour prendre sans délai les 

décisions nécessaires.  A défaut d’une telle désignation, l’Entrepreneur, 

ou son représentant légal, est réputé être personnellement chargé de la 

conduite des travaux. 

4.5 Domicile de l’Entrepreneur 

4.5.1 L’Entrepreneur est tenu d’élire domicile à proximité du lieu des 

travaux et de faire connaître l’adresse de ce domicile à l’Autorité 

contractante et au Maître d’ouvrage.  Faute par lui d’avoir satisfait 

à cette obligation dans un délai de quinze (15) jours à dater de la 

notification du marché, toutes les notifications qui se rapportent au 

marché seront valables lorsqu’elles ont été faites à l’adresse du site 

principal des travaux. 

4.5.2 Après la réception provisoire des travaux, l’Entrepreneur est relevé 

de l’obligation indiquée à l’alinéa qui précède; toute notification lui 

est alors valablement faite au domicile ou au siège social 

mentionné dans l’Acte d’engagement. 

4.6 Modification de l’entreprise 

L’Entrepreneur est tenu de notifier immédiatement à l’Autorité 

contractante les modifications liées à son entreprise survenant au cours 

de l’exécution du marché, qui se rapportent : 

a) aux personnes ayant le pouvoir d’engager l’entreprise; 

b) à la forme de l’entreprise; 

c) à la raison sociale de l’entreprise ou à sa dénomination; 

d) à l’adresse du siège de l’entreprise; 

e) au capital social de l’entreprise; 

f) et, généralement, toutes les modifications importantes relatives au 

fonctionnement de l’entreprise. 
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5. Documents 

contractuels 

5.1 Langue 

Le marché et toutes les correspondances y compris la documentation 

relative au marché échangées par le Titulaire et l’Autorité contractante, 

seront rédigés en langue française. 

5.2 Pièces constitutives du marché - Ordre de priorité 

Les pièces contractuelles constituant le marché comprennent : 

a) la Lettre de notification d’attribution et l’Acte d’engagement 

dûment signés; 

b) la soumission et ses annexes; 

c) le Cahier des Clauses Administratives Particulières; 

d) le Cahier des Clauses Techniques Particulières contenant la 

description et les caractéristiques des ouvrages; 

e) les documents tels que plans, notes de calculs, cahier des sondages, 

dossier géotechnique lorsque ces pièces sont mentionnées dans le 

CCAP; 

f) le Bordereau des prix unitaires ou la série de prix qui en tient lieu 

ainsi que, le cas échéant, l’état des prix forfaitaires si le marché en 

prévoit; 

g) le Détail quantitatif et estimatif, sous réserve de la même exception 

que ci-dessus; 

h) la décomposition des prix forfaitaires et les sous détails de prix 

unitaires, lorsque ces pièces sont mentionnées comme pièces 

contractuelles dans le CCAP; 

i) le Cahier des Clauses Administratives Générales; et  

j) le Cahier des Clauses Techniques Générales applicables aux 

prestations faisant l’objet du marché telles que stipulées dans le 

Cahier des Clauses Techniques Particulières ainsi que tout autre 

document du même type visé au CCAP. 

En cas de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces 

prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus. 

5.3 Modification du marché 

Après sa conclusion, le marché n’est susceptible d’être modifié que par la 

conclusion d’avenants écrits soumis à la même procédure que celle du 

marché.  Par modification au sens du présent paragraphe, on entend un 

changement qui ne découle pas de la mise en œuvre des termes du 

marché ou de la réglementation en vigueur dont le changement est, le cas 

échéant, pris en compte dans les conditions prévues à l’Article 51.2 du 
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CCAG. 

5.4 Plans et documents fournis par le Maître d’ouvrage 

5.4.1 Deux (2) exemplaires des plans préparés par le Maître d’ouvrage 

ou le Maître d’Œuvre sont fournis à l’Entrepreneur gratuitement.  

L’Entrepreneur est chargé de reproduire à ses propres frais tous 

autres exemplaires dont il peut avoir besoin.  Sauf dans les cas où 

cela s’avère strictement nécessaire pour l’exécution du marché, les 

plans, les spécifications et tous autres documents fournis par le 

Maître d’ouvrage ou le Maître d’Œuvre ne devront pas, sans 

l’accord de l’Autorité contractante, être utilisés ou communiqués à 

des tiers par l’Entrepreneur.   

5.4.2 L’Entrepreneur fournira au Maître d’Œuvre trois (3) exemplaires 

dont un (1) sur calque de tous les plans et autres documents dont la 

réalisation est à sa charge au titre du marché ainsi qu’un (1) 

exemplaire reproductible de tout document dont la reproduction 

par photocopie ne peut pas être d’aussi bonne qualité que 

l’original. 

5.4.3 Un (1) exemplaire des plans, fourni à l’Entrepreneur ou réalisé par 

lui dans les conditions prévues aux alinéas 4.1 et 4.2 du présent 

Article sera conservé par l’Entrepreneur sur le chantier afin d’être 

contrôlé et utilisé par le Maître d’Œuvre. 

5.4.4 L’Entrepreneur est tenu d’avertir le Maître d’Œuvre par écrit, avec 

copie à l’Autorité contractante, chaque fois que le planning ou 

l’exécution des travaux est susceptible d’être retardé ou interrompu 

si le Maître d’Œuvre ou l’Autorité contractante  ne délivre pas dans 

un délai raisonnable un plan qu’il est tenu de transmettre à 

l’Entrepreneur.  La notification de l’Entrepreneur doit préciser les 

caractéristiques des plans requis et les dates de remise de ces plans. 

5.4.5 Dans le cas où des retards du Maître d’ouvrage ou du Maître 

d’Œuvre dans la remise des plans ou la délivrance des instructions 

portent préjudice à l’Entrepreneur, ce dernier aura droit à 

réparation de ce préjudice sauf dans le cas où ces retards sont eux-

mêmes causés par une défaillance de l’Entrepreneur dans la remise 

au Maître d’Œuvre d’informations, plans ou documents qu’il est 

tenu de lui fournir. 

5.5 Pièces à délivrer à l’Entrepreneur en cas de nantissement du marché. 

5.5.1 En vue du nantissement du marché, l’Autorité contractante 

remet au titulaire, sur sa demande, une copie certifiée 

conforme à l’original du marché, revêtue de la mention hors 

texte « exemplaire unique délivré en vue de nantissement ». 

5.5.2 Le Maître d’ouvrage délivre également, sans frais, à 

l’Entrepreneur, aux cotraitants et aux sous-traitants payés 

directement les pièces qui leur sont nécessaires pour le 

nantissement de leurs créances. 
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6. Obligations 

générales 

6.1 Adéquation de l’offre 

6.1.1 L’Entrepreneur est réputé avoir remis une offre complète basée sur 

des prix unitaires ainsi que des prix forfaitaires si le marché en 

prévoit, qui sont, sauf dispositions contraires du marché, réputés 

couvrir l’ensemble de ses obligations au titre du marché et des 

sujétions nécessaires à la bonne et complète exécution des travaux 

et à la réparation des vices de construction ou reprise des 

malfaçons, plus amplement décrite à l’Article 11.1 du CCAG. 

6.1.2 L’Entrepreneur est réputé avoir inspecté et examiné le site et ses 

environs et avoir pris connaissance et analysé les données 

disponibles s’y rapportant avant de remettre son offre, notamment 

en ce qui concerne : 

a) la topographie du site et la nature du chantier, y compris les 

conditions du sous-sol; 

b) les conditions hydrologiques et climatiques; 

c) l’étendue et la nature des travaux et des matériaux 

nécessaires à la réalisation des travaux et à la réparation des 

vices de construction ou reprise des malfaçons; 

d) les moyens d’accès au site et les installations matérielles 

dont il peut avoir besoin. 

En règle générale, il est considéré avoir obtenu toutes les 

informations nécessaires relatives aux risques, aléas et à tout 

élément susceptible d’affecter ou d’influer sur son offre. 

6.2 Exécution conforme au marché 

L’Entrepreneur doit entreprendre les études d’exécution, dans les limites 

des dispositions du marché, l’exécution complète des travaux et doit 

remédier aux désordres ou malfaçons, conformément aux dispositions du 

marché.  L’Entrepreneur doit diriger les travaux, fournir la main-

d’œuvre, les matériaux, le matériel, les équipements, ainsi que les 

ouvrages provisoires requis pour l’exécution et l’achèvement des travaux 

et la reprise des désordres et malfaçons. 

6.3 Respect des lois et règlements 

L’Entrepreneur doit se conformer en tous points aux dispositions de la 

réglementation en vigueur ayant trait à l’exécution des travaux et à la 

reprise des malfaçons. 

6.4 Confidentialité 

L’Entrepreneur est tenu à une obligation de confidentialité en ce qui 

concerne le marché et les documents contractuels qui s’y rapportent.  

Cette même obligation s’applique à toute information, de quelque nature 

que ce soit, qui ne soit pas déjà rendue publique, dont lui-même, son 
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personnel et ses sous-traitants auraient pu prendre connaissance à 

l’occasion de la réalisation du marché.  Il ne pourra en aucun cas publier 

ou révéler de telles informations sans avoir obtenu l’accord écrit et 

préalable de l’Autorité contractante, et seulement dans les limites 

strictement nécessaires avec la bonne exécution du marché. 

6.5 Procédés et méthodes de construction 

L’Entrepreneur est entièrement responsable de l’adéquation, de la 

stabilité et de la sécurité de tous les procédés et méthodes de construction 

employées pour la réalisation des ouvrages. 

6.6 Convocation de l’Entrepreneur - Réunions de chantier 

L’Entrepreneur ou son représentant se rend dans les bureaux du Maître 

d’Œuvre ou sur les chantiers toutes les fois qu’il en est requis: il est 

accompagné, s’il y a lieu, de ses sous-traitants.  En cas d’Entrepreneurs 

groupés, l’obligation qui précède s’applique au mandataire commun; il 

peut être accompagné, s’il y a lieu, des autres entrepreneurs et sous-

traitants. 

6.7 Ordres de service 

6.7.1 Les ordres de service sont écrits; ils sont signés par le Maître 

d’ouvrage, datés et numérotés.  Ils sont adressés en deux (2) 

exemplaires à l’Entrepreneur; celui-ci renvoie immédiatement au 

Maître d’Œuvre l’un des deux exemplaires après l’avoir signé et y 

avoir porté la date à laquelle il l’a reçu.  Le premier ordre de 

service est transmis à l’Entrepreneur le jour de l’entrée en vigueur 

du marché. 

6.7.2 Lorsque l’Entrepreneur estime que les prescriptions d’un ordre de 

service appellent des réserves de sa part, il doit, sous peine de 

forclusion, les présenter par écrit au Maître d’ouvrage dans un délai 

de quinze (15) jours calculé dans les conditions prévues à l’Article 

8 du CCAG.  A l’exception des cas prévus aux Articles 16.4 et 

15.1 du CCAG, l’Entrepreneur se conforme strictement aux ordres 

de service qui lui sont notifiés, qu’ils aient ou non fait l’objet de 

réserves de sa part. 

6.7.3 Les ordres de service relatifs à des travaux sous-traités sont 

adressés à l’Entrepreneur, qui a, seul, qualité pour présenter des 

réserves. 

6.7.4 En cas d’Entrepreneurs groupés, les ordres de services sont 

adressés au mandataire commun qui a, seul, qualité pour présenter 

des réserves. 

6.8 Estimation des engagements financiers du Maître d’ouvrage 

L’Entrepreneur doit, dans le délai stipulé au CCAP, fournir au Maître 

d’Œuvre une estimation trimestrielle détaillée des engagements 

financiers du Maître d’ouvrage comportant tous les paiements auxquels 
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l’Entrepreneur aura droit au titre du marché.  Il s’engage, en outre, à 

fournir au Maître d’Œuvre, sur simple demande de celui-ci des 

estimations révisées de ces engagements. 

6.9 Personnel de l’Entrepreneur 

L’Entrepreneur emploiera sur le site, en vue de l’exécution des travaux et 

de la reprise des malfaçons : 

6.9.1 uniquement des techniciens compétents et expérimentés dans leurs 

spécialités respectives ainsi que les contremaîtres et chefs d’équipe 

capables d’assurer la bonne surveillance des travaux, 

6.9.2 une main-d’œuvre qualifiée, semi qualifiée et non qualifiée 

permettant la bonne réalisation de toutes ses obligations dans le 

cadre du marché et dans le strict respect des délais d’exécution. 

6.10 Sécurité des personnes et des biens et protection de l’environnement 

L’Entrepreneur doit, pendant le délai d’exécution des ouvrages et la 

période de garantie : 

6.10.1 assurer la sécurité des personnes autorisées à être présentes sur le 

site et maintenir ce dernier et les ouvrages (tant que ceux-ci ne 

sont pas réceptionnés ou occupés par le Maître d’ouvrage) en 

bon état, de manière à éviter tous risques pour les personnes, 

6.10.2 fournir et entretenir à ses propres frais tous dispositifs 

d’éclairage, protection, clôture, signaux d’alarme et gardiennage 

aux moments et aux endroits nécessaires ou requis par le Maître 

d’Œuvre, par toute autre autorité dûment constituée et par la 

réglementation en vigueur, pour la protection des travaux ou 

pour la sécurité et la commodité du public ou autres, 

6.10.3 prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger 

l’environnement tant sur le site qu’en dehors et pour éviter tous 

dégâts ou dommages aux personnes ou propriétés publiques ou 

autres qui résulteraient de la pollution, du bruit ou autres 

inconvénients résultant des méthodes mises en œuvre pour la 

réalisation des travaux. 

6.11 Facilités et accès accordés aux autres entrepreneurs 

6.11.1 L’Entrepreneur doit permettre l’accès au Site, pour l’exécution 

des obligations qui leur incombent : 

a) aux autres entrepreneurs employés par le Maître d’ouvrage 

et à leur personnel, 

b) au personnel du Maître d’ouvrage ou relevant d’une autre 

autorité et désigné par le Maître d’ouvrage.  

6.11.2 Dans le cas où, en application de l’alinéa 11.1 ci-dessus, 
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l’Entrepreneur est invité par ordre de service: 

a) à mettre à la disposition des autres entrepreneurs, du 

Maître d’Œuvre ou des tiers, des routes ou voies dont 

l’entretien est à la charge de l’Entrepreneur, 

b) à permettre à ces personnes d’utiliser les ouvrages 

provisoires ou l’équipement de l’Entrepreneur sur le Site, 

c) à leur fournir d’autres services. 

De telles prestations seront assimilées à des ouvrages non prévus 

qui seront régis par les dispositions figurant à l’Article 15 ci-

après. 

7. Cautionnement 

définitif et 

garantie de 

restitution 

d’avance - Retenue 

de garantie - 

Responsabilité - 

Assurances 

7.1 Cautionnement définitif et garantie de restitution d’avance 

7.1.1 L’Entrepreneur est tenu de fournir au Maître d’ouvrage un 

cautionnement définitif, conforme au modèle inclus dans le Dossier 

d’Appel d’offres. 

                  Sauf disposition contraire du CCAP, la garantie est libellée 

                  dans la ou les monnaies dans lesquelles le marché doit être 

                  payé et selon leurs proportions respectives 
 

En cas de prélèvement sur la garantie, pour quelque motif que ce 

soit, l’Entrepreneur doit aussitôt la reconstituer. 

Le montant du cautionnement définitif sera égal à un pourcentage 

du montant du marché indiqué dans le CCAP mais qui ne pourra 

être inférieur à trois pour cent (3%) ni supérieur à cinq pour cent 

(5%) du Montant du marché augmenté ou diminué, le cas échéant, 

du montant des avenants. En cas d'avenant, la garantie doit être 

complétée dans les mêmes conditions.  La garantie entrera en 

vigueur lors de l’entrée en vigueur du marché. 

Le cautionnement définitif sera libéré dans un délai maximum de 

trente (30) jours suivant la réception provisoire. 

7.1.2 L’Entrepreneur fournira, en outre, au Maître d’ouvrage une 

garantie de restitution d’avance de démarrage, conforme au modèle 

inclus dans le Dossier d’Appel d’offres.  Le montant de cette 

garantie sera égal au montant de l’avance de démarrage et se 

réduira automatiquement et à due concurrence, au fur et à mesure 

de l’imputation de l’avance sur les acomptes.  La garantie de 

restitution d’avance sera caduque de plein droit le jour de 

l’imputation de la dernière partie de l’avance sur un acompte 

contractuel. 

7.2 Retenue de garantie 

7.2.1 Une retenue de garantie sera prélevée, par ailleurs, sur tous les 

montants à régler à l’Entrepreneur; elle sera égale à un pourcentage 
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indiqué dans le CCAP mais qui ne pourra être inférieur à trois pour 

cent (3%) ni être supérieur à sept et demi pour cent (7,5%) du 

Montant du marché. 

7.2.2 La retenue de garantie peut être remplacée, au gré de 

l’Entrepreneur, par une caution personnelle et solidaire à première 

demande d'un montant égal à la totalité des sommes à retenir. 

7.2.3 Le montant de la retenue de garantie est remboursé ou la caution 

personnelle et solidaire est libérée à l’expiration du délai de 

garantie dans un délai maximum de trente (30) jours suivant la 

réception définitive. Toutefois, si des réserves ont été notifiées au 

titulaire du marché ou aux établissements ayant accordé leur 

garantie à première demande pendant le délai de garantie et si elles 

n'ont pas été levées avant l'expiration de ce délai, la retenue ou la 

garantie sont libérées un mois au plus tard après la date de leur 

levée. 

7.3 Responsabilité - Assurances 

7.3.1 Nonobstant les obligations d’assurances imposées ci-après, 

l’Entrepreneur est et demeure seul responsable et garantit le Maître 

d’ouvrage et le Maître d’Œuvre contre toute réclamation émanant 

de tiers, pour la réparation de préjudices de toute nature, ou de 

lésions corporelles survenus à raison de la réalisation du présent 

marché par l’Entrepreneur, ses sous-traitants et leurs employés. 

L’Entrepreneur est tenu de souscrire au minimum les assurances 

figurant aux paragraphes 3.2 à 3.5 du présent Article et pour les 

montants minima spécifiés au CCAP. 

7.3.2 Assurance des risques causés à des tiers 

L’Entrepreneur souscrira une assurance de responsabilité civile 

couvrant les dommages corporels et matériels pouvant être causés à 

des tiers à raison de l’exécution des travaux ainsi que pendant le 

délai de garantie. La police d’assurance doit spécifier que le 

personnel du Maître d’ouvrage, du Maître d’Œuvre ainsi que celui 

d’autres entreprises se trouvant sur le chantier sont considérés 

comme des tiers au titre de cette assurance, qui doit être illimitée 

pour les dommages corporels. 

7.3.3 Assurance des accidents du travail 

L’Entrepreneur souscrira, en conformité avec la réglementation 

applicable, les assurances nécessaires à cet effet.  Il veillera à ce 

que ses sous-traitants agissent de même.  Il garantit le Maître 

d’ouvrage, le Maître d’Œuvre contre tous recours que son 

personnel ou celui de ses sous-traitants pourrait exercer à cet égard.  

Pour son personnel permanent expatrié, le cas échéant, 

l’Entrepreneur se conformera en outre à la législation et la 

réglementation applicable du pays d’origine. 
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7.3.4 Assurance couvrant les risques de chantier 

L’Entrepreneur souscrira une assurance “Tous risques chantier” au 

bénéfice conjoint de lui-même, de ses sous-traitants, du Maître 

d’ouvrage et du Maître d’Œuvre.  Cette assurance couvrira 

l’ensemble des dommages matériels auxquels peuvent être soumis 

les ouvrages objet du marché, y compris les dommages dus à un 

vice ou à un défaut de conception, de plans, de matériaux de 

construction ou de mise en œuvre dont l’Entrepreneur est 

responsable au titre du marché et les dommages dus à des 

événements naturels.  Cette assurance couvrira également les 

dommages causés aux biens et propriétés existantes du Maître 

d’ouvrage. 

7.3.5 Assurance de la responsabilité décennale 

L’Entrepreneur souscrira une assurance couvrant intégralement sa 

responsabilité décennale, susceptible d’être mise en jeu à 

l’occasion de la réalisation du marché. 

7.3.6 Souscription et production des polices 

Les assurances figurant aux paragraphes 3.2 à 3.4 du présent 

Article devront être présentées par l’Entrepreneur à l’Autorité 

contractante pour approbation puis souscrites par l’Entrepreneur 

avant tout commencement des travaux. 

L’Entrepreneur souscrira l’assurance responsabilité décennale 

prévue au paragraphe 3.5 du présent article, préalablement au 

commencement des travaux. 

Toutes ces polices comporteront une disposition subordonnant leur 

résiliation à un avis notifié au préalable par la compagnie 

d’assurances au Maître d’ouvrage. 

8. Décompte de 

délais - Formes des 

notifications 

8.1 Tout délai imparti dans le marché au Maître d’ouvrage, à l’Autorité 

contractante, au Maître d’Œuvre ou à l’Entrepreneur commence à courir 

le lendemain du jour où s’est produit le fait qui sert de point de départ à 

ce délai. 

8.2 Lorsque le délai est fixé en jours, il s’entend en jours de calendrier et il 

expire à la fin du dernier jour de la durée prévue. 

Lorsque le délai est fixé en mois, il est compté de quantième à 

quantième.  S’il n’existe pas de quantième correspondant dans le mois où 

se termine le délai, celui-ci expire à la fin du dernier jour de ce mois. 

Lorsque le dernier jour d’un délai est un jour de repos hebdomadaire, 

férié ou chômé, le délai est prolongé jusqu’à la fin du premier jour 

ouvrable qui suit. 

8.3 Lorsqu’un document doit être remis, dans un délai déterminé, par 

l’Entrepreneur au Maître d’ouvrage, à l’Autorité contractante ou au 
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Maître d’Œuvre, ou réciproquement, ou encore lorsque la remise d’un 

document doit faire courir un délai, le document doit être remis au 

destinataire contre récépissé ou lui être adressé par lettre recommandée 

avec demande d’avis de réception.  La date du récépissé ou de l’avis de 

réception constituera la date de remise de document. 

9. Propriété 

industrielle ou 

commerciale 

9.1 Le Maître d’ouvrage garantit l’Entrepreneur contre toute revendication 

des tiers concernant les brevets, licences, dessins et modèles, marque de 

fabrique ou de commerce dont l’emploi lui est imposé par le marché.  Il 

appartient au Maître d’ouvrage d’obtenir dans ce cas, à ses frais, les 

cessions, licences ou autorisations nécessaires. 

9.2 Sous réserve des dispositions figurant au précédent alinéa, l’Entrepreneur 

garantit le Maître d’ouvrage et le Maître d’Œuvre contre toute 

revendication des tiers concernant les brevets, licences, dessins et 

modèles, marques de fabrique ou de commerce et tous autres droits 

protégés relatifs aux équipements de l’Entrepreneur ou de ses sous-

traitants, matériaux ou matériels utilisés pour ou en relation avec les 

travaux ou incorporés à ceux-ci ainsi que de tous dommages intérêts, 

coûts, charges et frais de toute nature y afférents.  Il appartient à 

l’Entrepreneur d’obtenir dans ce cas, à ses frais, toutes cessions, licences 

ou autorisations nécessaires permettant notamment au Maître d’ouvrage 

de procéder ou de faire procéder ultérieurement à toutes les réparations 

nécessaires. 

10. Protection de la 

main-d’œuvre et 

conditions de 

travail 

10.1 L’Entrepreneur doit, sauf disposition contraire du marché, faire son 

affaire du recrutement du personnel et de la main-d’œuvre, ainsi que de 

leur rémunération, hébergement, ravitaillement et transport dans le strict 

respect de la réglementation en vigueur en se conformant, en particulier, à 

la réglementation du travail (notamment en ce qui concerne les horaires 

de travail et les jours de repos), à la réglementation sociale et à 

l’ensemble de la réglementation applicable en matière d’hygiène et de 

sécurité. 

10.2 En ce qui concerne le personnel expatrié, l’Entrepreneur doit veiller au 

strict respect de la législation et de la réglementation qui le concerne. 

10.3 Indépendamment des obligations prescrites par les lois et règlements 

concernant la main-d’œuvre, l’Entrepreneur est tenu de communiquer à 

l’Autorité contractante, sur sa demande, la liste nominative à jour du 

personnel qu’il emploie avec leur qualification. 

10.4 L’Autorité contractante peut exiger à tout moment de l’Entrepreneur la 

justification qu’il est en règle, en ce qui concerne l’application à son 

personnel employé à l’exécution des travaux objet du marché, à l’égard 

de la législation sociale, notamment en matière de salaires, d’hygiène et 

de sécurité. 

10.5 L’Entrepreneur peut, s’il le juge utile et après accord de l’Autorité 

contractante, demander et utiliser après les avoir obtenues les dérogations 

à la réglementation en vigueur et aux conventions collectives existantes.  

Aucune majoration du ou des prix, ni aucun paiement supplémentaire 
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n’est accordé à l’Entrepreneur du fait de ces dérogations. 

10.6 L’Autorité contractante peut exiger le départ du chantier de toute 

personne employée par l’Entrepreneur faisant preuve d’incapacité ou 

coupable de négligences, imprudences répétées ou défaut de probité et, 

plus généralement, de toute personne employée par lui et dont l’action est 

contraire à la bonne exécution des travaux. 

10.7 L’Entrepreneur supporte seul les conséquences dommageables des 

fraudes ou malfaçons commises par les personnes qu’il emploie dans 

l’exécution des travaux. 

10.8 Lorsque l’Entrepreneur est autorisé à sous-traiter une partie des travaux, 

ses sous-traitants sont liés par des obligations identiques. 

B.  Prix et règlement 
 

11. Contenu et 

caractère des 

prix 

11.1 Contenu des prix 

11.1.1 Les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de 

l’exécution des travaux, y compris les frais généraux et, comme 

spécifié au paragraphe 5 du présent Article sauf dispositions 

contraires du CCAP, tous les impôts, droits et taxes de toute nature 

dus par l’Entrepreneur et/ou ses employés et sous-traitants en raison 

de l’exécution des travaux, à l’exception des impôts et taxes 

normalement exigibles en vertu des paiements du Maître d’ouvrage 

à l’Entrepreneur et dont le présent marché est spécifiquement 

exempté par une disposition du CCAP. 

11.1.2 Sous réserves de dispositions contraires du CCAP, les prix sont 

exprimés en FCFA. Le cas échéant, le CCAP indiquera les 

rubriques de la rémunération et des dépenses remboursables qui 

seront payées, respectivement, en FCFA et en devises. 

11.1.3 A l’exception des seules sujétions qui sont spécifiquement 

mentionnées dans le marché comme n’étant pas couvertes par les 

prix, ceux-ci sont réputés assurer à l’Entrepreneur une marge pour 

risques et bénéfices et tenir compte de toutes les sujétions 

d’exécution des travaux qui sont normalement prévisibles par un 

entrepreneur compétent dans les circonstances où s’exécutent ces 

travaux et notamment des sujétions résultant : 

a) de phénomènes naturels; 

b) de l’utilisation du domaine public et du fonctionnement des 

services publics; 

c) de la présence de canalisations, conduites et câbles de toute 

nature, ainsi que des travaux nécessaires au déplacement ou à 

la transformation de ces installations; 

d) de la réalisation simultanée d’autres ouvrages, due à la 
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présence d’autres entrepreneurs; 

e) de l’application de la réglementation fiscale et douanière. 

Sauf stipulation différente du CCAP, les prix sont réputés avoir été 

établis en considérant qu’aucune prestation n’est à fournir par le 

Maître d’ouvrage. 

11.1.4 En cas de sous-traitance, les prix du marché sont notamment 

réputés couvrir les frais de coordination et de contrôle, par 

l’Entrepreneur, de ses sous-traitants ainsi que les conséquences de 

leurs défaillances éventuelles. 

11.2 Distinction des prix unitaires et des prix forfaitaires 

11.2.1 Les prix sont soit des prix unitaires, soit des prix forfaitaires qui se 

définissent respectivement comme suit : 

a) est prix unitaire, tout prix qui n’est pas forfaitaire au sens 

défini ci-dessous, notamment, tout prix qui s’applique à une 

nature d’ouvrage ou à un élément d’ouvrage dont les 

quantités ne sont indiquées dans le marché qu’à titre 

prévisionnel. 

b) est prix forfaitaire, tout prix qui rémunère l’Entrepreneur 

pour un ouvrage, une partie d’ouvrage ou un ensemble 

déterminé de prestations défini par le marché et qui, ou bien 

est mentionné explicitement dans le marché comme étant 

forfaitaire, ou bien ne s’applique dans le marché qu’à un 

ensemble de prestations qui n’est pas de nature à être répété. 

11.3 Décomposition et sous détails des prix 

11.3.1 Les prix sont détaillés au moyen de décomposition de prix 

forfaitaires et de sous détails de prix unitaires. 

11.3.2 La décomposition d’un prix forfaitaire est présentée sous la forme 

d’un détail estimatif comprenant, pour chaque nature d’ouvrage ou 

chaque élément d’ouvrage, la quantité à exécuter et le prix 

correspondant et indiquant quels sont, pour ces prix en question, les 

pourcentages mentionnés aux alinéas a) et b) du paragraphe 3.3 du 

présent article. 

11.3.3 Le sous détail d’un prix unitaire donne le contenu du prix par 

référence aux catégories suivantes : 

a) les déboursés ou frais directs, décomposés en dépenses de 

salaires et indemnités du personnel, charges salariales, 

dépenses de matériaux et de matières consommables, 

dépenses de matériels; 

b) les frais généraux, d’une part, les impôts et taxes, d’autre 

part, exprimés par des pourcentages des déboursés définis à 
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l’alinéa a); 

c) la marge pour risques et bénéfices, exprimés par un 

pourcentage de l’ensemble des deux postes précédents. 

11.3.4 Si la décomposition d’un prix forfaitaire ou le sous détail d’un prix 

unitaire ne figure pas parmi les pièces contractuelles; si sa 

production n’est pas prévue par le CCAP dans un certain délai, un 

ordre de service peut ordonner cette production et, dans ce cas, le 

délai accordé à l’Entrepreneur ne peut être inférieur à vingt et un 

(21) jours. 

L’absence de production de la décomposition d’un prix forfaitaire 

ou du sous détail d’un prix unitaire, quand cette pièce est à produire 

dans un délai déterminé, fait obstacle au paiement du premier 

acompte qui suit la date d’exigibilité de ladite pièce. 

11.4 Révision des prix 

11.4.1 Les prix sont réputés fermes sauf si le marché prévoit qu’ils sont 

révisables. 

11.4.2 La révision de prix ne peut intervenir que si elle est expressément 

prévue au CCAP.  Dans ce cas, le montant du marché est révisable 

comme indiqué au CCAP. Dans tous les cas, les prix sont fermes 

pendant la première année de l’exécution du marché.  

En cas d’un retard dans l’exécution des travaux imputables à 

l’Entrepreneur, les prestations réalisées après le délai contractuel 

d’exécution seront payées sur la base des prix révisés au jour de 

l’expiration du délai contractuel d’exécution (lui-même, 

éventuellement prorogé de la durée des retards non imputables à 

l’Entrepreneur). 

11.4.3 Si les prix du marché sont fermes, le Montant du marché est 

actualisable pour tenir compte des variations de coûts entre la date 

limite de validité des offres et la date du début de l’exécution du 

marché, en appliquant au montant d'origine de l'offre la formule 

d'actualisation figurant au CCAP 

11.5 Impôts, droits, taxes, redevances, cotisations 

11.5.1 Le montant du marché comprend les impôts, droits, taxes, 

redevances et cotisations de toute nature exigibles en dehors de la 

Côte d’Ivoire, en relation avec l’exécution du marché, notamment à 

raison de la fabrication, vente et transport des fournitures, matériels 

et équipements de l’Entrepreneur et de ses sous-traitants, que ces 

fournitures, matériels ou équipements soient destinés à être 

incorporés dans les travaux ou non, ainsi qu’à raison des services 

rendus, quelle que soit la nature de ces derniers. 

11.5.2 Sauf dispositions contraires du CCAP, le montant du marché 

comprend également tous les impôts, droits, taxes, redevances et 
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cotisations de toute nature exigibles en Côte d’Ivoire.  Ces derniers 

ont été calculés en tenant compte des modalités d’assiette et de taux 

en vigueur trente (30) jours avant la date limite fixée pour dépôt de 

l’offre. 

11.5.3 Les prix comprennent notamment les impôts, droits et taxes 

exigibles à l’importation, tant ce qui concerne l’importation 

définitive que l’importation temporaire des fournitures, matériels et 

équipements nécessaires à la réalisation des travaux.  Ils 

comprennent également tous les impôts, droits et taxes exigibles sur 

le bénéfice ou le chiffre d’affaires de l’Entrepreneur et de ses sous-

traitants et, ce, quel que soit le mode de détermination du bénéfice 

réalisé (imposition partiellement ou entièrement forfaitaire ou 

autre).  Ils comprennent également l’ensemble des impôts, droits, 

taxes et cotisations exigibles sur le personnel de l’Entrepreneur et 

celui de ses fournisseurs, prestataires ou sous-traitants. 

11.5.4 L’Entrepreneur, lorsque la réglementation le prévoit, réglera 

directement l’ensemble des cotisations, impôts, droits et taxes dont 

il est redevable aux organismes compétents et procurera à 

l’Autorité contractante, sur simple demande, justification des 

paiements correspondants. 

11.5.5 Lorsque la réglementation prévoit le paiement des impôts, droits, 

taxes et cotisations par voie de retenue à la source opérée par 

l’Entrepreneur, puis de reversement par ce dernier aux organismes 

compétents, l’Entrepreneur opérera ces retenues et les reversera aux 

organismes en question dans les délais prévus par la réglementation 

en vigueur. 

11.5.6 Lorsque la réglementation prévoit des retenues à la source à opérer 

sur tout ou partie des règlements faits par le Maître d’ouvrage à 

l’Entrepreneur, le montant de ces retenues sera déduit des sommes 

dues à l’Entrepreneur et reversées par le Maître d’ouvrage pour le 

compte de l’Entrepreneur à tout autre organisme compétent.  Dans 

ce cas le Maître d’ouvrage transmettra à l’Entrepreneur une 

quittance justifiant du versement de ces sommes dans les quinze 

(15) jours de leur règlement. 

11.5.7 Dans le cas où le Maître d’ouvrage obtiendrait de l’administration 

des douanes un régime d’exonération ou un régime suspensif qui 

n’était pas prévu à l’origine en matière d’impôts, droits et taxes dus 

à l’importation des fournitures, matériels et équipements en 

admission définitive ou temporaire après l’entrée en vigueur du 

marché, une diminution correspondante du prix interviendra et cette 

diminution sera constatée dans un avenant.  Dans le cas où, pour 

obtenir un tel avantage, une caution ou garantie d’une quelconque 

nature serait à fournir à l’administration fiscale et douanière, cette 

caution ou garantie sera à la charge du Maître d’ouvrage. (A 

discuter) 

11.5.8 En cas de modifications de la réglementation fiscale, douanière ou 
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sociale, ou de son interprétation, en Côte d’Ivoire, par rapport à 

celle applicable trente (30) jours avant la date limite fixée pour le 

dépôt des offres ayant pour effet d’augmenter les coûts de 

l’Entrepreneur, ce dernier aura droit à une augmentation 

correspondante du montant du marché.  A cet effet, dans les deux 

(2) mois qui suivent la modification, l’Entrepreneur notifiera au 

Maître d’Œuvre les conséquences de cette modification.  Dans le 

mois qui suit, le Maître d’Œuvre proposera à l’Autorité 

contractante la rédaction d’un avenant au marché.  En cas de 

désaccord entre l’Entrepreneur et l’Autorité contractante sur les 

termes de l’avenant persistant un (1) mois après la notification de 

l’avenant par le Maître d’Œuvre au à l’Autorité contractante, la 

procédure de règlement des différends figurant à l’Article 50 du 

CCAG sera applicable. 

11.5.9 Une redevance de régulation est due par le Titulaire à  l’Autorité 

Nationale de Régulation des Marchés Publics au taux prévu dans 

les CCAP. 

Des frais de timbre d’enregistrement du marché sont dus par le 

Titulaire à la Direction des Marchés Publics 

 

12. Rémunération 

de 

l’Entrepreneur 

12.1 Règlement du marché 

Le règlement du marché se fait par le paiement des avances, des acomptes 

mensuels et du solde, établis et payés dans les conditions prévues à l’Article 

14 du CCAG. 

12.2 Travaux à l’entreprise 

12.2.1 Les travaux à l’entreprise correspondent à l’ensemble des travaux 

exécutés par l’Entrepreneur au titre du marché, sous sa 

responsabilité, à l’exception des travaux en régie définis au 

paragraphe 12.3 ci-dessous.  Ils sont rémunérés dans les conditions 

prévues au marché, soit sur la base de prix forfaitaires ou de prix 

unitaires, soit selon une formule mixte incluant prix forfaitaires et 

prix unitaires. 

12.2.2 Dans le cas d’application d’un prix unitaire, la détermination de la 

somme due s’obtient en multipliant ce prix par la quantité de 

natures d’ouvrage exécutée ou par le nombre d’éléments d’ouvrage 

mis en œuvre. 

12.2.3 Dans le cas d’application d’un prix forfaitaire, le prix est dû dès 

lors que l’ouvrage, la partie d’ouvrage ou l’ensemble de prestations 

auquel il se rapporte a été exécuté; les différences éventuellement 

constatées, pour chaque nature d’ouvrage ou chaque élément 

d’ouvrage, entre les quantités réellement exécutées et les quantités 

indiquées dans la décomposition de ce prix, établie conformément 

au paragraphe 11.3.2 du CCAG, même si celle-ci a valeur 
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contractuelle, ne peuvent conduire à une modification dudit prix; il 

en est de même pour les erreurs que pourrait comporter cette 

décomposition. 

12.3 Avances sur approvisionnements 

Chaque acompte reçu dans les conditions du paragraphe 1 du présent article 

comprend, s’il y a lieu, une part correspondant aux approvisionnements 

constitués en vue des travaux, à condition que le CCAP prévoie la 

possibilité de telles avances et les modalités de leur règlement. 

Le montant correspondant s’obtient en appliquant aux quantités à prendre 

en compte les prix du Bordereau de prix inséré dans le marché relatifs aux 

matériaux produits ou composants de construction à mettre en œuvre. 

Les matériaux, produits ou composants de construction ayant fait l’objet 

d’un acompte pour approvisionnement restent la propriété de 

l’Entrepreneur.  Ils ne peuvent toutefois être enlevés du chantier sans 

l’autorisation écrite du Maître d’ouvrage. 

12.4 Avance forfaitaire de démarrage 

L’Entrepreneur bénéficiera d’une avance forfaitaire de démarrage aussitôt 

qu’il aura constitué la garantie visée au paragraphe 7.1.2 du CCAG. Le 

montant de cette avance et les conditions d’imputation sur les acomptes 

sont fixés au CCAP. 

12.5 Révision des prix 

Lorsque, dans les conditions précisées à l’Article 11.4 du CCAG, il est 

prévu une révision des prix, le coefficient de révision s’applique: 

a) aux travaux à l’entreprise exécutés pendant le mois; 

b) aux indemnités, pénalités, retenues, afférentes au mois considéré; 

c) à la variation, en plus ou en moins, à la fin du mois, par rapport au 

mois précédent, des sommes décomptées pour approvisionnements et 

avances à la fin de ce mois. 

Ce coefficient est arrondi au millième supérieur. 

12.6 Intérêts moratoires 

En cas de retard dans les paiements exigibles conformément aux 

dispositions de l’Article 14.2 du CCAG, l’Entrepreneur a droit à des 

intérêts moratoires au taux prévu au CCAP.  Si ces retards résultent d’une 

cause pour laquelle le Maître d’ouvrage est habilité, au titre du marché, à 

suspendre les paiements, les intérêts moratoires ne sont pas dus. 

12.7 Rémunération des Entrepreneurs groupés 

Dans le cas d’un marché passé avec des Entrepreneurs groupés, les travaux 

exécutés font l’objet d’un paiement dans un compte unique dont les 
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caractéristiques sont transmises au Maître d’ouvrage par le mandataire 

commun. 

12.8 Rémunération des entrepreneurs sous-traitants payés directement 

Les travaux exécutés par des sous-traitants ayant droit au paiement direct 

sont payés dans les conditions stipulées par le marché, un avenant ou un 

acte spécial. 

 
 

13. Constatations et 

constats 

contradictoires 

13.1 Au sens du présent article, la constatation est une opération matérielle, le 

constat est le document qui en résulte. 

13.2 Des constatations contradictoires concernant les prestations exécutées ou les 

circonstances de leur exécution sont faites sur la demande, soit de 

l’Entrepreneur, soit du Maître d’Œuvre. 

Les constatations concernant les prestations exécutées, quand il s’agit de 

travaux réglés sur prix unitaire, portent sur les éléments nécessaires au 

calcul des quantités à prendre en compte, tels que résultats de mesurages, 

jaugeages, pesages, comptages, et sur les éléments caractéristiques 

nécessaires à la détermination du prix unitaire à appliquer. 

13.3 Les constatations contradictoires faites pour la sauvegarde des droits 

éventuels de l’une ou l’autre des parties ne préjugent pas l’existence de ces 

droits. 

13.4 Le Maître d’Œuvre fixe la date des constatations; lorsque la demande est 

présentée par l’Entrepreneur, cette date ne peut être postérieure de plus de 

huit (8) jours à celle de la demande.  Les constatations donnent lieu à la 

rédaction d’un constat dressé sur-le-champ par le Maître d’Œuvre 

contradictoirement avec l’Entrepreneur. 

Si l’Entrepreneur refuse de signer ce constat ou ne le signe qu’avec 

réserves, il doit, dans les quinze (15) jours qui suivent, préciser par écrit ses 

observations ou réserves au Maître d’Œuvre. 

Si l’Entrepreneur, dûment convoqué en temps utile, n’est pas présent ou 

représenté aux constatations, il est réputé accepter sans réserve le constat 

qui en résulte. 

13.5 L’Entrepreneur est tenu de demander en temps utile qu’il soit procédé à des 

constatations contradictoires pour les prestations qui ne pourraient faire 

l’objet de constatations ultérieures, notamment lorsque les ouvrages doivent 

se trouver, par la suite, cachés ou inaccessibles.  A défaut et sauf preuve 

contraire fournie par lui et à ses frais, il n’est pas fondé à contester la 

décision du Maître d’Œuvre relative à ces prestations. 

14. Modalités de 

règlement du 

marché 

14.1 Décomptes mensuels 

14.1.1 Avant la fin de chaque mois ou dans les conditions prévues au 

CCAP, l’Entrepreneur remet au Maître d’œuvre un projet de 

décompte établissant le montant total arrêté à la fin du mois 
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précédent des sommes auxquelles il peut prétendre, du fait de 

l’exécution du marché depuis le début de ce mois. 

Ce montant est établi à partir des prix de base, c’est-à-dire des prix 

figurant dans le marché, y compris les rabais ou majorations qui 

peuvent y être indiqués, mais sans révision des prix. 

Si des réfactions ont été fixées en conformité des dispositions de 

l’article des articles  24.2 et 39.6  CCAG, elles sont appliquées. 

Le projet de décompte mensuel établi par l’Entrepreneur est accepté 

ou rectifié par le Maître d’ouvrage; il devient alors le décompte 

mensuel. 

14.1.2 Le décompte mensuel comprend, en tant que de besoin, les 

différentes parties suivantes: 

a) travaux à l’entreprise; 

b) approvisionnements; 

c) avances; 

d) indemnités, pénalités, et retenues autres que la retenue de 

garantie; 

e) remboursements des dépenses incombant au Maître 

d’ouvrage Maître d’ouvrage dont l’Entrepreneur a fait 

l’avance; 

f) montant à déduire égal à l’excédent des dépenses faites pour 

les prestations exécutées d’office à la place de l’Entrepreneur 

défaillant sur les sommes qui auraient été réglées à cet 

Entrepreneur s’il avait exécuté ces prestations; 

g) intérêts moratoires. 

14.1.3 Le montant des travaux à l’entreprise est établi de la façon suivante: 

Le décompte comporte le relevé des travaux exécutés, tels qu’ils 

résultent des constats contradictoires ou, à défaut, des évaluations 

du Maître d’ouvrage.  Les prix forfaitaires peuvent être fractionnés 

si l’ouvrage ou la partie d’ouvrage auquel le prix se rapporte n’est 

pas terminé: il est alors compté une fraction du prix égale au 

pourcentage d’exécution de l’ouvrage ou de la partie d’ouvrage; 

pour déterminer ce pourcentage, il est fait usage, si le Maître 

d’ouvrage l’exige, de la décomposition de prix définie à 

l’article 11.3 du CCAG. 

L’avancement des travaux déterminé selon l’un des deux modes de 

règlement définis ci-dessus fait l’objet d’un constat contradictoire. 

14.1.4 Le montant des approvisionnements est établi en prenant en compte 
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ceux qui sont constitués et non encore utilisés. 

14.1.5 Dans chacune des parties énumérées au paragraphe 1.2 du présent 

article, le décompte distingue, s’il y a lieu, les éléments dont le prix 

est ferme et ceux dont le prix est révisable, comme il est dit à 

l’article 11.4 du CCAG, en répartissant éventuellement ces derniers 

éléments entre les différents modes de révision prévus par le 

marché. 

Le décompte précise, le cas échéant, les éléments passibles de la 

taxe sur le chiffre d’affaires due sur les paiements du Maître 

d’ouvrage à l’Entrepreneur, distinguant éventuellement les taux de 

taxe applicables. 

14.1.6 Le Maître d’ouvrage peut demander à l’Entrepreneur d’établir le 

projet de décompte suivant un modèle ou des modalités 

recommandés par les autorités compétentes ou par les organismes 

de financement. 

14.1.7 L’Entrepreneur joint au projet de décompte les pièces suivantes, s’il 

ne les a pas déjà fournies : 

a) les calculs des quantités prises en compte, effectués à partir 

des éléments contenus dans les constats contradictoires; 

b) le calcul, avec justifications à l’appui, des coefficients de 

révision des prix; et 

c) le cas échéant, les pièces justifiant les débours, effectués au 

titre de l’article 27.4 du CCAG, dont il demande le 

remboursement. 

14.1.8 Les éléments figurant dans les décomptes mensuels n’ont pas un 

caractère définitif et ne lient pas les parties contractantes. 

14.2 Acomptes mensuels 

14.2.1 Le montant de l’acompte mensuel à régler à l’Entrepreneur est 

déterminé, à partir du décompte mensuel, par le Maître d’ouvrage 

qui dresse à cet effet un état faisant ressortir : 

a) le montant de l’acompte établi à partir des prix de base ; Il 

distingue, comme les décomptes mensuels, les différents 

éléments passibles des diverses modalités de révision des prix 

et, le cas échéant, des divers taux de la taxe sur le chiffre 

d’affaires applicable aux règlements effectués par le Maître 

d’ouvrage à l’Entrepreneur; 

b) l’effet de la révision des prix, conformément aux dispositions 

des articles 11.4 et 12.6 du CCAG; 

c) lorsque applicable, le montant de la taxe sur le chiffre 

d’affaires applicable aux règlements effectués par le Maître 
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d’ouvrage à l’Entrepreneur; et 

d) le montant total de l’acompte à régler, ce montant étant la 

somme des montants spécifiés aux alinéas a), b) et c) ci-

dessus, diminuée de la retenue de garantie prévue au marché. 

14.2.2 Le Maître d’Œuvre notifie à l’Entrepreneur, par ordre de service, 

l’état d’acompte accompagné du décompte ayant servi de base à ce 

dernier si le projet établi par l’Entrepreneur a été modifié. 

14.2.3 Le paiement de l’acompte doit être fait au compte bancaire 

désignés au CCAP, et intervenir quatre-vingt-dix (90) jours au plus 

tard après la date à laquelle le projet de décompte est remis par 

l’Entrepreneur au Maître d’Œuvre.  Lorsque, pour une raison non 

imputable à l’Entrepreneur, le paiement n’est pas effectué dans ce 

délai, le Maître d’Œuvre en informe l’Entrepreneur. 

14.2.4 Les montants figurant dans les états d’acomptes mensuels n’ont pas 

un caractère définitif et ne lient pas les parties contractantes, sauf 

en ce qui concerne l’effet de la révision des prix mentionné à 

l’alinéa 2.1 (b) du présent Article lorsque l’Entrepreneur n’a pas 

fait de réserves à ce sujet à la réception de l’ordre de service 

mentionné à l’alinéa 2.2 du présent article. 

14.3 Décompte final 

14.3.1 Après l’achèvement des travaux, l’Entrepreneur, concurremment 

avec le projet de décompte afférent au dernier mois de leur 

exécution ou à la place de ce projet, dresse le projet de décompte 

final établissant le montant total des sommes auxquelles il peut 

prétendre du fait de l’exécution du marché dans son ensemble, les 

évaluations étant faites en tenant compte des prestations réellement 

exécutées.  Ce projet de décompte est établi à partir des prix de 

base comme les projets de décompte mensuels et comporte les 

mêmes parties que ceux-ci, à l’exception des approvisionnements et 

des avances; il est accompagné des éléments et pièces mentionnés 

au paragraphe 1.7 du présent Article s’ils n’ont pas été 

précédemment fournis. 

14.3.2 Le projet de décompte final est remis au Maître d’Œuvre dans le 

délai de quarante-cinq (45) jours à compter de la date de 

notification de la décision de réception provisoire des travaux telle 

qu’elle est prévue à l’article 41.3 du CCAG.  Toutefois, s’il est fait 

application des dispositions de l’article 41.5 du CCAG, la date du 

procès-verbal constatant l’exécution des prestations 

complémentaires est substituée à la date de notification de la 

décision de réception des travaux comme point de départ des délais 

ci-dessus. 

En cas de retard dans la présentation du projet de décompte final, 

après mise en demeure restée sans effet, le décompte peut être 

établi d’office par le Maître d’Œuvre aux frais de l’Entrepreneur.  
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Ce décompte est notifié à l’Entrepreneur avec le décompte général 

prévu à l’article 14.4 ci-dessous. 

14.3.3 L’Entrepreneur est lié par les indications figurant au projet de 

décompte final, sauf sur les points sur lesquels il aurait émis 

antérieurement des réserves, ainsi que sur le montant définitif des 

intérêts moratoires. 

14.3.4 Le projet de décompte final émis par l’Entrepreneur est accepté ou 

rectifié par le Maître d’Œuvre; il devient alors le décompte final. 

14.4 Décompte général et définitif, solde 

14.4.1 Le Maître d’Œuvre établit le décompte général qui comprend: 

a) Le décompte final défini au paragraphe 3.4 du présent 

Article; 

b) L’état du solde établi, à partir du décompte final et du dernier 

décompte mensuel, dans les mêmes conditions que celles qui 

sont définies au paragraphe 2.1 du présent Article pour les 

acomptes mensuels; et 

c) La récapitulation des acomptes mensuels et du solde. 

Le montant du décompte général est égal au résultat de cette 

dernière récapitulation. 

14.4.2 Le décompte général, signé par le Maître d’ouvrage, doit être 

notifié à l’Entrepreneur par ordre de service avant la plus tardive 

des deux dates ci-après : 

a) quarante-cinq (45) jours après la date de remise du projet de 

décompte final; 

b) trente (30) jours après la publication des derniers index de référence 

permettant la révision du solde. 

14.4.3 Le paiement du solde doit intervenir dans un délai de quatre-vingt-

dix (90) jours à compter de la notification du décompte général. 

14.4.4 L’Entrepreneur doit, dans un délai de quinze (15) jours compté à 

partir de la notification du décompte général, le renvoyer au Maître 

d’Œuvre, revêtu de sa signature, avec ou sans réserves, ou faire 

connaître les raisons pour lesquelles il refuse de le signer.  Aucune 

réserve ultérieure ne sera acceptée après que l’Entrepreneur aura 

renvoyé le décompte. 

Si la signature du décompte général est donnée sans réserve, cette 

acceptation lie définitivement les parties, sauf en ce qui concerne le 

montant des intérêts moratoires; ce décompte devient ainsi le 

décompte général et définitif du marché. 

Si la signature du décompte général est refusée ou donnée avec 
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réserves, les motifs de ce refus ou de ces réserves doivent être 

exposés par l’Entrepreneur dans un mémoire de réclamation qui 

précise le montant des sommes dont il revendique le paiement et 

qui fournit les justifications nécessaires en reprenant, sous peine de 

forclusion, les réclamations déjà formulées antérieurement qui 

n’ont pas fait l’objet d’un règlement définitif; ce mémoire doit être 

remis au Maître d’Œuvre dans le délai indiqué au premier alinéa du 

présent paragraphe. Le règlement du différend intervient alors 

suivant les modalités indiquées à l’article 50 du CCAG. 

Si les réserves sont partielles, l’Entrepreneur est lié par son 

acceptation implicite des éléments du décompte sur lesquels ces 

réserves ne portent pas. 

14.4.5 Dans le cas où l’Entrepreneur n’a pas renvoyé au Maître d’Œuvre 

le décompte général signé dans le délai de quinze (15) jours fixé au 

paragraphe 4.4 du présent article, ou encore, dans le cas où, l’ayant 

renvoyé dans ce délai, il n’a pas motivé son refus ou n’a pas exposé 

en détail les motifs de ses réserves en précisant le montant de ses 

réclamations, ce décompte général est réputé être accepté par lui; il 

devient le décompte général et définitif du marché. 

14.5 Règlement en cas de sous-traitants payés directement 

 

14.5.1 Lorsqu’un sous-traitant bénéficie d’un paiement direct, 

l’Entrepreneur joint au projet de décompte une attestation 

indiquant la somme à prélever, sur celles qui lui sont dues, pour 

la partie de la prestation exécutée, et que le Maître d’ouvrage 

devra faire régler à ce sous-traitant.   

 

Les paiements du sous-traitant intéressé sont effectués dans la 

limite du montant des états d’acomptes et de solde ainsi que des 

attestations prévues à l’alinéa précédent. 

 

Le montant total des paiements effectués au profit d’un sous-

traitant ramené aux conditions du mois d’établissement des prix 

du marché ne peut excéder le montant à sous-traiter qui est 

stipulé dans le marché. 

 

14.5.2 L’Entrepreneur est seul habilité à présenter les projets de 

décomptes et à accepter le décompte général; sont seules 

recevables les réclamations formulées ou transmises par ses 

soins. 

 

14.5.3 Les paiements à faire au sous-traitant sont effectués sur la base 

des pièces justificatives et de l’acceptation de l’Entrepreneur 

donnée sous la forme d’une attestation, transmises par celui-ci 

conformément aux stipulations de l’article 14.5.1. 

 

Dès réception de ces pièces, le Maître d’ouvrage avise 
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directement le sous-traitant de la date de réception du projet de 

décompte et de l’attestation envoyés par l’Entrepreneur, et lui 

indique les sommes dont le paiement à son profit a été accepté 

par l’Entrepreneur. 

 

Le paiement des sommes dues au sous-traitant doit intervenir 

dans les délais prévus aux Articles 14.2.3 et 14.4.3. 

 

Un avis de paiement est adressé à l’Entrepreneur et au sous-

traitant. 

 

L’Entrepreneur dispose d’un délai de quinze (15) jours, comptés 

à partir de la réception des pièces justificatives servant de base 

au paiement direct, pour les accepter ou pour signifier au sous-

traitant son refus motivé d’acceptation.  Passé ce délai, 

l’Entrepreneur est réputé avoir accepté celles des pièces 

justificatives ou des parties des pièces justificatives qu’il n’a pas 

expressément acceptées ou refusées. 

 

Dans le cas où l’Entrepreneur n’a, dans le délai de quinze (15) 

jours suivant la réception du projet de décompte du sous-traitant, 

ni opposé un refus motivé, ni transmis celui-ci au Maître 

d’ouvrage, le sous-traitant envoie directement au Maître 

d’ouvrage une copie du projet de décompte.  Il y joint une copie 

de l’avis de réception de l’envoi du projet de décompte à 

l’Entrepreneur. 

 

Le Maître d’ouvrage met aussitôt en demeure l’Entrepreneur, par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception postal, de 

lui faire la preuve dans un délai de quinze (15) jours à compter 

de la réception de cette lettre qu’il a opposé un refus motivé à 

son sous-traitant dans le délai prévu au cinquième alinéa ci-

dessus.  Dès réception de l’avis, le Maître d’ouvrage informe le 

sous-traitant de la date de cette mise en demeure. 

 

A l’expiration de ce délai, et au cas où l’Entrepreneur ne serait 

pas en mesure d’apporter cette preuve, le Maître d’ouvrage 

dispose du délai prévu à l’article 14.2.3 pour mandater les 

sommes à régler au sous-traitant, à concurrence des sommes 

restant dues à l’Entrepreneur au titre des projets de décompte 

qu’il a présentés. 

 

14.6 Réclamation ou action directe d’un sous-traitant 

Si un sous-traitant de l’Entrepreneur met en demeure le Maître 

d’ouvrage de lui régler directement certaines sommes qu’il estime lui 

être dues par l’Entrepreneur au titre du contrat de sous-traitance, 

l’Autorité contractante peut retenir les sommes réclamées sur celles qui 

restent à payer à l’Entrepreneur, à condition que le sous-traitant ait été un 

sous-traitant agréé et que son droit à paiement direct ait été reconnu 

préalablement dans le cadre du marché ou qu’il résulte de la 
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réglementation en vigueur.  Les sommes ainsi retenues ne portent pas 

intérêt. 

 

Si le droit du sous-traitant est définitivement établi, l’Autorité 

contractante paie le sous-traitant et les sommes dues à l’Entrepreneur 

sont réduites en conséquence. 

 

 

 

15. Règlement du 

prix des 

ouvrages ou 

travaux non 

prévus 

Le présent Article concerne les ouvrages ou travaux dont la réalisation est 

décidée par le Maître d’ouvrage et pour lesquels le marché ne prévoit pas de 

prix.  Ces travaux pourront être demandés à l’Entrepreneur, par un ordre de 

service, qui sera tenu de les réaliser à condition que le marché ait été 

modifié par un avenant conclu dans les conditions prévues au Code des 

marchés publics et ayant reçu un Avis de Non-Objection de l’Agence. 

15.1 Les prix nouveaux concernant les ouvrages ou travaux définis au paragraphe 

1 ci-dessus peuvent être soit des prix unitaires, soit des prix forfaitaires. 

Sauf indication contraire, ils sont établis sur les mêmes bases que les prix 

du marché et sur la base des conditions économiques en vigueur le mois 

d’établissement de ces prix. 

S’il existe des décompositions de prix forfaitaires ou des sous détails de 

prix unitaires, leurs éléments, notamment les prix contenus dans les 

décompositions, sont utilisés pour l’établissement des prix nouveaux. 

 

16. Augmentation 

dans la masse 

des travaux 

16.1 Pour l’application du présent article et de l’article 17 du CCAG, la “masse” 

des travaux s’entend du montant des travaux à l’entreprise, évalués à partir 

des prix de base définis au paragraphe 11.1.1 du CCAG, en tenant compte 

éventuellement des prix nouveaux, définitifs ou provisoires, fixés en 

application de l’article 15 du CCAG. 

La “masse initiale” des travaux est la masse des travaux résultant des 

prévisions du marché, c’est-à-dire du marché initial. 

16.2 Sous réserve de l’application des dispositions du paragraphe 4 du présent 

article, l’Entrepreneur est tenu de mener à son terme la réalisation des 

ouvrages faisant l’objet du marché, quelle que soit l’importance de 

l’augmentation de la masse des travaux qui peut résulter de sujétions 

techniques ou d’insuffisance des quantités prévues dans le marché. 

16.3 L’augmentation de la masse des travaux dans le cadre d’un avenant doit être 

conclue dans les conditions prévues par le Code des marchés publics et 

soumis à l’Avis de Non-Objection de l’AFD. 

 
 

 
 

17. Pertes et avaries 

- Force majeure 

17.1 Il n’est alloué à l’Entrepreneur aucune indemnité au titre des pertes, avaries 

ou dommages causés par sa négligence, son imprévoyance, son défaut de 
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moyens ou ses fausses manœuvres. 

17.2 L’Entrepreneur doit prendre à ses frais, risques et périls les dispositions 

nécessaires pour que les approvisionnements et le matériel et les 

installations de chantier ainsi que les ouvrages en construction ne puissent 

être enlevés ou endommagés par les tempêtes, les crues, la houle et les 

autres phénomènes naturels qui sont normalement prévisibles dans les 

circonstances où sont exécutés les travaux. 

17.3 On entend par force majeure, pour l’exécution du présent marché, tout acte 

ou événement imprévisible, irrésistible, hors du contrôle des parties et qui 

rend l’exécution du marché pratiquement impossible, tel que catastrophes 

naturelles, incendies, explosions, guerre, insurrection, mobilisation, grèves 

générales, tremblements de terre, mais non les actes ou événements qui 

rendraient seulement l’exécution d’une obligation plus difficile ou plus 

onéreuse pour son débiteur. 

Le CCAP définit, en tant que besoin, le seuil des intempéries et autres 

phénomènes naturels qui sont réputés constituer un événement de force 

majeure au titre du présent marché. 

En cas de survenance d’un événement de force majeure, l’Entrepreneur a 

droit à une augmentation raisonnable des délais d’exécution, étant précisé 

toutefois qu’aucune indemnité ne peut néanmoins être accordée à 

l’Entrepreneur pour perte totale ou partielle de son matériel flottant, les 

frais d’assurance de ce matériel étant réputés compris dans les prix du 

marché. 

L’Entrepreneur qui invoque le cas de force majeure devra aussitôt après 

l’apparition d’un cas de force majeure, et dans un délai maximum de sept 

(7) jours, adresser au Maître d’ouvrage une notification par lettre 

recommandée établissant les éléments constitutifs de la force majeure et ses 

conséquences probables sur la réalisation du marché. 

Dans tous les cas, l’Entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles 

pour assurer, dans les plus brefs délais, la reprise normale de l’exécution 

des obligations affectées par le cas de force majeure. 

Si, par la suite de cas de force majeure, l’Entrepreneur ne pouvait exécuter 

les prestations telles que prévues au marché pendant une période de trente 

(30) jours, il devra examiner dans les plus brefs délais avec le Maître 

d’ouvrage les incidences contractuelles desdits événements sur l’exécution 

du marché et en particulier sur le prix, les délais et les obligations 

respectives de chacune des parties. 

Quand une situation de force majeure aura existé pendant une période de 

soixante (60) jours au moins, chaque partie aura le droit de résilier le 

marché par une notification écrite à l’autre partie. 
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C.  Délais 
 

18. Fixation et 

prolongation des 

délais 

18.1 Délais d’exécution 

18.1.1 Le délai d’exécution des travaux fixé par le marché (121 s’applique 

à l’achèvement de tous les travaux prévus incombant à 

l’Entrepreneur, y compris, sauf dispositions contraires du marché, 

le repliement des installations de chantier et la remise en état des 

terrains et des lieux.  Ce délai tient compte notamment de toutes les 

sujétions résultant, le cas échéant, des travaux réalisés par des sous-

traitants et/ou par toutes autres entreprises sur le site. 

Sous réserve de disposition contraire figurant au CCAP, ce délai commence 

à courir à compter de la date d’entrée en vigueur du Marché (clause 

50 du CCAG). 

 

18.1.2 Les dispositions du paragraphe 1.1 du présent article s’appliquent 

aux délais, distincts du délai d’exécution de l’ensemble des travaux, 

qui peuvent être fixés par le marché pour l’exécution de certaines 

tranches de travaux, ou de certains ouvrages, parties d’ouvrages ou 

ensembles des prestations. 

18.2 Prolongation des délais d’exécution 

18.2.1 Lorsqu’un changement de la masse de travaux ou une modification 

de l’importance de certaines natures d’ouvrages, une substitution à 

des ouvrages initialement prévus d’ouvrages différents, une 

rencontre de difficultés imprévues au cours du chantier, un 

ajournement de travaux décidé par l’Autorité contractante  ou 

encore un retard dans l’exécution d’opérations préliminaires qui 

sont à la charge du Maître d’ouvrage ou de travaux préalables qui 

font l’objet d’un autre marché, justifie soit une prolongation du 

délai d’exécution, soit le report du début des travaux, l’importance 

de la prolongation ou du report est débattue par le Maître d’Œuvre 

avec l’Entrepreneur, puis elle est soumise à l’approbation de 

l’Autorité contractante, et la décision prise par celui-ci est notifiée à 

l’Entrepreneur par ordre de service. 

18.2.2 Dans le cas d’intempéries dépassant le seuil fixé au CCAP, 

entraînant un arrêt de travail sur les chantiers, les délais d’exécution 

des travaux sont prolongés.  Cette prolongation est notifiée à 

l’Entrepreneur par un ordre de service qui en précise la durée, 

laquelle est égale au nombre de journées réellement constaté au 

cours desquelles le travail a été arrêté du fait des intempéries, 

conformément auxdites dispositions, en défalquant, s’il y a lieu, le 

nombre de journées d’intempéries prévisibles indiqué au CCAP. 

18.2.3 En dehors des cas prévus aux paragraphes 2.1 et 2.2 du présent 

article, l’Entrepreneur ne pourra avoir droit à une prolongation des 
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délais d’exécution que dans les cas suivants : 

a) mise en œuvre des dispositions de l’article 19 du CCAG, 

b) non-respect par le Maître d’ouvrage de ses propres 

obligations; ou 

c) conclusion d’un avenant. 

18.2.4 Lorsque la prolongation des délais d’exécution notifiée à 

l’Entrepreneur par ordre de service aura dépassé une durée fixée 

dans le CCAP, ce dernier aura la faculté, dans les quinze (15) jours 

qui suivent la notification de l’ordre de service entraînant un 

dépassement de cette durée, de demander la résiliation du marché. 

19. Pénalités, et 

retenues 

19.1 En cas de retard dans l’exécution des travaux, il est appliqué une pénalité 

journalière, fixée par le CCAP, égale à un certain nombre de millièmes du 

montant de l’ensemble du marché.  Ce montant est celui qui résulte des 

prévisions du marché, c’est-à-dire du marché initial éventuellement modifié 

ou complété par les avenants intervenus; il est évalué à partir des prix de 

base définis au paragraphe 14.1.1 du CCAG. 

19.2 Les pénalités sont encourues du simple fait de la constatation du retard par 

le Maître d’Œuvre et le Maître d’ouvrage peut, sans préjudice de toute autre 

méthode de recouvrement, déduire le montant de ces pénalités de toutes les 

sommes dont il est redevable à l’Entrepreneur.  Le paiement de ces pénalités 

par l’Entrepreneur, qui représentent une évaluation forfaitaire des 

dommages-intérêts dus au Maître d’ouvrage au titre du retard dans 

l’exécution des travaux, ne libère en rien l’Entrepreneur de l’ensemble des 

autres obligations et responsabilités qu’il a souscrites au titre du marché. 

19.3 Dans le cas de résiliation, les pénalités sont appliquées jusqu’au jour inclus 

de la notification de l’Ordre de service d’arrêt des travaux ordonné par le 

Maître d’ouvrage, de la notification de la décision de résiliation ou jusqu’au 

jour d’arrêt de l’exploitation de l’entreprise de l’Entrepreneur si la 

résiliation résulte d’un des cas prévus à l’article 45 du CCAG. 

19.4 Les dispositions des deux alinéas qui précèdent sont applicables aux 

pénalités éventuellement prévues par le CCAP pour le cas de retard dans la 

réalisation de certains ouvrages, parties d’ouvrages ou ensembles de 

prestations faisant l’objet de délais particuliers ou de dates limites fixés dans 

le marché. 

19.5 Les journées de repos hebdomadaire ainsi que les jours fériés ou chômés, ne 

sont pas déduits pour le calcul des pénalités. 

19.6 Le montant des pénalités est plafonné au niveau fixé par le CCAP.  Lorsque 

le plafond des pénalités est atteint, le Maître d’ouvrage est en droit de 

résilier le marché sans mise en demeure préalable. 
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D.  Réalisation des ouvrages 
 

20. Provenance des 

fournitures, 

équipements, 

matériels, 

matériaux et 

produits 

L’Entrepreneur a le libre choix de la provenance des matériaux ou 

composants de construction ainsi que du mode de transport de ces divers 

éléments, leur assurance et les services bancaires qui s’y rapportent, sous 

réserve de pouvoir justifier que ceux-ci satisfont aux conditions fixées par le 

marché.   

21. Lieux 

d’extraction ou 

emprunt des 

matériaux 

21.1 Lorsque le marché fixe les lieux d’extraction ou d’emprunt des matériaux et 

qu’au cours des travaux les gisements se révèlent insuffisants en qualité ou 

en quantité, l’Entrepreneur doit en aviser à temps le Maître d’Œuvre; ce 

dernier désigne alors, sur proposition éventuelle de l’Entrepreneur, de 

nouveaux lieux d’extraction ou d’emprunt.  La substitution peut donner lieu 

à l’application d’un nouveau prix établi suivant les modalités prévues à 

l’Article 15 du CCAG. 

21.2 Si le marché prévoit que des lieux d’extraction ou d’emprunt sont mis à la 

disposition de l’Entrepreneur par le Maître d’ouvrage, les indemnités 

d’occupation et, le cas échéant, les redevances de toute nature sont à la 

charge du Maître d’ouvrage; l’Entrepreneur ne peut alors, sans autorisation 

écrite du Maître d’Œuvre, utiliser pour des travaux qui ne font pas partie du 

marché les matériaux qu’il a extraits dans ces lieux d’extraction ou 

d’emprunt. 

21.3 Sauf dans le cas prévu au paragraphe 2 du présent Article, l’Entrepreneur est 

tenu d’obtenir, en tant que de besoin, les autorisations administratives 

nécessaires pour les extractions et emprunts de matériaux.  Les indemnités 

d’occupation ou les redevances de toute nature éventuellement dues pour 

ces extractions ou emprunts sont à la charge de l’Entrepreneur.  Toutefois, 

le Maître d’ouvrage et le Maître d’Œuvre apporteront leur concours à 

l’Entrepreneur si celui-ci le leur demande pour lui faciliter l’obtention de 

toutes autorisations administratives dont il aurait besoin pour les extractions 

et emprunts de matériaux. 

21.4 L’Entrepreneur supporte dans tous les cas les charges d’exploitation des 

lieux d’extraction ou d’emprunt et, le cas échéant, les frais d’ouverture. 

Il supporte également, sans recours contre le Maître d’ouvrage, la charge 

des dommages entraînés par l’extraction des matériaux, par l’établissement 

des chemins de desserte et, d’une façon générale, par les travaux 

d’aménagement nécessaires à l’exploitation des lieux d’extraction ou 

d’emprunt, et la remise en état.  Il garantit le Maître d’ouvrage au cas où la 

réparation de tels dommages serait mise à la charge de celui-ci. 

22. Qualité des 

matériaux et 

produits—

Application des 

normes 

22.1 Les matériaux et composants de construction doivent être conformes aux 

stipulations du marché, aux prescriptions de normes homologuées au plan 

international et conformes à la réglementation en vigueur.  Les normes 

applicables sont celles qui sont en vigueur le premier jour du mois du dépôt 

des offres.  Les dérogations éventuelles aux normes, si elles ne résultent pas 

expressément de documents techniques du marché, sont indiquées ou 
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récapitulées comme telles au CCAP. 

22.2 L’entrepreneur ne peut utiliser des matériaux, produits ou composants de 

construction d’une qualité différente de celle qui est fixée par le marché que 

si le Maître d’Œuvre l’y autorise par écrit.  Les prix correspondants ne sont 

modifiés que si l’autorisation accordée précise que la substitution donne lieu 

à l’application de nouveaux prix et si l’augmentation ou réduction résultant 

de ces nouveaux prix a été acceptée par les autorités compétentes.  Ces prix 

sont établis suivant les modalités prévues à l’Article 15 du CCAG, le Maître 

d’Œuvre devant notifier par ordre de service les prix provisoires dans les 

quinze (15) jours qui suivent l’autorisation donnée. 

 

 

23. Vérification 

qualitative des 

matériaux et 

produits - Essais 

et épreuves 

23.1 Les matériaux produits et composants de construction sont soumis, 

pour leur vérification qualitative, à des essais et épreuves, 

conformément aux stipulations du marché, aux prescriptions des 

normes internationales homologuées et conformes à la réglementation 

en vigueur; les dispositions de l’article 24 du CCAG relatives à la 

définition des normes applicables et les dérogations éventuelles à ces 

normes sont à retenir pour le présent article. 

A défaut d’indication, dans le marché ou dans les normes, des modes 

opératoires à utiliser, ceux-ci font l’objet de propositions de 

l’Entrepreneur soumises à l’acceptation du Maître d’Œuvre. 

23.2 L’Entrepreneur entrepose les matériaux, produits et composants de 

construction de manière à faciliter les vérifications prévues.  Il prend 

toutes mesures utiles pour que les matériaux, produits et composants 

puissent être facilement distingués, selon qu’ils sont en attente de 

vérification ou acceptés ou refusés; les matériaux, produits et 

composants refusés doivent être enlevés rapidement du chantier, les 

dispositions de l’article 37 du CCAG étant appliquées s’il y a lieu. 

23.3 Les vérifications sont faites, suivant les indications du marché ou, à 

défaut, suivant les décisions du Maître d’Œuvre, soit sur le chantier, 

soit dans les usines, magasins ou carrières de l’Entrepreneur et des 

sous-traitants ou fournisseurs.  Elles sont exécutées par le Maître 

d’Œuvre ou, si le marché le prévoit, par un laboratoire ou un 

organisme de contrôle. 

Dans le cas où le Maître d’Œuvre ou son préposé effectue 

personnellement les essais, l’Entrepreneur met à sa disposition le 

matériel nécessaire et il doit également fournir l’assistance, la main-

d’œuvre, l’électricité, les carburants, les entrepôts et les appareils et 

instruments qui sont normalement nécessaires pour examiner, 

mesurer et tester tous matériaux et matériels.  Toutefois, 

l’Entrepreneur n’a la charge d’aucune rémunération du Maître 
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d’Œuvre ou de son préposé. 

Les vérifications effectuées par un laboratoire ou organisme de 

contrôle sont faites à la diligence et à la charge de l’Entrepreneur. Ce 

dernier adresse au Maître d’Œuvre, les certificats constatant les 

résultats des vérifications faites.  Au vu de ces certificats, le Maître 

d’Œuvre décide si les matériaux, produits ou composants de 

construction peuvent ou non être utilisés. 

Dans tous les cas, l’Entrepreneur, le fournisseur ou le sous-traitant 

autorisera l’accès à ses locaux au Maître d’Œuvre ou à l’organisme 

de contrôle afin qu’ils puissent opérer toutes vérifications en 

conformité avec les dispositions du marché. 

23.4 L’Entrepreneur doit convenir avec le Maître d’Œuvre des dates et 

lieux d’exécution des contrôles et des essais des matériaux et matériel 

conformément aux dispositions du marché.  Le Maître d’Œuvre doit 

notifier à l’Entrepreneur au moins vingt-quatre (24) heures à l’avance 

son intention de procéder au contrôle ou d’assister aux essais; si le 

Maître d’Œuvre n’est pas présent à la date convenue, l’Entrepreneur 

peut, sauf instruction contraire du Maître d’Œuvre, procéder aux 

essais, qui seront considérés comme ayant été faits en présence du 

Maître d’Œuvre. 

L’Entrepreneur doit immédiatement faire parvenir au Maître d’Œuvre 

des copies dûment certifiées des résultats des essais.  Si le Maître 

d’Œuvre n’a pas assisté aux essais, les résultats de ces derniers sont 

présumés avoir été approuvés par lui. 

23.5 L’Entrepreneur est tenu de fournir à ses frais tous les échantillons 

nécessaires pour les vérifications. 

L’Entrepreneur équipe, s’il y a lieu, les matériels de fabrication des 

dispositifs permettant d’opérer le prélèvement des matériaux aux 

différents stades de l’élaboration des produits fabriqués. 

23.6 Si les résultats de vérifications prévues dans le marché ou par les 

normes pour une fourniture de matériaux, produits ou composants de 

construction ne permettent pas l’acceptation de cette fourniture, le 

Maître d’Œuvre peut prescrire, en accord avec l’Entrepreneur, des 

vérifications supplémentaires pour permettre d’accepter 

éventuellement tout ou partie de la fourniture, avec ou sans réfaction 

sur les prix; les dépenses correspondant à ces dernières vérifications 

sont à la charge de l’Entrepreneur. 

23.7 Ne sont pas à la charge de l’Entrepreneur : 

a) les essais et épreuves que le Maître d’Œuvre exécute ou fait 

exécuter et qui ne sont pas prévus dans le marché ou par les 
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normes; ni 

b) les vérifications éventuellement prescrites par le Maître 

d’Œuvre sur des matériaux, produits ou composants de 

construction devant porter un estampillage mentionné au 

marché ou ayant fait l’objet d’un agrément administratif, qui 

n’auraient pour but que de s’assurer du respect des qualités 

inhérentes à la marque ou exigées pour l’agrément. 

23.8 L’Entrepreneur ne supporte pas la charge des frais de déplacement et 

de séjour que les vérifications entraînent pour l’Autorité contractante, 

le Maître d’Œuvre ou leurs préposés. 

24. Vérification 

quantitative des 

matériaux et 

produits 

24.1 La détermination des quantités de matériaux et produits est effectuée 

contradictoirement. 

Pour les matériaux et produits faisant l’objet de lettres de voiture, les 

indications de masse portées sur celles-ci sont présumées exactes; toutefois, 

le Maître d’Œuvre a toujours le droit de faire procéder, pour chaque 

livraison, à une vérification contradictoire sur bascule.  Les frais de cette 

vérification sont : 

a) à la charge de l’Entrepreneur si la pesée révèle qu’il existe, au 

préjudice du Maître d’ouvrage, un écart de masse supérieur à la 

freinte normale de transport; 

b) à la charge du Maître d’ouvrage dans le cas contraire. 

24.2 S’il est établi que des transports de matériaux, produits ou composants de 

construction sont effectués dans des véhicules routiers en surcharge, les 

dépenses afférentes à ces transports ne sont pas prises en compte dans le 

règlement du marché. 

Lorsque ces dépenses ne font pas l’objet d’un règlement distinct, les prix 

des ouvrages qui comprennent la rémunération de ces transports subissent 

une réfaction fixée par ordre de service en se référant, s’il y a lieu, aux sous 

détails des prix unitaires et aux décompositions des prix forfaitaires. 

25. Prise en charge, 

manutention et 

conservation par 

l’Entrepreneur 

des matériaux et 

produits fournis 

par le Maître 

d’ouvrage dans 

le cadre du 

marché 

25.1 Lorsque le marché prévoit la fourniture par le Maître d’ouvrage de certains 

matériaux, produits ou composants de construction, l’Entrepreneur, avisé en 

temps utile, les prend en charge à leur arrivée sur le Site. 

25.2 Si la prise en charge a lieu en présence d’un représentant du Maître 

d’ouvrage, elle fait l’objet d’un procès-verbal contradictoire portant sur les 

quantités prises en charge. 

25.3 Si la prise en charge a lieu en l’absence du Maître d’ouvrage, les quantités 

prises en charge par l’Entrepreneur sont réputées être celles pour lesquelles 

il a donné décharge écrite au transporteur ou au fournisseur qui a effectué la 

livraison. 

Dans ce cas, l’Entrepreneur doit s’assurer, compte tenu des indications de la 
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lettre de voiture ou de l’avis de livraison porté à sa connaissance, qu’il n’y a 

ni omission, ni erreur, ni avarie ou défectuosité normalement décelables.  

S’il constate une omission, une erreur, une avarie ou une défectuosité, il 

doit faire à l’objet du transporteur ou du fournisseur les réserves d’usage et 

en informer aussitôt le Maître d’Œuvre. 

25.4 Quel que soit le mode de transport et de livraison des matériaux, produits ou 

composants, et même en cas de prise sur stock, l’Entrepreneur est tenu de 

procéder aux opérations nécessaires de déchargement, de débarquement, de 

manutention, de rechargement et de transport, jusque et y compris la mise 

en dépôt ou à pied d’œuvre des matériaux, produits ou composants, 

éventuellement dans les conditions et délais stipulés au CCAP. 

L’Entrepreneur acquitte tous les frais de location, de surestaries ou de 

dépassement de délais, toutes redevances pour dépassement de délais 

tarifaires de déchargement et, d’une façon générale, toutes pénalités et tous 

frais tels qu’ils résultent des règlements, des tarifs homologués ou des 

contrats, mais il ne conserve définitivement la charge de ces frais et 

pénalités que dans la mesure où le retard résulte de son fait. 

25.5 Si le marché stipule que la conservation qualitative ou quantitative de 

certains matériaux, produits ou composants, nécessite leur mise en magasin, 

l’Entrepreneur est tenu de construire ou de se procurer les magasins 

nécessaires, même en dehors du chantier, dans les conditions et dans les 

limites territoriales éventuellement stipulées au CCAP. 

Il supporte les frais de magasinage, de manutention, d’arrimage, de 

conservation et de transport entre les magasins et le chantier. 

25.6 Dans tous les cas, l’Entrepreneur a la garde des matériaux, produits et 

composants à partir de leur prise en charge.  Il assume la responsabilité 

légale du dépositaire, compte tenu des conditions particulières de 

conservation imposées éventuellement par le marché. 

25.7 L’Entrepreneur ne peut être chargé de procéder en tout ou partie à la 

réception des matériaux, produits ou composants fournis par le Maître 

d’ouvrage que si le marché précise : 

a) le contenu du mandat correspondant; 

b) la nature, la provenance et les caractéristiques de ces matériaux, 

produits ou composants; 

c) les vérifications à effectuer; et 

d) les moyens de contrôle à employer, ceux-ci devant être mis à la 

disposition de l’Entrepreneur par le Maître d’Œuvre. 

25.8 En l’absence de stipulations particulières du marché, la charge des frais 

résultant des prestations prévues au présent article est réputée incluse dans 

les prix. 



 222 

26. Implantation 

des ouvrages 

26.1 Plan général d’implantation des ouvrages 

Le plan général d’implantation des ouvrages est un plan orienté qui précise 

la position des ouvrages, en planimétrie et en altimétrie, par rapport à des 

repères fixes.  Ce plan est notifié à l’Entrepreneur, par ordre de service, 

dans les quinze (15) jours de l’entrée en vigueur du marché. 

26.2 Responsabilité de l’Entrepreneur 

L’Entrepreneur est responsable : 

a) de l’implantation exacte des ouvrages par rapport aux repères, lignes 

et niveaux de référence originaux fournis par le Maître d’Œuvre; 

b) de l’exactitude du positionnement, du nivellement, du 

dimensionnement et de l’alignement de toutes les parties des 

ouvrages; et 

c) de la fourniture de tous les instruments et accessoires et de la main-

d’œuvre nécessaires en rapport avec les tâches énumérées ci-dessus. 

26.3 Si, à un moment quelconque lors de l’exécution des travaux, une erreur 

apparaît dans le positionnement, dans le nivellement, dans le 

dimensionnement ou dans l’alignement d’une partie quelconque des 

ouvrages, l’Entrepreneur doit, si le Maître d’Œuvre le demande, rectifier 

cette erreur à ses propres frais et à la satisfaction du Maître d’Œuvre, à 

moins que cette erreur ne repose sur des données incorrectes fournies par 

celui-ci, auquel cas le coût de la rectification incombe au Maître d’ouvrage. 

26.4 La vérification de tout tracement ou de tout alignement ou nivellement par 

le Maître d’Œuvre ne dégage en aucune façon l’Entrepreneur de sa 

responsabilité quant à l’exactitude de ces opérations; l’Entrepreneur doit 

protéger et conserver soigneusement tous les repères, jalon à voyant fixe, 

piquets et autres marques utilisés lors de l’implantation des ouvrages. 

27. Préparation des 

travaux 

27.1 Période de mobilisation 

 La période de mobilisation est la période qui court à compter de l’entrée en 

vigueur du marché et pendant laquelle, avant l’exécution proprement dite 

des travaux, le Maître d’ouvrage et l’Entrepreneur ont à prendre certaines 

dispositions préparatoires et à établir certains documents nécessaires à la 

réalisation des ouvrages, cette période dont la durée est fixée au CCAP, est 

incluse dans le délai d’exécution. 

27.2 Programme d’exécution 

Dans le délai stipulé au CCAP, l’Entrepreneur soumettra à l’Autorité 

contractante, pour approbation, un programme d’exécution des travaux qui 

soit compatible avec la bonne exécution du marché tenant compte 

notamment, le cas échéant, de la présence de sous-traitants ou d’autres 

entreprises sur le Site.  L’Entrepreneur est tenu, en outre, sur demande du 

Maître d’Œuvre, de lui donner par écrit, à titre d’information, une 

description générale des dispositions et méthodes qu’il propose d’adopter 

pour la réalisation des travaux. 
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Si à un moment quelconque, il apparaît au Maître d’Œuvre que 

l’avancement des travaux ne correspond pas au programme d’exécution 

approuvé, l’Entrepreneur fournira, sur demande du Maître d’Œuvre, un 

programme révisé présentant les modifications nécessaires pour assurer 

l’achèvement des travaux dans le délai d’exécution. 

Le programme d’exécution des travaux précise notamment les matériels et 

les méthodes qui seront utilisés et le calendrier d’exécution des travaux.  Le 

projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires est annexé à 

ce programme.  Le programme correspondant distinguera les matériels et 

équipements devant être importés de façon temporaire et exclusivement 

destinés à la réalisation des travaux. 

Le programme d’exécution des travaux est soumis au visa du Maître 

d’Œuvre quinze (15) jours au moins avant l’expiration de la période de 

mobilisation.  Ce visa ne décharge en rien l’Entrepreneur de sa 

responsabilité de réaliser les travaux dans des délais et selon un programme 

compatible avec la bonne exécution du marché.  En outre, sauf dispositions 

contraires du marché, l’absence de visa ne saurait faire obstacle à 

l’exécution des travaux. 

27.3 Plan de sécurité et d’hygiène 

Si le CCAP le prévoit, les mesures et dispositions énumérées au paragraphe 

32.4 du CCAG font l’objet d’un plan de sécurité et d’hygiène.  Les 

dispositions des deuxième et troisième alinéas du paragraphe 2 du présent 

Article sont alors applicables à ce plan. 

28. Plans 

d’exécution - 

Notes de calculs 

- Etudes de 

détail 

28.1 Documents fournis par l’Entrepreneur 

27.1.1 Sauf dispositions contraires du marché, l’Entrepreneur établit 

d’après les pièces contractuelles les documents nécessaires à la 

réalisation des ouvrages, tels que les plans d’exécution, notes de 

calculs, études de détail.  A cet effet, l’Entrepreneur fait sur place 

tous les relevés nécessaires et demeure responsable des 

conséquences de toute erreur de mesure.  Il doit, suivant le cas, 

établir, vérifier ou compléter les calculs notamment en ce qui 

concerne la stabilité et la résistance des travaux et ouvrages.  S’il 

reconnaît une erreur dans les documents de base fournis par le 

Maître d’Œuvre; il doit le signaler immédiatement par écrit au 

Maître d’Œuvre. 

27.1.2 Les plans d’exécution sont cotés avec le plus grand soin et doivent 

nettement distinguer les diverses natures d’ouvrages et les qualités 

des matériaux à mettre en œuvre.  Ils doivent définir complètement, 

en conformité avec les Cahier des Clauses techniques figurant au 

marché, les formes des ouvrages, la nature des parements, les 

formes des pièces dans tous les éléments et assemblages, les 

armatures et leur disposition. 
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27.1.3 Les plans, notes de calculs, études de détail et autres documents 

établis par les soins ou à la diligence de l’Entrepreneur sont soumis 

à l’approbation du Maître d’Œuvre, celui-ci pouvant demander 

également la présentation des avant-métrés.  Toutefois, si le marché 

le prévoit, tout ou partie des documents énumérés ci-dessus ne sont 

soumis qu’au visa du Maître d’Œuvre. 

27.1.4 L’Entrepreneur ne peut commencer l’exécution d’un ouvrage 

qu’après avoir reçu l’approbation ou le visa du Maître d’Œuvre sur 

les documents nécessaires à cette exécution.  Ces documents sont 

fournis dans les conditions figurant au paragraphe 5.4.2 du CCAG, 

sauf dispositions contraires des Cahier des Clauses techniques. 

27.1.5 Si le marché prévoit que le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Œuvre 

fournissent à l’Entrepreneur des documents nécessaires à la 

réalisation des ouvrages, la responsabilité de l’Entrepreneur n’est 

pas engagée sur la teneur de ces documents.  Toutefois, 

l’Entrepreneur a l’obligation de vérifier, avant toute exécution, que 

ces documents ne contiennent pas d’erreurs, omissions ou 

contradictions qui sont normalement décelables par un homme de 

l’art; s’il relève des erreurs, omissions ou contradictions, il doit les 

signaler immédiatement au Maître d’Œuvre par écrit. 

29. Modifications 

apportées aux 

dispositions 

techniques 

29.1 L’Entrepreneur ne peut, de lui-même, apporter aucun changement aux 

dispositions techniques prévues par le marché.  Sur injonction du Maître 

d’Œuvre par ordre de service et dans le délai fixé par cet ordre, il est tenu de 

reconstruire à ses frais les ouvrages qui ne sont pas conformes aux 

dispositions contractuelles.  Toutefois, le Maître d’Œuvre peut accepter les 

changements faits par l’Entrepreneur et les dispositions suivantes sont alors 

appliquées pour le règlement des comptes : 

a) si les dimensions ou les caractéristiques des ouvrages sont 

supérieures à celles que prévoit le marché, les métrés restent fondés 

sur les dimensions et caractéristiques prescrites par le marché et 

l’Entrepreneur n’a droit à aucune augmentation de prix; et 

b) si elles sont inférieures, les métrés sont fondés sur les dimensions 

constatées des ouvrages, et les prix font l’objet d’une nouvelle 

détermination suivant les modalités prévues à l’Article 15 du CCAG. 

30. Installation, 

organisation, 

sécurité et 

hygiène des 

chantiers 

30.1 Installation des chantiers de l’entreprise 

30.1.1 L’Entrepreneur se procure, à ses frais et risques, les terrains dont il 

peut avoir besoin pour l’installation de ses chantiers dans la mesure 

où ceux que le Maître d’ouvrage a mis à sa disposition et compris 

dans le Site ne sont pas suffisants. 

30.1.2 Sauf dispositions contraires du marché, l’Entrepreneur supporte 

toutes les charges relatives à l’établissement et à l’entretien des 

installations de chantier, y compris les chemins de service et les 

voies de desserte du chantier qui ne sont pas ouverts à la circulation 

publique. 
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30.1.3 Si les chantiers ne sont d’un accès facile que par voie d’eau, 

notamment lorsqu’il s’agit de travaux de dragage, d’endiguement 

ou de pose de blocs, l’Entrepreneur doit, sauf dispositions 

contraires du marché, mettre gratuitement une embarcation armée à 

la disposition du Maître d’Œuvre et de ses agents, chaque fois que 

celui-ci le lui demande. 

30.1.4 L’Entrepreneur doit faire poser dans les chantiers et ateliers un 

panneau indiquant le Maître d’ouvrage pour le compte duquel les 

travaux sont exécutés, les noms, qualité et adresse du Maître 

d’Œuvre, ainsi que les autres renseignements requis par la 

législation du travail. 

30.1.5 Tout équipement de l’Entrepreneur et ses sous-traitants, tous 

ouvrages provisoires et matériaux fournis par l’Entrepreneur et ses 

sous-traitants sont réputés, une fois qu’ils sont sur le Site, être 

exclusivement destinés à l’exécution des travaux et l’Entrepreneur 

ne doit pas les enlever en tout ou en partie, sauf dans le but de les 

déplacer d’une partie du Site vers une autre, sans l’accord de 

l’Autorité contractante.  Il est entendu que cet accord n’est pas 

nécessaire pour les véhicules destinés à transporter le personnel, la 

main-d’œuvre et l’équipement, les fournitures, le matériel ou les 

matériaux de l’Entrepreneur vers ou en provenance du Site. 

30.2 Lieux de dépôt des déblais en excédent 

L’Entrepreneur se procure, à ses frais et risques, les terrains dont il peut 

avoir besoin comme lieu de dépôt des déblais en excédent, en sus des 

emplacements que le Maître d’Œuvre met éventuellement à sa disposition 

comme lieux de dépôt définitifs ou provisoires.  Il doit soumettre le choix 

de ces terrains à l’accord préalable du Maître d’Œuvre, qui peut refuser 

l’autorisation ou la subordonner à des dispositions spéciales à prendre, 

notamment pour l’aménagement des dépôts à y constituer, si des motifs 

d’intérêt général, comme la sauvegarde de l’environnement, le justifient. 

30.3 Autorisations administratives 

Le Maître d’ouvrage fait son affaire de la délivrance à l’Entrepreneur de 

toutes autorisations administratives, telles que les autorisations 

d’occupation temporaire du domaine public ou privé, les permissions de 

voirie, les permis de construire nécessaires à la réalisation des ouvrages 

faisant l’objet du marché. 

Le Maître d’ouvrage et le Maître d’Œuvre apporteront leur concours à 

l’Entrepreneur, si celui-ci le leur demande, pour lui faciliter l’obtention des 

autres autorisations administratives dont il aurait besoin, notamment pour 

pouvoir importer puis réexporter en temps utile, le cas échéant selon un 

régime douanier et fiscal suspensif, tout le matériel et l’équipement 

exclusivement destinés à la réalisation des travaux et pour disposer des 

emplacements nécessaires au dépôt des déblais. 
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30.4 Sécurité et hygiène des chantiers 

30.4.1 L’Entrepreneur doit prendre sur ses chantiers toutes les mesures 

d’ordre et de sécurité propres à éviter des accidents, tant à l’égard 

du personnel qu’à l’égard des tiers.  Il est tenu d’observer tous les 

règlements et consignes de l’autorité compétente. Il assure 

notamment l’éclairage et le gardiennage de ses chantiers, ainsi que 

leur signalisation tant intérieure qu’extérieure.  Il assure également, 

en tant que de besoin, la clôture de ses chantiers. 

Il doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que les 

travaux ne causent un danger aux tiers, notamment pour la 

circulation publique si celle-ci n’a pas été déviée.  Les points de 

passage dangereux, le long et à la traversée des voies de 

communication, doivent être protégés par des garde-corps 

provisoires ou par tout autre dispositif approprié; ils doivent être 

éclairés et, au besoin, gardés. 

30.4.2 L’Entrepreneur doit prendre les dispositions utiles pour assurer 

l’hygiène des installations de chantier destinées au personnel, 

notamment par l’établissement des réseaux de voirie, 

d’alimentation en eau potable et d’assainissement, si l’importance 

des chantiers le justifie. 

30.4.3 Sauf dispositions contraires du marché, toutes les mesures d’ordre, 

de sécurité et d’hygiène prescrites ci-dessus sont à la charge de 

l’Entrepreneur. 

30.4.4 En cas d’inobservation par l’Entrepreneur des prescriptions ci-

dessus et sans préjudice des pouvoirs des autorités compétentes, le 

Maître d’Œuvre peut prendre aux frais de l’Entrepreneur les 

mesures nécessaires après mise en demeure restée sans effet.  En 

cas d’urgence ou de danger, ces mesures peuvent être prises sans 

mise en demeure préalable.  L’intervention des autorités 

compétentes ou du Maître d’Œuvre ne dégage pas la responsabilité 

de l’Entrepreneur. 

30.5 Signalisation des chantiers à l’égard de la circulation publique 

Lorsque les travaux intéressent la circulation publique, la signalisation à 

l’usage du public doit être conforme aux instructions réglementaires en la 

matière. Elle est réalisée sous le contrôle des services compétents par 

l’Entrepreneur, ce dernier ayant à sa charge la fourniture et la mise en place 

des panneaux et des dispositifs de signalisation, sauf dispositions contraires 

du marché et sans préjudice de l’application du paragraphe 4.4 du présent 

article. 

Si le marché prévoit une déviation de la circulation, l’Entrepreneur a la 

charge, dans les mêmes conditions, de la signalisation aux extrémités des 

sections où la circulation est interrompue et de la signalisation des 

itinéraires déviés.  La police de la circulation aux abords des chantiers ou 

aux extrémités des sections où la circulation est interrompue et le long des 

itinéraires déviés incombe aux services compétents. 
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L’Entrepreneur doit informer par écrit les services compétents, au moins 

huit (8) jours ouvrables à l’avance, de la date de commencement des 

travaux en mentionnant, s’il y a lieu, le caractère mobile du chantier.  

L’Entrepreneur doit, dans les mêmes formes et délai, informer les services 

compétents du repliement ou du déplacement du chantier. 

30.6 Maintien des communications et de l’écoulement des eaux 

30.6.1 L’Entrepreneur doit conduire les travaux de manière à maintenir 

dans des conditions convenables les communications de toute 

nature traversant le site des travaux, notamment celles qui 

intéressent la circulation des personnes, ainsi que l’écoulement des 

eaux, sous réserve des précisions données, le cas échéant, par le 

CCAP sur les conditions dans lesquelles des restrictions peuvent 

être apportées à ces communications et à l’écoulement des eaux. 

30.6.2 En cas d’inobservation par l’Entrepreneur des prescriptions ci-

dessus et sans préjudice des pouvoirs des autorités compétentes, le 

Maître d’Œuvre peut prendre aux frais de l’Entrepreneur les 

mesures nécessaires après mise en demeure restée sans effet.  En 

cas d’urgence ou de danger, ces mesures peuvent être prises sans 

mise en demeure préalable. 

30.7 Sujétions spéciales pour les travaux exécutés à proximité de lieux 

habités, fréquentés ou protégés 

Sans préjudice de l’application des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, lorsque les travaux sont exécutés à proximité de 

lieux habités ou fréquentés, ou méritant une protection au titre de la 

sauvegarde de l’environnement, l’Entrepreneur doit prendre à ses frais et 

risques les dispositions nécessaires pour réduire, dans toute la mesure du 

possible, les gênes imposées aux usagers et aux voisins, notamment celles 

qui peuvent être causées par les difficultés d’accès, le bruit des engins, les 

vibrations, les fumées, les poussières. 

30.8 Sujétions spéciales pour les travaux exécutés à proximité des câbles ou 

ouvrages souterrains de télécommunications 

Lorsque, au cours de l’exécution des travaux, l’Entrepreneur rencontre des 

repères indiquant le parcours de câbles, de canalisations ou d’ouvrages 

souterrains, il maintient ces repères à leur place ou les remet en place si 

l’exécution des travaux a nécessité leur enlèvement momentané.  Ces 

opérations requièrent l’autorisation préalable du Maître d’Œuvre. 

L’Entrepreneur est responsable de la conservation, du déplacement et de la 

remise en place, selon le cas, des câbles, des canalisations et ouvrages 

spécifiés par le Maître d’ouvrage dans le marché et prend à sa charge les 

frais y afférents.  Lorsque la présence de câbles, de canalisations ou 

installations n’a pas été mentionnée dans le marché, mais est signalée par 

des repères ou des indices, l’Entrepreneur a un devoir général de diligence 

et des obligations analogues à celles énoncées ci-avant en ce qui concerne 

la conservation, le déplacement et la remise en place.  Dans ce cas, le 
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Maître d’ouvrage l’indemnise des frais afférents à ces travaux, dans la 

mesure où ces travaux sont nécessaires à l’exécution du marché. 

30.9 Démolition de constructions 

30.9.1 L’Entrepreneur ne peut démolir les constructions situées dans les 

emprises des chantiers qu’après en avoir fait la demande au Maître 

d’Œuvre quinze (15) jours à l’avance, le défaut de réponse dans ce 

délai valant autorisation. 

30.9.2 Sauf dispositions contraires du marché, l’Entrepreneur n’est tenu, 

en ce qui concerne les matériaux et les produits provenant de 

démolition ou de démontage, à aucune précaution particulière pour 

leur dépôt, ni à aucune obligation de tri en vue de leur réemploi. 

30.10 Emploi des explosifs 

30.10.1 Sous réserve des restrictions ou des interdictions éventuellement 

stipulées dans le marché, l’Entrepreneur doit prendre sous sa 

responsabilité, toutes les précautions nécessaires pour que l’emploi 

des explosifs ne présente aucun danger pour le personnel et pour les 

tiers, et ne cause aucun dommage aux propriétés et ouvrages 

voisins ainsi qu’aux ouvrages faisant l’objet du marché. 

30.10.2 Pendant toute la durée des travaux, et notamment après le tir des 

mines, l’Entrepreneur, sans être pour autant dégagé de la 

responsabilité prévue au paragraphe 10.1 du présent Article, doit 

visiter fréquemment les talus des déblais et les terrains supérieurs 

afin de faire tomber les parties de rochers ou autres qui pourraient 

avoir été ébranlées directement ou indirectement par le tir des 

mines. 

31. Engins explosifs 

de guerre 

31.1 Si le marché indique que le site des travaux peut contenir des engins de 

guerre non explosés, l’Entrepreneur applique les mesures spéciales de 

prospection et de sécurité édictées par l’autorité compétente.  En tout état de 

cause, si un engin de guerre est découvert ou repéré, l’Entrepreneur doit : 

a) suspendre le travail dans le voisinage et y interdire toute circulation 

au moyen de clôtures, panneaux de signalisation, balises, etc.; 

b) informer immédiatement le Maître d’Œuvre et l’autorité chargée de 

faire procéder à l’enlèvement des engins non explosés; et 

c) ne reprendre les travaux qu’après en avoir reçu l’autorisation par 

ordre de service. 

31.2 En cas d’explosion fortuite d’un engin de guerre, l’Entrepreneur doit en 

informer immédiatement le Maître d’Œuvre ainsi que les autorités 

administratives compétentes et prendre les mesures définies aux alinéas a) et 

c) du paragraphe 1 du présent Article. 

31.3 Les dépenses justifiées entraînées par les stipulations du présent article ne 
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sont pas à la charge de l’Entrepreneur. 

32. Matériaux, 

objets et vestiges 

trouvés sur les 

chantiers 

32.1 L’Entrepreneur n’a aucun droit sur les matériaux et objets de toute nature 

trouvés sur les chantiers en cours de travaux, notamment dans les fouilles ou 

dans les démolitions, mais il a droit à être indemnisé si le Maître d’Œuvre 

lui demande de les extraire ou de les conserver avec des soins particuliers. 

32.2 Lorsque les travaux mettent au jour des objets ou des vestiges pouvant avoir 

un caractère artistique, archéologique ou historique, l’Entrepreneur doit le 

signaler au Maître d’Œuvre et faire toute déclaration prévue par la 

réglementation en vigueur.  Sans préjudice des dispositions législatives ou 

réglementaires en vigueur, l’Entrepreneur ne doit pas déplacer ces objets ou 

vestiges sans autorisation de l’Autorité contractante.  Il doit mettre en lieu 

sûr ceux qui auraient été détachés fortuitement du sol. 

32.3 Sans préjudice de la réglementation en vigueur, lorsque les travaux mettent 

au jour des restes humains, l’Entrepreneur en informe immédiatement 

l’autorité compétente sur le territoire de laquelle cette découverte a été faite 

et en rend compte au Maître d’Œuvre. 

32.4 Dans les cas prévus aux paragraphes 2 et 3 du présent Article, 

l’Entrepreneur a droit à être indemnisé des dépenses justifiées entraînées par 

ces découvertes. 

33. Dégradations 

causées aux 

voies publiques 

33.1 L’Entrepreneur doit utiliser tous les moyens raisonnables pour éviter que les 

routes ou les ponts communiquant avec ou se trouvant sur les itinéraires 

menant au Site ne soient endommagés ou détériorés par la circulation des 

véhicules et engins de l’Entrepreneur ou de l’un quelconque de ses sous-

traitants; en particulier, il doit choisir des itinéraires et des véhicules adaptés 

et limiter et répartir les chargements de manière à ce que toute circulation 

exceptionnelle qui résultera du déplacement des équipements, fournitures, 

matériels et matériaux de l’Entrepreneur et de ses sous-traitants vers ou en 

provenance du Site soit aussi limitée que possible et que ces routes et ponts 

ne subissent aucun dommage ou détérioration inutile. 

33.2 Sauf dispositions contraires du marché, l’Entrepreneur est responsable et 

doit faire exécuter à ses frais tout renforcement des ponts ou modification 

ou amélioration des routes communiquant avec ou se trouvant sur les 

itinéraires menant au Site qui faciliterait le transport des équipements, 

fournitures, matériels et matériaux de l’Entrepreneur et de ses sous-traitants 

et l’Entrepreneur doit indemniser le Maître d’ouvrage de toutes 

réclamations relatives à des dégâts occasionnés à ces routes ou ponts par 

ledit transport, y compris les réclamations directement adressées au Maître 

d’ouvrage. 

33.3 Dans tous les cas, si ces transports ou ces circulations sont faits en infraction 

aux prescriptions du Code de la route ou des arrêtés ou décisions pris par les 

autorités compétentes, intéressant la conservation des voies publiques, 

l’Entrepreneur supporte seul la charge des contributions ou réparations. 

34. Dommages 

divers causés 

34.1 L’Entrepreneur a, à l’égard du Maître d’ouvrage, la responsabilité 

pécuniaire des dommages aux personnes et aux biens causés par la conduite 
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par la conduite 

des travaux ou 

les modalités de 

leur exécution 

des travaux ou les modalités de leur exécution, sauf s’il établit que cette 

conduite ou ces modalités résultent nécessairement des dispositions du 

marché ou de prescriptions d’ordre de service, ou sauf si le Maître 

d’ouvrage, poursuivi par le tiers victime de tels dommages, a été condamné 

sans avoir appelé l’Entrepreneur en garantie devant la juridiction saisie.  Les 

dispositions de cet article ne font pas obstacle à l’application des 

dispositions de l’Article 35 du CCAG. 

35. Enlèvement du 

matériel et des 

matériaux sans 

emploi 

35.1 Au fur et à mesure de l’avancement des travaux, l’Entrepreneur procède au 

dégagement, au nettoiement et à la remise en état des emplacements mis à 

sa disposition par le Maître d’ouvrage pour l’exécution des travaux.  Il doit 

prendre toutes dispositions pour éviter d’encombrer inutilement le Site et, 

en particulier, enlever tous équipements, fournitures, matériel et matériaux 

qui ne sont plus nécessaires. 

35.2 A défaut d’exécution de tout ou partie de ces prescriptions, après ordre de 

service resté sans effet et mise en demeure par l’Autorité contractante, les 

matériels, installations, matériaux, décombres et déchets non enlevés 

peuvent, à l’expiration d’un délai de trente (30) jours après la mise en 

demeure, être transportés d’office, suivant leur nature, soit en dépôt, soit à la 

décharge publique, aux frais et risques de l’Entrepreneur, ou être vendus 

aux enchères publiques. 

35.3 Les mesures définies au paragraphe 2 du présent Article sont appliquées 

sans préjudice des pénalités particulières qui peuvent avoir été stipulées 

dans le marché à l’encontre de l’Entrepreneur. 

36. Essais et 

contrôle des 

ouvrages 

Les essais et contrôles des ouvrages, lorsqu’ils sont définis dans le marché, 

sont à la charge de l’Entrepreneur.  Si le Maître d’Œuvre prescrit, pour les 

ouvrages, d’autres essais ou contrôles, ils sont à la charge du Maître 

d’ouvrage. 

37. Vices de 

construction 

37.1 Lorsque le Maître d’Œuvre présume qu’il existe un vice de construction 

dans un ouvrage, il peut, jusqu’à l’expiration du délai de garantie, prescrire 

par ordre de service les mesures de nature à permettre de déceler ce vice.  

Ces mesures peuvent comprendre, le cas échéant, la démolition partielle ou 

totale de l’ouvrage.  Le Maître d’Œuvre peut également exécuter ces 

mesures lui-même ou les faire exécuter par un tiers, mais les opérations 

doivent être faites en présence de l’Entrepreneur ou sans lui après avoir été 

dûment convoqué. 

37.2 Si un vice de construction est constaté, les dépenses correspondant au 

rétablissement de l’intégralité de l’ouvrage ou à sa mise en conformité avec 

les règles de l’art et les stipulations du marché, ainsi que les dépenses 

résultant des opérations éventuelles ayant permis de mettre le vice en 

évidence, sont à la charge de l’Entrepreneur sans préjudice de l’indemnité à 

laquelle le Maître d’ouvrage peut alors prétendre. 

Si aucun vice de construction n’est constaté, l’Entrepreneur est remboursé 

des dépenses définies à l’alinéa précédent, s’il les a supportées. 
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38. Documents 

fournis après 

exécution 

Sauf dispositions différentes du marché et indépendamment des documents 

qu’il est tenu de fournir avant ou pendant l’exécution des travaux en 

application de l’Article 30.1 du CCAG, l’Entrepreneur remet au Maître 

d’Œuvre, en trois (3) exemplaires, dont un sur calque: 

a) au plus tard lorsqu’il demande la réception : les notices de 

fonctionnement et d’entretien des ouvrages établies conformément 

aux prescriptions et recommandations des normes internationales en 

vigueur et conforme à la réglementation applicable; et 

b) dans les soixante (60) jours suivant la réception : les plans et autres 

documents conformes à l’exécution, pliés au format normalisé A4. 

 

E.  Réception et Garanties 
 

39. Réception 

provisoire 

39.1 La réception provisoire a pour but le contrôle et la conformité des travaux 

avec l’ensemble des obligations du marché et, en particulier, avec les 

Cahiers des Clauses techniques.  Si le CCAP le prévoit, la réception peut 

être prononcée par tranche de travaux étant précisé que, dans ce cas, c’est la 

réception de la dernière tranche qui tiendra lieu de réception provisoire de 

travaux au sens du présent marché. 

L’Entrepreneur avise à la fois l’Autorité contractante et le Maître d’Œuvre, 

par écrit, de la date à laquelle il estime que les travaux ont été achevés ou le 

seront. 

Le Maître d’Œuvre procède, l’Entrepreneur ayant été convoqué, aux 

opérations préalables à la réception des ouvrages dans un délai qui, sauf 

dispositions contraires du CCAP, est de vingt (20) jours à compter de la 

date de réception de l’avis mentionné ci-dessus ou de la date indiquée dans 

cet avis pour l’achèvement des travaux si cette dernière date est postérieure. 

L’Autorité contractante, avisé par le Maître d’Œuvre de la date de ces 

opérations, peut y assister ou s’y faire représenter.  Le procès-verbal prévu 

au paragraphe 2 du présent article mentionne soit la présence de l’Autorité 

contractante ou de son représentant, soit, en son absence, le fait que le 

Maître d’Œuvre l’avait dûment avisée. 

En cas d’absence de l’Entrepreneur à ces opérations, il en est fait mention 

audit procès-verbal et ce procès-verbal lui est alors notifié. 

39.2 Les opérations préalables à la réception comportent : 

a) la reconnaissance des ouvrages exécutés; 

b) les épreuves éventuellement prévues par le CCAP; 

c) la constatation éventuelle de l’inexécution des prestations prévues au 

marché ; 

d) la constatation éventuelle d’imperfections ou malfaçons ; 
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e) la constatation du repliement des installations de chantier et de la 

remise en état des terrains et des lieux, sauf stipulation différente du 

CCAP, prévue au paragraphe 1.1 de l’Article 20 du CCAG ; et 

f) les constatations relatives à l’achèvement des travaux. 

Ces opérations font l’objet d’un procès-verbal dressé sur-le-champ par le 

Maître d’Œuvre et signé par lui et par l’Entrepreneur; si ce dernier refuse de 

le signer; il en est fait mention. 

Dans le délai de quinze (15) jours suivant la date du procès-verbal, le 

Maître d’Œuvre fait connaître à l’Entrepreneur s’il a ou non proposé à 

l’Autorité contractante de prononcer la réception provisoire des ouvrages et, 

dans l’affirmative, la date d’achèvement des travaux qu’il a proposé de 

retenir ainsi que les réserves dont il a éventuellement proposé d’assortir la 

réception. 

39.3 Au vu du procès-verbal des opérations préalables à la réception provisoire et 

des propositions du Maître d’Œuvre, l’Autorité contractante décide si la 

réception provisoire est ou non prononcée ou si elle est prononcée avec 

réserves.  S’il prononce la réception, il fixe la date qu’il retient pour 

l’achèvement des travaux.  La décision ainsi prise est notifiée à 

l’Entrepreneur dans les quarante-cinq (45) jours suivant la date du procès-

verbal. 

A défaut de décision de l’Autorité contractante notifiée dans le délai précisé 

ci-dessus, les propositions du Maître d’Œuvre sont considérées comme 

acceptées. 

La réception, si elle est prononcée ou réputée prononcée, prend effet à la 

date fixée pour l’achèvement des travaux. 

39.4 S’il apparaît que certaines prestations prévues au marché et devant encore 

donner lieu à règlement n’ont pas été exécutées, l’Autorité contractante peut 

décider de prononcer la réception provisoire, sous réserve que l’Entrepreneur 

s’engage à exécuter ces prestations dans un délai qui n’excède pas trois (3) 

mois.  La constatation de l’exécution de ces prestations doit donner lieu à un 

procès-verbal dressé dans les mêmes conditions que le procès-verbal des 

opérations préalables à la réception. 

39.5 Lorsque la réception provisoire est assortie de réserves, l’Entrepreneur doit 

remédier aux imperfections et malfaçons correspondantes dans le délai fixé 

par l’Autorité contractante ou, en l’absence d’un tel délai, trois (3) mois 

avant la réception définitive. 

Au cas où ces travaux ne seraient pas réalisés dans le délai prescrit, 

l’Autorité contractante peut les faire exécuter aux frais et risques de 

l’Entrepreneur. 

39.6 Si certains ouvrages ou certaines parties d’ouvrages ne sont pas entièrement 

conformes aux spécifications du marché, sans que les imperfections 

constatées soient de nature à porter atteinte à la sécurité, au comportement 

ou à l’utilisation des ouvrages, l’Autorité contractante peut, eu égard à la 
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faible importance des imperfections et aux difficultés que présenterait la 

mise en conformité, renoncer à ordonner la réfection des ouvrages estimés 

défectueux et proposer à l’Entrepreneur une réfaction sur les prix. 

Si l’Entrepreneur accepte la réfaction, les imperfections qui l’ont motivée se 

trouvent couvertes de ce fait et la réception est prononcée sans réserve. 

Dans le cas contraire, l’Entrepreneur demeure tenu de réparer ces 

imperfections, la réception étant prononcée sous réserve de leur réparation. 

39.7 Toute prise de possession des ouvrages par le Maître d’ouvrage doit être 

précédée de leur réception.  Toutefois, s’il y a urgence, la prise de 

possession peut intervenir antérieurement à la réception, sous réserve de 

l’établissement préalable d’un état des lieux contradictoire. 

39.8 La réception provisoire entraîne le transfert de la propriété et des risques au 

profit du Maître d’ouvrage et constitue le point de départ de l’obligation de 

garantie contractuelle selon les dispositions de l’Article 44 du CCAG. 

39.9 A l’issue de la réception provisoire, l’Entrepreneur doit débarrasser et retirer 

tous ses équipements, fournitures, matériels et matériaux excédentaires ainsi 

que tous détritus et ouvrages provisoires de toute nature et laisser le site et 

les ouvrages propres et en bon état de fonctionnement.  Il est toutefois 

entendu que l’Entrepreneur est autorisé à conserver sur le Site, jusqu’à la fin 

du délai de garantie, tous les équipements, fournitures, matériels, matériaux 

et ouvrages provisoires dont il a besoin pour remplir ses obligations au 

cours de la période de garantie. 

40. Réception 

définitive 

40.1 Sous réserve de disposition contraire figurant au CCAP, la réception 

définitive sera prononcée un (1) an après la date du procès-verbal de 

réception provisoire.  Au sein de cette période, l’Entrepreneur est tenu à 

l’obligation de garantie contractuelle plus amplement décrite à l’Article 44 

du CCAG. 

En outre, au plus tard dix (10) mois après la réception provisoire, le Maître 

d’Œuvre adressera à l’Entrepreneur les listes détaillées de malfaçons 

relevées, à l’exception de celles résultant de l’usure normale, d’un abus 

d’usage ou de dommages causés par des tiers. 

L’Entrepreneur disposera d’un délai de deux (2) mois pour y apporter 

remède dans les conditions du marché.  Il retournera au Maître d’Œuvre les 

listes de malfaçons complétées par le détail des travaux effectués. 

L’Autorité contractante délivrera alors, après avoir vérifié que les travaux 

ont été correctement vérifiés et à l’issue de cette période de deux (2) mois, 

le procès-verbal de réception définitive des travaux. 

40.2 Si l’Entrepreneur ne remédie par aux malfaçons dans les délais, la réception 

définitive ne sera prononcée qu’après la réalisation parfaite des travaux qui 

s’y rapportent.  Dans le cas où ces travaux ne seraient toujours pas réalisés 

deux (2) mois après la fin de la période de garantie contractuelle, le Maître 

d’ouvrage prononcera néanmoins la réception définitive à l’issue de cette 
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période tout en faisant réaliser les travaux par toute entreprise de son choix 

aux frais et risques de l’Entrepreneur.  Dans ce cas, le cautionnement 

définitif visé à l’Article 7.1.1 demeurera en vigueur jusqu’au 

désintéressement complet du Maître d’ouvrage par l’Entrepreneur. 

40.3 La réception définitive marquera la fin d’exécution du présent marché et 

libérera les parties contractantes de leurs obligations. 

41. Mise à 

disposition de 

certains 

ouvrages ou 

parties 

d’ouvrages 

41.1 Le présent article s’applique lorsque le marché, ou un ordre de service, 

prescrit à l’Entrepreneur de mettre, pendant une certaine période, certains 

ouvrages, ou certaines parties d’ouvrages, non encore achevées à la 

disposition du Maître d’ouvrage et sans que celui-ci en prenne possession, 

afin notamment de lui permettre d’exécuter, ou de faire exécuter par 

d’autres entrepreneurs, des travaux autres que ceux qui font l’objet du 

marché. 

41.2 Avant la mise à disposition de ces ouvrages ou parties d’ouvrages, un état 

des lieux est dressé contradictoirement entre le Maître d’Œuvre et 

l’Entrepreneur. 

L’Entrepreneur a le droit de suivre les travaux non compris dans son 

marché qui intéressent les ouvrages ou parties d’ouvrages ainsi mis à la 

disposition du Maître d’ouvrage.  Il peut faire des réserves s’il estime que 

les caractéristiques des ouvrages ne permettent pas ces travaux ou que 

lesdits travaux risquent de les détériorer.  Ces réserves doivent être 

motivées par écrit et adressées au Maître d’Œuvre. 

Lorsque la période de mise à disposition est terminée, un nouvel état des 

lieux contradictoire est dressé. 

41.3 Sous réserve des conséquences des malfaçons qui lui sont imputables, 

l’Entrepreneur n’est pas responsable de la garde des ouvrages ou parties 

d’ouvrages pendant toute la durée où ils sont mis à la disposition du Maître 

d’ouvrage. 

42. Garanties 

contractuelles 

42.1 Délai de garantie 

Le délai de garantie est, sauf stipulation contraire du marché égal à la durée 

comprise entre la réception provisoire et la réception définitive. Pendant le 

délai de garantie, indépendamment des obligations qui peuvent résulter 

pour lui de l’application de l’Article 42 du CCAG, l’Entrepreneur est tenu à 

une obligation dite “obligation de parfait achèvement” au titre de laquelle il 

doit, à ses frais : 

a) exécuter les travaux ou prestations éventuels de finition ou de reprise 

prévus aux paragraphes 4 et 5 de l’Article 41 du CCAG; 

b) remédier à tous les désordres signalés par le Maître d’ouvrage ou le 

Maître d’Œuvre, de telle sorte que l’ouvrage soit conforme à l’état où 

il était lors de la réception ou après correction des imperfections 

constatées lors de celle-ci; 

e) procéder, le cas échéant, aux travaux confortatifs ou modificatifs 
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jugés nécessaires par le Maître d’Œuvre et présentés par lui au cours 

de la période de garantie; et 

d) remettre au Maître d’Œuvre les plans des ouvrages conformes à 

l’exécution dans les conditions précisées à l’Article 40 du CCAG. 

Les dépenses correspondant aux travaux complémentaires prescrits par le 

Maître d’ouvrage ou le Maître d’Œuvre ayant pour objet de remédier aux 

déficiences énoncées aux alinéas b) et c) ci-dessus ne sont à la charge de 

l’Entrepreneur que si la cause de ces déficiences lui est imputable. 

L’obligation pour l’Entrepreneur de réaliser ces travaux de parfait 

achèvement à ses frais ne s’étend pas aux travaux nécessaires pour remédier 

aux effets de l’usage ou de l’usure normale, étant précisé que la propreté et 

l’entretien courant incombent au Maître d’ouvrage. 

A l’expiration du délai de garantie, l’Entrepreneur est dégagé de ses 

obligations contractuelles, à l’exception de celles qui sont mentionnées au 

paragraphe 2 du présent Article et la garantie prévue à l’Article 7.2.2 du 

CCAG sera échue de plein droit sauf dans le cas prévu à l’Article 42.2 du 

CCAG. 

42.2 Garanties particulières 

Les stipulations qui précèdent ne font pas obstacle à ce que le CCAP 

définisse, pour certains ouvrages ou certaines catégories de travaux, des 

garanties particulières s’étendant au-delà du délai de garantie fixé au 

paragraphe 1 du présent Article.  L’existence de ces garanties particulières 

n’a pas pour effet de retarder la libération des sûretés au-delà de la 

réception définitive. 

43. Garantie légale 43.1 En application de la réglementation en vigueur, l’Entrepreneur est 

responsable de plein droit pendant dix (10) ans envers le Maître d’ouvrage, 

à compter de la réception provisoire, des dommages même résultant d’un 

vice du sol qui compromettent la solidité de l’ouvrage ou qui l’affectent 

dans l’un de ses éléments constitutifs ou l’un de ses éléments d’équipement 

le rendant impropre à sa destination.  Pour s’exonérer de sa responsabilité 

au titre du présent article, l’Entrepreneur doit prouver que les dommages 

proviennent d’une cause qui lui est étrangère. 

 

 

F.  Résiliation du marché - Interruption des Travaux 
 

44. Résiliation du 

marché 

44.1 Il peut être mis fin à l’exécution des travaux faisant l’objet du marché avant 

l’achèvement de ceux-ci, par une décision de résiliation du marché qui en 

fixe la date d’effet. 

Le règlement du marché est fait alors selon les modalités prévues aux 

paragraphes 3 et 4 de l’article 14 du CCAG, sous réserve des autres 

stipulations du présent article. 
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Sauf dans les cas de résiliation prévus aux Articles 47 et 49 du CCAG, 

l’Entrepreneur a droit à être indemnisé, s’il y a lieu, du préjudice qu’il subit 

du fait de cette décision.  II doit, à cet effet, présenter une demande écrite, 

dûment justifiée, dans le délai de quarante-cinq (45) jours compté à partir 

de la notification du décompte général. 

44.2 En cas de résiliation, il est procédé, l’Entrepreneur ou ses ayants droit, 

curateur ou syndic, dûment convoqués, aux constatations relatives aux 

ouvrages et parties d’ouvrages exécutés, à l’inventaire des matériaux 

approvisionnés, ainsi qu’à l’inventaire descriptif du matériel et des 

installations de chantier.  Il est dressé procès-verbal de ces opérations. 

L’établissement de ce procès-verbal comporte réception provisoire des 

ouvrages et parties d’ouvrages exécutés, avec effet de la date d’effet de la 

résiliation, tant pour le point de départ du délai de garantie défini à l’Article 

44 du CCAG que pour le point de départ du délai prévu pour le règlement 

final du marché au paragraphe 3.2 de l’Article 14 du CCAG.  En outre, les 

dispositions du paragraphe 8 de l’Article 41 du CCAG sont alors 

applicables. 

44.3 Dans les dix (10) jours suivant la date de ce procès-verbal, l’Autorité 

contractante fixe les mesures qui doivent être prises avant la fermeture du 

chantier pour assurer la conservation et la sécurité des ouvrages ou parties 

d’ouvrages exécutés.  Ces mesures peuvent comporter la démolition de 

certaines parties d’ouvrages. 

A défaut d’exécution de ces mesures par L’Entrepreneur dans le délai 

imparti par l’Autorité contractante, le Maître d’Œuvre les fait exécuter 

d’office. 

Sauf dans les cas de résiliation prévus aux Articles 45et 46du CCAG, ces 

mesures ne sont pas à la charge de L’Entrepreneur. 

44.4 Le Maître d’ouvrage dispose du droit de racheter, en totalité ou en partie les 

ouvrages provisoires utiles à l’exécution du marché, ainsi que les matériaux 

approvisionnés, dans la limite où il en a besoin pour le chantier. 

Il dispose, en outre, pour la poursuite des travaux, du droit, soit de racheter, 

soit de conserver à sa disposition le matériel spécialement construit pour 

l’exécution du marché. 

En cas d’application des deux alinéas précédents, le prix de rachat des 

ouvrages provisoires et du matériel est égal à la partie non amortie de leur 

valeur.  Si le matériel est maintenu à disposition, son prix de location est 

déterminé en fonction de la partie non amortie de sa valeur. 

Les matériaux approvisionnés sont rachetés aux prix du marché ou, à 

défaut, à ceux qui résultent de l’application de l’Article 15 du CCAG. 

44.5 L’Entrepreneur est tenu d’évacuer les lieux dans le délai qui est fixé par le 

Maître d’Œuvre. 
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45. Décès, 

incapacité, 

règlement 

judiciaire ou 

liquidation des 

biens de 

l’Entrepreneur 

45.1 En cas de règlement judiciaire ou de liquidation des biens de l’Entrepreneur, 

la résiliation du marché est prononcée, sauf si, l’autorité judiciaire  décide 

de la poursuite des activités de l’entreprise. 

45.2 Dans les cas de résiliation prévus au présent Article, pour l’application des 

dispositions des paragraphes 3 et 4 de l’Article 46 du CCAG, l’autorité 

contractante est substituée à l’Entrepreneur. 

46. Ajournement 

des travaux 

46.1 L’ajournement des travaux peut être décidé par le Maître d’ouvrage.  II est 

alors procédé, suivant les modalités indiquées à l’Article 13 du CCAG, à la 

constatation des ouvrages et parties d’ouvrages exécutés et des matériaux 

approvisionnés. 

L’Entrepreneur qui conserve la garde du chantier a droit à être indemnisé 

des frais que lui impose cette garde et du préjudice qu’il aura 

éventuellement subi du fait de l’ajournement. 

Une indemnité d’attente de reprise des travaux peut être fixée dans les 

mêmes conditions que les prix nouveaux, suivant les modalités prévues à 

l’Article 15 du CCAG. 

46.2 Si le marché a une durée de douze(12) mois ou moins, le Maître d’ouvrage 

peut ordonner l’ajournement de l’exécution du marché pour une durée de 

plus de six (6) mois. Dans ce cas, l’Entrepreneur a droit d’obtenir la 

résiliation de son marché sauf si, informé par écrit d’une durée 

d’ajournement conduisant au dépassement de la durée de six (6) mois 

indiquée ci-dessus, il n’a pas, dans un délai de quinze (15) jours, demandé la 

résiliation. Il en est de même en cas d'ajournements successifs dont la durée 

cumulée dépasse six (6) mois. Si le marché a une durée d'exécution 

supérieure à douze (12) mois, le droit de l’Entrepreneur à résiliation n'est 

ouvert qu'après ajournement pour une durée ou des durées cumulées 

supérieures à six (6) mois et ne pouvant excéder douze (12) mois.  

46.3 Au cas où un acompte mensuel n’aurait pas été payé, l’Entrepreneur, trente 

(30) jours après la date limite fixée au paragraphe 2.3 de l’Article 14 du 

CCAG pour le paiement de cet acompte, peut, par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception adressée à l’Autorité contractante, prévenir le 

Maître d’ouvrage de son intention de suspendre les travaux au terme d’un 

délai de quinze (15) jours.  Si dans ce délai, l’acompte n’a pas été mandaté, 

l’Entrepreneur peut suspendre la poursuite des travaux et obtenir la 

résiliation de son marché aux torts du Maître d’ouvrage par notice effective 

dans un délai de quinze (15) jours suivant son envoi. 

 

G.  Mesures coercitives - Règlement des différends et des litiges - Entrée en 

vigueur – Critères d’origine 
 

47. Mesures 

coercitives 

47.1 Lorsque l’Entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions du marché ou 

aux ordres de service, l’Autorité contractante le met en demeure d’y 

satisfaire, dans un délai déterminé, par une décision qui lui est notifiée par 

écrit.  Ce délai de quinze (15) jours à compter de la date de notification de la 

mise en demeure. 
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47.2 Si l’Entrepreneur n’a pas déféré à la mise en demeure, l’établissement d’une 

régie totale ou partielle aux frais et risques de l’Entrepreneur, ou la 

résiliation du marché aux torts, frais et risques de l’Entrepreneur peut être 

décidé par le Maître d’ouvrage. 

47.3 En cas de résiliation aux frais et risques de l’Entrepreneur, il peut être passé 

un marché avec un autre Entrepreneur pour l’achèvement des travaux.  Par 

exception aux dispositions du paragraphe 4.2 de l’Article 14, le décompte 

général du marché résilié ne sera notifié à l’Entrepreneur qu’après 

règlement définitif du nouveau marché passé pour l’achèvement des 

travaux. 

Dans le cas d’un nouveau marché aux frais et risques de l’Entrepreneur, ce 

dernier est autorisé à en suivre l’exécution sans pouvoir entraver les ordres 

du Maître d’Œuvre et de ses représentants.  Les excédents de dépenses qui 

résultent du nouveau marché sont à la charge de l’Entrepreneur.  Ils sont 

prélevés sur les sommes qui peuvent lui être dues ou, à défaut, sur ses 

garanties, sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas 

d’insuffisance. 

47.4 Dans le cas d’un marché passé avec des Entrepreneurs groupés, si le 

mandataire commun ne se conforme pas aux obligations qui lui incombent 

en tant que représentant et coordonnateur des autres entrepreneurs, il est mis 

en demeure d’y satisfaire suivant les modalités définies au paragraphe 1 du 

présent Article. 

Si cette mise en demeure reste sans effet, l’Autorité contractante invite les 

entrepreneurs groupés à désigner un autre mandataire dans le délai d’un (1) 

mois.  Le nouveau mandataire, une fois agréé par le Maître d’Ouvrage, est 

alors substitué à l’ancien dans tous ses droits et obligations. 

Faute de cette désignation, l’Autorité contractante choisit une personne 

physique ou morale pour coordonner l’action des divers entrepreneurs 

groupés.  Le mandataire défaillant reste solidaire des autres entrepreneurs et 

supporte les dépenses d’intervention du nouveau coordonnateur. 

47.5 S’il juge que l’Entrepreneur s’est livré à la corruption ou à des manœuvres 

frauduleuses au cours de l’attribution ou de l’exécution du Marché selon la 

définition attribuée à ces termes à la Clause 53 du CCAG, l’Autorité contractante 

peut, quatorze (14) jours après le lui avoir notifié, résilier le Marché et les 

dispositions des paragraphes 49.2, 49.3 et 49.4 sont applicables de plein droit 

 

48. Règlement des 

différends 

48.1 Intervention du Maître d’ouvrage 

a) Si un différend survient entre l’Autorité contractante et l’Entrepreneur, sous 

la forme de réserves faites à un ordre de service ou sous toute autre forme, 

l’entrepreneur transmet à l’Autorité contractante, un mémoire exposant les 

motifs et indiquant les montants de ses réclamations. 

b) L’Autorité contractante et l’Entrepreneur feront tout leur possible pour régler 
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à l’amiable, par voie de négociation directe et informelle, tout différend entre 

eux ou en rapport avec le marché. 

c) L’Autorité contractante et l’Entrepreneur peuvent recourir à l’Autorité 

Nationale de Régulation des Marchés Publics. Ils peuvent également avoir 

recours à l’arbitrage pour le règlement de leur différend en conformité avec 

l’article 46.3 des IC. 

48.2 Procédure contentieuse 

48.2.1 Si les parties n’ont pas réussi à résoudre leur différend à 

l’amiable, le litige sera soumis à la juridiction ivoirienne 

compétente à l’initiative de l’Autorité contractante ou du 

Titulaire, sous réserve des dispositions du CCAP.  

48.2.2 Nonobstant toute référence au titre du recours contentieux, les 

parties continueront de réaliser leurs obligations contractuelles 

respectives, à moins qu’elles n’en décident autrement d’un 

commun accord, et l’Autorité contractante paiera  au Titulaire 

toute somme qui lui sera due. 

 

49. Droit applicable 

et changement 

dans la 

réglementation 

49.1 Droit applicable 

En l’absence de disposition figurant au CCAP, le droit applicable pour 

l’interprétation et l’exécution du présent marché est le droit de la 

République de Côte d’Ivoire. 

49.2 Changement dans la réglementation 

A l’exception des changements de lois ou règlements ayant pour effet de 

bouleverser l’économie des relations contractuelles et engendrant une 

perte manifeste pour l’Entrepreneur et imprévisible à la date de remise de 

l’offre, seuls les changements intervenus en Côte d’Ivoire pourront être 

pris en compte pour modifier les conditions financières du marché. 

 

50. Entrée en 

vigueur du 

Marché 

Le marché entre en vigueur dès la notification de l’approbation au titulaire ou à 

une date ultérieure si le marché le prévoit. L’entrée en vigueur du marché marque 

le début des obligations juridiques d’exécution et, sauf dispositions contraires du 

marché, le début des délais de réalisation. 
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Cahier des Clauses Administratives Particulières 
Les Clauses Administratives Particulières qui suivent complètent les Clauses 

Administratives Générales.  Dans tous les cas où les dispositions se contredisent, les 

dispositions ci-après prévaudront sur celles des Clauses Administratives Générales.  Le 

numéro de la Clause Générale à laquelle se réfère une Clause Particulière est indiqué dans la 

colonne N°2 intitulée Article. 

 

Conditions Article du 

CCAG 

Disposition 

Désignation des 

intervenants 

4.1.1 Maître d’ouvrage : Le Fonds d’Entretien Routier 

(FER). 

 

Autorité Contractante : Le Fonds d’Entretien Routier 

(FER). 

 

Maître d’Œuvre : (à sélectionner) 

4.2.2 Se conformer à la Clause 4.2 du CCAG. 

Documents contractuels 5.2 (e)  Plans, notes de calcul, cahiers de sondage et 

dossiers géotechniques 

 Spécifications techniques, 

 Devis Quantitatif Estimatif 

 Chronogramme de réalisation des travaux 

 Le personnel de coordination 

5.2 (h) Décomposition des prix forfaitaires et sous détail 

des prix unitaires : ne font pas partie des pièces 

contractuelles. 

5.2 (j) Néant. 

Estimation des 

engagements financiers 

du Maître d’ouvrage 

6.8 Le délai de remise de l’estimation bimensuelle 

détaillée des engagements financiers du Maître 

d’ouvrage est de vingt (20) jours après la fin du mois. 

Cautionnement définitif et 

garantie de restitution 

d’avance - Retenue de 

garantie - Responsabilité - 

Assurance 

7.1.1 Le cautionnement définitif sera de cinq pour cent (3%) 

du Montant du marché. 

7.2.1 La retenue de garantie sera de cinq pour cent (5%) du 

Montant du marché. 

7.3.1 Les polices d’assurances suivantes sont requises au titre 

du présent marché 

7.3.2 - assurance des risques causés à des tiers: 

a) Montant minimum garantie est de cent quinze 

(115) pour cent du montant du marché Francs CFA 

b) Franchise est de cinq (5) pour cent du sinistre 

7.3.3 - Assurance des accidents de travail 
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Conditions Article du 

CCAG 

Disposition 

a) Montant minimum garantie est de cent quinze 

(115) pour cent du  montant du marché Francs CFA 

b) Franchise est de cinq (5) pour cent du sinistre 

7.3.4 - assurance “Tous risques chantier”: 

a) Montant minimum garantie est de cent  (100) pour 

cent du montant du marché Francs CFA 

b) Franchise est de cinq (5) pour cent du sinistre 

7.3.5 - assurance couvrant la responsabilité décennale : 

Montant minimum garantie est de cent quinze (115) pour 

cent du montant du marché Francs CFA 

Par exemple (non exhaustif) : 

-Bâtiment (complexité/coût) : ossature béton ou 

métallique ; charpente métallique ; lamellé collé ; 

-Ouvrage d’Art : systématique. 

Montant du Marché 11.1 Le Montant du Marché résultant du Détail quantitatif et 

estimatif et calculé dans les conditions prévues à 

l’Article 11.1 du CCAG est un montant estimé égal à : 

[Montant à insérer par le soumissionnaire] en FCFA. 

Révision des prix 11.4.2 Les prix sont fermes et les dispositions de l’Article 11.4.2 

du CCAG ne sont pas applicables.  

Actualisation des prix 11.4.3 Sans objet. 

Impôts, droits, taxes, 

redevances, cotisations 

11.5.2 

 

 

 

 

 

Le montant du marché comprend tous les impôts, 

droits, taxes, redevances et cotisations de toutes 

natures exigibles en Côte d’Ivoire. 

 

Le marché est en outre soumis aux formalités de 

timbres d’enregistrement et de redevance de 

régulation (0.5% du montant hors taxes) aux frais 

des titulaires 

 

Rémunération de 

l’Entrepreneur 

12.3 Les rémunérations dues à l’Entrepreneur au titre de ce 

Marché se feront en dehors de l’avance de démarrage par 

décompte successive selon l’avancement des travaux. 

Seuls seront pris en compte dans l’attachement les parties 

d’ouvrage ou de prestations entièrement exécutées.  

Avance forfaitaire de 

démarrage 

12.4 Le montant de l’avance forfaitaire de démarrage est 

de quinze (15) pour cent (%) du Montant du 

Marché. 

Le remboursement de cette avance commence 

lorsque le cumul des décomptes atteint 20% du 

montant du marché. 
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Conditions Article du 

CCAG 

Disposition 

Ce remboursement devra être complètement achevé 

lorsque le montant des décomptes aura atteint 80% 

du montant du marché ou à l’expiration du délai 

contractuel d’exécution des travaux. 

Intérêts moratoires 12.7 « Le taux des intérêts moratoires est le taux d’intérêt 

légal fixé par arrêté du Ministère de l’Economie et 

des Finances. Les intérêts moratoires courent suivant 

l’expiration des délais de paiement jusqu’à 

l’émission, par le comptable assignataire, du titre 

établissant le règlement. Le calcul des intérêts 

moratoires est fait sur la base des jours calendaires 

d’année de 365 jours » 

Domiciliation des 

paiements  

14.2.3 Les paiements à l’Entrepreneur seront effectués au 

compte bancaire suivant : 

 Compte ouvert au nom de _____________ 

auprès de la _______ (_______), Agence  

_______ à _____ sous le numéro : CI__  _____ 

_______ ___. 

Force majeure 17.3 Seuil des intempéries constituant un cas de force 

majeure :  

 Une succession ininterrompue de pluie pendant 

15 jours constituera un cas de force majeure ; 

 Une tornade suivie de vents violents pendant 15 

jours constituera un cas de force majeure. 

DÉLAI D’EXÉCUTION 18.1.1 Le délai d’exécution des travaux commence à courir à 

partir de la mise à disposition du site et des accès tel 

que cela sera spécifié dans l’ordre de service de 

démarrage des travaux daté et adressé par l’Autorité 

Contractante à l’entrepreneur. 

Prolongation des délais 

d’exécution 

18.2.2 Seuil des intempéries entraînant une prolongation des 

délais d’exécution des travaux : 15 jours de suite sous la 

pluie. 

 

Nombre de journées d’intempéries prévisibles : Quatre-

vingt  (80) jours. 

Seuil de prolongation des 

délais d’exécution ouvrant 

droit à la résiliation du 

marché 

18.2.4 Seuil de prolongation des délais d’exécution ouvrant 

droit à résiliation du Marché : Quatre-vingt-dix (90) 

jours calendaires. 

Pénalités et retenues 19.1 La pénalité journalière pour retard dans l’exécution est 

fixée à 1/1000ième du montant des travaux non exécutés 

dans le délai contractuel. 
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Conditions Article du 

CCAG 

Disposition 

 19.6 Le montant maximum des pénalités est de 10% du 

montant du marché et de ses avenants éventuels.  

Prise en charge, 

manutention et 

conservation par 

l’Entrepreneur des 

matériaux et produits 

fournis par le Maître 

d’ouvrage dans le cadre 

du marché 

25.4  

 

 

Non applicable 

Préparation des travaux 27.1 Durée de la période de mobilisation : Non applicable 

27.2 Délai de soumission du programme d’exécution : Quinze 

(15) jours. 

27.3 Plan de sécurité et d’hygiène : 

Suivant le plan sauvegarde environnemental fourni 

par l’entreprise chargée de réaliser les travaux. 

Maintien des 

communications et de 

l’écoulement des eaux 

30.6.1 Conditions particulières relatives au maintien des 

communications et de l’écoulement des eaux sont 

celles énumérées dans les CCTP  

Réception provisoire 39.1 Les modalités de réception par tranche de travaux sont 

les suivantes : Le principe de réception provisoire par 

tranche des travaux est admis et les dispositions des 

réceptions provisoires restent aussi valables pour les 

réceptions provisoires par tranche des travaux. 

Toutefois, seuls les ouvrages ou prestations 

entièrement exécutés feront l’objet de réception 

partielle.  

Modification du délai du début des opérations préalables 

à la réception des ouvrages : Non applicable 

 39.2 b) Epreuves comprises dans les opérations préalables à la 

réception applicable 

Garanties particulières 42.2 Le délai de garantie est de 12 mois à compter de la 

réception provisoire des ouvrages.  

Règlement des différends 48.2 Les litiges sont réglés en premier à l’amiable devant les 

autorités administratives. En cas de non satisfaction, la 

partie la plus diligente pourra saisir l’Autorité Nationale 

de Régulation des Marchés Publics (ANRMP). Toutefois, 

les parties peuvent saisir la juridiction compétente Cour 

d’Arbitrage de Côte d’Ivoire (CACI) en dernier recours. 
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1. Acte d’Engagement 

 

[L’Attributaire remplit cet Acte d’Engagement conformément aux indications en italiques]  

 

AUX TERMES DU PRÉSENT MARCHÉ, conclu le [date]_____ jour de [mois] ______ 

de__ [année] ____  

 

ENTRE  

(1) [insérer le nom légal complet de l’Autorité Contractante] ________ de [insérer 

l’adresse complète de l’Autorité Contractante] ____________ (ci-après dénommé 

l’« Autorité Contractante ») d’une part, et  

(2) [insérer le nom légal complet  du Titulaire] ___________ de [insérer l’adresse 

complète  du Titulaire] ______________ (ci-après dénommé le « Titulaire »), 

d’autre part : 

 

ATTENDU QUE l’Autorité Contractante a lancé un appel d’offres pour certaines 

fournitures et certains services connexes, à savoir [insérer une brève description des 

fournitures et des services connexes] _____________ et a accepté l’offre du Titulaire pour 

la livraison de ces fournitures et la prestation de ces services connexes, pour un montant de 

[insérer le montant du marché] _______ (ci-après dénommé le « montant du marché») et 

dans le délai maximal de [insérer le délai maximal de réalisation des fournitures et services 

connexes]. 

 

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

1. Dans ce  marché, les mots et expressions auront le même sens que celui qui leur est 

respectivement donné dans les clauses du marché auxquelles il est fait référence. 

 

2. Les documents ci-après sont réputés faire partie intégrante du marché et être lus et 

interprétés à ce titre : 

 
a) Le présent Acte d’Engagement  

b)  la Notification d’attribution du marché adressée au Titulaire par l’Autorité 

Contractante ;  

c)  L ‘offre et les Bordereaux des prix présentés par le Titulaire;  

d)  le Cahier des Clauses Administratives Particulières. ;  

e) le Cahier des Clauses Administratives Générales ; 

f)  le bordereau des quantités, calendrier de livraison, et Cahier des Clauses 

Techniques ; et 

g)  la Déclaration d’intégrité 

h)  [Ajouter ici tout(s) document(s) supplémentaire (s} éventuels] 

________________ 
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3. Le présent Acte d’Engagement prévaudra sur toute autre pièce constitutive du  

marché. En cas de différence entre les pièces constitutives du  marché, ces pièces 

prévaudront dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus. 

 

4. En contrepartie des paiements que l’Autorité Contractante doit effectuer au bénéfice  

du Titulaire, comme cela est indiqué ci-après, le Titulaire convient avec l’Autorité 

Contractante par les présentes de livrer les  fournitures, de réaliser les services connexes, et 

de remédier aux défauts de ces fournitures et services connexes conformément à tous égards 

aux dispositions du  marché. 

 

5. L’Autorité Contractante convient par la présente de payer au Titulaire, en 

contrepartie des fournitures et services connexes, le montant du marché, ou tout autre 

montant dû au titre du marché, et ce, aux échéances et de la façon prescrites par le  marché. 

 

EN FOI DE QUOI les parties au présent marché ont fait signer le présent document 

conformément aux lois en vigueur en Côte  d’Ivoire, les jour et année mentionnés ci-

dessous. 

 

Signé par [insérer le nom et le titre de la personne habilitée à signer] _____________ (pour 

l’Autorité  Contractante) 

 

Signé par [insérer le nom et le titre de la personne habilitée à signer] _________________ 

(pour le  titulaire) 
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2. Modèle de cautionnement définitif (garantie bancaire) 
 

[Sur demande de  l’attributaire, la banque (garant) remplit cette garantie de bonne 

exécution type conformément aux indications en italique] 
 

Date : [insérer la date] 

Identification de l ‘AAO : [insérer l’identifiant] 
 

[insérer les nom et adresse de la banque d’émission] 

 

Bénéficiaire : [insérer les nom et adresse de l’Autorité  Contractante] 
 

Garantie de bonne exécution  numéro : [insérer No] 

 

Nous avons été informés que [insérer le nom du Titulaire] (ci-après dénommé « le 

Titulaire ») a conclu avec vous le marché  numéro  [insérer No] en date du [insérer la date] 

pour la fourniture de [insérer la description des fournitures et Services connexes] (ci-après 

dénommée « le marché »). 

De plus, nous comprenons qu’un cautionnement définitif est exigé en vertu des conditions 

du  marché. 

A la demande  du Titulaire, nous [insérer le nom de la banque]nous engageons par la 

présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, tout montant 

que vous pourriez réclamer dans la limite de [insérer la somme en chiffres ; Le Garant doit 

insérer un montant représentant le montant ou le pourcentage mentionné au  marché] 

[insérer la somme en lettres]. Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une 

déclaration attestant que le Titulaire ne se conforme pas aux conditions du  marché, sans que 

vous ayez à prouver ou à donner les raisons ou le motif de votre demande ou du montant 

indiqué dans votre demande.  

La présente garantie expire au plus tard le [insérer la date] jour de [insérer le mois][insérer 

l’année], 3 et toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard. 

La présente garantie est établie en conformité avec l’Acte Uniforme OHADA portant 

organisation des sûretés du 17 avril 1997 (JO OHADA n° 03 du 1er octobre 2007) dont les 

articles 29 et 30 sont respectivement relatifs aux règles de formation de la lettre de garantie 

et à ses mentions obligatoires. 

[Insérer le nom et la fonction de la personne habilitée à signer la garantie au nom de la 

banque] 

[Insérer la signature] 

                                                 
3 La date est établie conformément à l’article 17.4 des Cahier des Clauses Administratives Générales 

(« CCAG »), en tenant compte de toute obligation de garantie du Titulaire en vertu de l’article 27.2 du 

CCAG/CCAP. L’Autorité Contractante doit prendre en compte le fait que, dans le cas d’une prorogation de la 

durée du marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie. Une telle 

demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera 

la garantie, l’Autorité Contractante peut envisager d’ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier 

paragraphe : « Sur demande écrite de l’Autorité Contractante formulée avant l’expiration de la présente 

garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un 

an]. Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. » 
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3. Modèle de garantie de remboursement d’avance  

(garantie bancaire) 
 

[À la demande de l’attributaire, la banque remplit cette garantie type conformément aux 

indications en italique] 

 

Date : [insérer la date] 

Identification de l ‘Appel d’Offres : [insérer l’identifiant] 
 

[insérer les nom et adresse de la banque d’émission] 

Bénéficiaire :[insérer les nom et adresse de l’Autorité Contractante] 

Garantie de remboursement d’avance  numéro :[insérer No] 

Nous avons été informés que [insérer le nom du Titulaire] (ci-après dénommé « le 

Titulaire ») a conclu avec vous le marché  numéro  [insérer No] en date du [insérer la date] 

pour la fourniture de [insérer la description des fournitures et services connexes] (ci-après 

dénommé « le marché »). 

De plus, nous comprenons qu’une garantie de remboursement d’avance est exigée en vertu 

des conditions du  marché. 

A la demande  du Titulaire, nous [insérer le nom de la banque]nous engageons par la 

présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes 

d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de [insérer la somme en chiffres ; le 

Garant doit insérer un montant représentant le montant ou le pourcentage mentionné au  

marché] [insérer la somme en lettres]. Votre demande en paiement doit être accompagnée 

d’une déclaration attestant que le titulaire ne se conforme pas aux conditions du marché 

parce qu’il a utilisé l’avance à d’autres fins que la livraison des fournitures. 

Toute demande et paiement au titre de la présente garantie est conditionnée à la réception 

par le Titulaire de l’avance mentionnée plus haut dans son compte portant le numéro 

[insérer le numéro du compte bancaire]à [insérer les nom et adresse de la banque]. 

La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : sur réception 

d’une copie de [Insérer le nom des documents établissant la livraison des fournitures 

conformément à l’INCOTERM applicable] ou le [insérer la date] jour de [insérer le mois] 2 

[insérer l’année].4 Toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard. 

                                                 
4 Insérer la date de livraison prévue au calendrier initial de livraison. L’Autorité Contractante doit prendre en 

compte le fait que, dans le cas d’une prorogation de la durée du  marché, il devra demander au Garant de 

prolonger la durée de la présente garantie. Une telle demande doit être faite par écrit avant la date 

d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’elle préparera la garantie, l’Autorité Contractante peut 

envisager d’ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Sur demande écrite de l’Autorité 

Contractante formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette 

garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an]. Une telle extension ne sera accordée qu’une 

fois. » 

 



Section IX.  Formulaires de marchés 251 

La présente garantie est établie en conformité avec l’Acte Uniforme OHADA portant 

organisation des sûretés du 17 avril 1997 (JO OHADA n° 03 du 1er octobre 2007) dont les 

articles 29 et 30 sont respectivement relatifs aux règles de formation de la lettre de garantie 

et à ses mentions obligatoires. 

 

[Insérer le nom et la fonction de la personne habilitée à signer la garantie au nom de la 

banque] 

 

[Insérer la signature] 
 

 



Section IX.  Formulaires de marchés 252 

4. Déclaration d'Intégrité 

 

Déclaration d’intégrité, d’éligibilité et d’engagement environnemental et 

social 
 

Intitulé de l’appel d’offres :        (le « Marché ») 

 

A :         (le « Maître d’Ouvrage ») 

 

1. Nous reconnaissons et acceptons que l’Agence Française de Développement (l' « 

AFD ») ne finance les projets du Maître d’Ouvrage qu'à ses propres conditions qui sont 

déterminées par la convention de financement qui la lie au Maître d’Ouvrage. En 

conséquence, il ne peut exister de lien de droit entre l’AFD et notre entreprise, notre 

groupement et nos sous-traitants. Le Maître d’Ouvrage conserve la responsabilité 

exclusive de la préparation et de la mise en œuvre du processus de passation de ses 

marchés et de leur exécution ultérieure. 

 

2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement 

et de nos sous-traitants n’est, dans l’un des cas suivants : 

 

2.1)  être en état ou avoir fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de 

règlement judiciaire, de sauvegarde, de cessation d'activité ou être dans toute 

situation analogue résultant d’une procédure de même nature ; 
 

2.2)  avoir fait l'objet d'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par 

un jugement ayant force de chose jugée dans le pays de réalisation du projet 

pour l'un des actes visés aux articles 6.1 à 6.4 ci-après ou pour tout délit 

commis dans le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché5 ; 
 

2.3)  figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies, 

l'Union européenne et/ou la France, notamment au titre de la lutte contre le 

financement du terrorisme et contre les atteintes à la paix et à la sécurité 

internationales ; 
 

2.4)  en matière professionnelle, avoir commis au cours des cinq dernières années 

une faute grave à l’occasion de la passation ou de l’exécution d’un marché ; 
 

2.5)  n'avoir pas rempli nos obligations relatives au paiement des cotisations de 

sécurité sociale ou nos obligations relatives au paiement de nos impôts selon 

les dispositions légales du pays où nous sommes établis ou celles du pays du 

Maître d’Ouvrage ; 
 

2.6)  avoir fait l’objet depuis moins de cinq ans d’une condamnation par un 

jugement ayant force de chose jugée pour l'un des actes visés aux articles 6.1 

                                                 
5 Dans l’hypothèse d’une telle condamnation, vous pouvez joindre à cette Déclaration d’intégrité les 

informations complémentaires qui permettront d’estimer que cette condamnation n’est pas pertinente dans le 

cadre du marché financé par l’AFD 
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à 6.4 ci-après ou pour tout délit commis dans le cadre de la passation ou 

l’exécution d’un marché financé par l’AFD ; 

2.7)  être sous le coup d’une décision d’exclusion prononcée par la Banque 

mondiale, à compter du 30 mai 2012, et figurer à ce titre sur la liste publiée à 

l’adresse électronique http://www.worldbank.org/debarr6; 

2.8)  s’être rendu coupable de fausses déclarations en fournissant les 

renseignements exigés dans le cadre du processus de passation du Marché. 

 

3. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement 

et de nos sous-traitants n’est, dans l’une des situations de conflit d’intérêt suivantes : 

 

3.1)  actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage ou filiale contrôlée par le Maître 

d’Ouvrage, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance 

de l’AFD et résolu à sa satisfaction. 
 

3.2)  avoir des relations d’affaires ou familiales avec un membre des services du 

Maître d’Ouvrage impliqué dans le processus de sélection ou le contrôle du 

marché en résultant, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la 

connaissance de l’AFD et résolu à sa satisfaction ; 
 

3.3)  contrôler ou être contrôlé par un autre soumissionnaire, être placé sous le 

contrôle de la même entreprise qu’un autre soumissionnaire, recevoir d’un 

autre soumissionnaire ou attribuer à un autre soumissionnaire directement ou 

indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu’un autre 

soumissionnaire, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un 

autre soumissionnaire nous permettant d’avoir et de donner accès aux 

informations contenues dans nos offres respectives, de les influencer, ou 

d’influencer les décisions du Maître d’Ouvrage ; 
 

3.4)  être engagé pour une mission de conseil qui, par sa nature, risque de s’avérer 

incompatible avec nos missions pour le compte du Maître d’Ouvrage ; 
 

3.5)  dans le cas d’une procédure ayant pour objet la passation d’un marché de 

travaux ou de fournitures : 
 

i.  avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a 

préparé des spécifications, plans, calculs et autres documents utilisés 

dans le cadre du processus de mise en concurrence considéré ; 
 

ii.  être nous-mêmes, ou l’une des firmes auxquelles nous sommes 

affiliées, recrutés, ou devant l’être, par le Maître d’Ouvrage pour 

effectuer la supervision ou le contrôle des travaux dans le cadre du 

Marché. 

 

                                                 
6 Dans l’hypothèse d’une telle décision d’exclusion, vous pouvez joindre à cette Déclaration d’Intégrité les 

informations complémentaires qui permettront d’estimer que cette décision d’exclusion n’est pas pertinente 

dans le cadre du marché financé par l’AFD 

http://www.worldbank.org/debarr
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4. Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, nous attestons que 

nous jouissons d’une autonomie juridique et financière et que nous sommes gérés selon 

les règles du droit commercial.  

 

5. Nous nous engageons à communiquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en informera 

l’AFD, tout changement de situation au regard des points 2 à 4 qui précèdent. 

 

6. Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché : 

 

6.1)  Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manoeuvre 

déloyale (action ou omission) destinée à tromper délibérément autrui, à lui 

dissimuler intentionnellement des éléments, à surprendre ou vicier son 

consentement ou à lui faire contourner des obligations légales ou 

réglementaires et/ou violer ses règles internes afin d’obtenir un bénéfice 

illégitime. 
 

6.2)  Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manoeuvre 

déloyale (action ou omission) contraire à nos obligations légales ou réglementaires 

et/ou nos règles internes afin d’obtenir un bénéfice illégitime. 

6.3)  Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons 

ou accorderons pas, directement ou indirectement, à (i) toute personne 

détenant un mandat législatif, exécutif, administratif ou judiciaire au sein de 

l’Etat du Maître d’Ouvrage, qu’elle ait été nommée ou élue, à titre permanent 

ou non, qu’elle soit rémunérée ou non et quel que soit son niveau 

hiérarchique, (ii) toute autre personne qui exerce une fonction publique, y 

compris pour un organisme public ou une entreprise publique, ou qui fournit 

un service public, ou (iii) toute autre personne définie comme agent public 

dans l’Etat du Maître d’Ouvrage, un avantage indu de toute nature, pour lui-

même ou pour une autre personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou 

s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions officielles. 
 

6.4)  Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons 

ou accorderons pas, directement ou indirectement, à toute personne qui dirige 

une entité du secteur privé ou travaille pour une telle entité, en quelque 

qualité que se soit, un avantage indu de toute nature, pour elle-même ou pour 

une autre personne ou entité, afin qu’elle accomplisse ou s’abstienne 

d’accomplir un acte en violation de ses obligations légales, contractuelles ou 

professionnelles. 
 

6.5)  Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas d’acte susceptible 

d’influencer le processus de passation du Marché au détriment du Maître 

d’Ouvrage et, notamment, aucune pratique anticoncurrentielle ayant pour 

objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la 

concurrence, notamment en tendant à limiter l’accès au Marché ou le libre 

exercice de la concurrence par d’autres entreprises. 
 

6.6)  Nous-mêmes, ou l’un des membres de notre groupement, ou l’un des sous-

traitants n’allons pas acquérir ou fournir de matériel et n’allons pas intervenir 



Section IX.  Formulaires de marchés 255 

dans des secteurs sous embargo des Nations Unies, de l’Union européenne ou 

de la France. 
 

6.7)  Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par l’ensemble de nos 

sous-traitants les normes environnementales et sociales reconnues par la 

communauté internationale parmi lesquelles figurent les conventions 

fondamentales de l’Organisation Internationale du travail (OIT) et les 

conventions internationales pour la protection de l’environnement, en 

cohérence avec les lois et règlements applicables au pays de réalisation du 

Marché. En outre, nous nous engageons également à mettre en œuvre les 

mesures d’atténuation des risques environnementaux et sociaux telles que 

définies dans le plan de gestion environnementale et sociale ou, le cas 

échéant, dans la notice d’impact environnemental et social fournie par le 

Maître d’Ouvrage. 
 

7. Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons l’AFD à 

examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et à l’exécution du 

Marché et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par l’AFD. 

 

Nom _____________________________ En tant que ____________________________ 

Signature________________________________ 

Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de7________________________________ 

En date du ________________________________ jour de _________________________ 

 

 

                                                 
7 En cas de groupement, inscrire le nom du Groupement. La personne signant l’offre au nom du 

Soumissionnaire joindra à l’Offre le Pouvoir confié par le Soumissionnaire 
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Modèle de garantie bancaire en remplacement de la retenue de garantie 
 

A: [nom et adresse du Maître de l’Ouvrage] 

 

[Titre du Marché] 

 

Conformément aux dispositions de l’Article 7.2 (Retenue de garantie) du Cahier des 

Clauses administratives générales du Marché susmentionné, [nom et adresse de 

l’Entrepreneur] (ci-après dénommé “l’Entrepreneur”) déposera auprès de [nom du Maître 

de l’Ouvrage] une garantie bancaire en remplacement de la retenue de garantie, 

conformément aux dispositions dudit Article, et s’élevant à [montant de la garantie en 

chiffres et en lettres8]. 

 

Nous, [banque], conformément aux instructions de l’Entrepreneur, convenons de façon 

inconditionnelle et irrévocable de garantir, en tant qu’obligataire principal et pas seulement 

en tant que Garant, le paiement à [nom du Maître de l’Ouvrage] à première demande sans 

droit d’objection de notre part et sans sa première réclamation préalable à l’Entrepreneur, 

d’un montant ne dépassant pas [montant de la garantie en chiffres et en lettres]. 

 

Nous convenons en outre qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification aux 

conditions du Marché ou des Travaux devant être exécutés au titre dudit Marché, ou à l’un 

des documents du Marché qui peut être établi entre [nom du Maître de l’Ouvrage] et 

l’Entrepreneur, ne nous libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la 

présente garantie, et nous renonçons par la présente à la notification de toute modification, 

additif ou changement. 

 

Cette garantie sera libérée sur présentation du certificat de réception définitive. 

 

 

 

SIGNATURE et authentification du signataire:   

Nom de la Banque   

Adresse   

Date   

 

 

 

 

 

                                                 
8 Le montant représentera le montant des sommes retenues en garantie après libération de 

la moitié de la retenue effectuée à la réception provisoire et sera libellé soit dans la/les 

monnaie(s) dans la (les)quelle(s) la retenue a été effectuée, comme stipulé dans le Marché, 

soit dans une monnaie librement convertible et jugée acceptable par le Maître de l’Ouvrage 


